Histoire de la Révolution de 1848
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CHAPITRE I
Rêprodiei adrenés aux (Murtiflanf de fétat de siège et de la dictature — Examen de oee reproohei. — Les impitoyables changent de syatème. — Adresse du président ftteafd à la garde nationale.<— Mauvais effet de cette adresse.— Adresse du pouvoir exécnlif à la garde nationale, à l'armée et aux insurgés. — L'homme du sabre donne nue leçon d'humanité aux impitoyables. — Celte leçon porte ses fruits. * Nouvelle et tardive exhortation aux insurgés par le président de l'assemblée. * Seconde joomée militante. — On retrouve partout les insurgés maîtres de leurs positions de la veille.— Animation que présentent les quartiers occupés par les insurgés. — Ce sont les cheb qui manquent —Aspect de la partie de la ville soumise i l'état de siège» — Grandes mesures prises par le général en chef. — RenforlA qui lui arrivent de toutes parts. — Le combat recommence ducdlé de la Cité. -Attaque et prise de la barricade du Petit-Pont. — Barricades do la place Saînt- Michel et de la me des Mathurim. — Droit barbare que s'arrogent les vainqueurs. — Mancsuvres du général Damesme autour du Panthéon. — Prise de plusieurs barricades. — Mbkt% du Panthéon. — Insuccès de la première attaque. — Arrivée des missionnaires de l'assemblée nationale. <— Nouvelle attaque du Panthéon. — Effets du canon. — Lea insurgés évacuent ce temple. — La lutte continue derrière le Panthéon. — Blessure reçue par le général Damesme. — Plan que l'on a attribué aux insurgés. — Prise de la place des Vosges. — Attaque sur les derrières de l'Hôtel-de- Ville. — Combat loag et sanglant de l'église Salnt-Gervais. — Le général Duvivier mortellement blessé. — Situation morale des &*, 6* et T arrondissements. — Mauvais effet des barbarte exercées sur les prisonniers. — Résolutions désespérées des insurgés.— Provocatkwn (sites par les journalistes réactionnaires. — Faux récits des atrocités commises par les insurgés. — Déplorables bulletins qu'ils publient dans le but de déshonorer les démocrates. — Etemels ennemis du peuple, vous l'avez une fois de plus lâchemeiU calomnié 1
On a reproché, avec quelque raison, aux partisans de Tétai de siège et de la dictature, aux amis personnels du général Cavaignac, d'avoir combattu les bonnes idées émises par les représentants démocrates, telles que les proclamations aux
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insurgés, l'envoi vers eux de missionnaires de paix et autres moyens conciliants, tant que la commission executive fut debout. On a dit encore que le général-dictateur n'avait luimême tiré qu'un bien iaible parti des forces dont il disposait» pendant qu'il avait eu au-dessus de lui un gouvernement dont l'action supérieure semblait le gêner. Enûn, quelquesjournaux ont cherché à démontrer qu'il j avait eu un coupable concert entre tous ceux qui voulaient renverser le gouvernement, ; concert ayant eu pour objet de laisser grandir l'émeute et d'exagérer le danger , afin de faire oonsidérer la dictature comme la planche de salut de la république , et l'on a même accusé le général Cavaignac de s'être prêté à ces indignes manœuvres, dans l'intérêt de son ambition personnelle.
Ces reproches ayant eu du retentissement, il est du devoir de l'historien de les examiner.
Il résulte des discussions haineuses auxquelles l'assemblée Aous a fait assister, qu'une majorité formée à la fois et des amis du général, et des ennemis personnels de la commission executive, et encore de tous les contre-révolutionnaires que cette aswmblée renfermait dans son sein, qu'elle se refusa constamment & l'adoption des moyens qui auraient pu faciliter la tâche difficile et pénible échue au gouvernement, c'est-à-dire à la commission executive et aux ministres de son choix. Tous ceux qui voulaient faire tomber la commission, et ils étaient nombreux, ne cessèrent de lui refuser un concours franc et loyal, qui aurait pu la mettre à même de sortir honorablement de la crise, s ^ Vun autre côté, les hommes qui se rattachaient au général Cavaignac avec l'espoir d'en faire le président de la république, et peuVêtre de gouverner en son nom ('), avaient dû nécessairemoki loi réserver un rôle brillant, an détriment de celui qu'ils Innient k la fommlseion. De là ces attaques incessantes
A Oto ■ <h que cPétaiènt là tel méè du j^rtl dit dû IhêMUt.
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cot]\tr€| eUçi; 4q U 1^ i^pi:Qobes 4'inaçUo^ ^u'on lui jetait i chaque instant à la (été, alors même qu elle prenait et exécutai! seule les m.^sur.99 les plus ^g^çirgiqueS'.
S* il y eut donc malveiUdiiuse éyidente çbez les premiers, s il y eut chez eeuf-là intenUoQ maaifeste de contre^carrer toutes les mesures ^e 1q gouvernemeiiit jugea propres pour dompter la révolte avec la moindre effusion de sang possible, on peiut affirmer nussà qu'il y eut chez les ctutres défaut de concours et diversité de vues*
Gependaut la commission executive s était révélée, dès le premier moment » par une grande vigueur de mesures et par une activité qui n'eût laissé rien à désirer à des. hommes moins préveuus. Tous les ordres nécessaires avaient été transmis par elle soit aux gardes natioiudes» soit aux troupes des départements : plusieurs de ses membres avaient aussi payé de leur personne à l'attaque des b^tiricades. On ne pouvait donc équi* tablement lui reprocher s» conduite dans la lutte, et encore D^ins V accuser d'avoir aoiené ce malheureux conflit , puisqUç^ le gouvernemeut n' avait ^anuiis voulu le brusque licencien^çn^ des ateliers aatiouaux. Encore un jour^ et j^ut-étre la con^mission du gouvernement eût pu mettre fin à l'immense malentendu qui venait d'armer des républicains contre des républicains, des £rères contre des frères, à cette déplorable guei^, civile si ofuractériaée.
Cette solution, qui eût dbsBBé uie grande vitaUti k k 0^9^ missioa executive» ne peweit dooe convenir ni «làx oentrelételutionnatres, ni aoi anis dti général Gataigiiac, m ettùttit ceui qui visaient â des portefeuilles : aussi, brusqiièreqt-ib Fattaque contre le gouvernemeat ; et tandis que les royalistes denaâdeieiif le didatore ooùceiitrée dafw «ne se^le meiDY les amis du général appuyaient tout ce qui pouvait déconsidérer la conuiiiQsion. Le votjd du matin venait de la punir d' Devoir déployé une grande énergie, et récompensait le général d'une inaction
qu'on lui a reprochée, avec quelque apparence de raison, comme calculée.
Mais à peine la commission fiitrelle tombée souîs ce vote ran-> cuneux» que la majorité de l'assemblée nationale, contrairement à sa décision de la veille, résolut d'envoyer sur les lieux où ils pourraient exercer une autorité morale , de nombreux représentants du peuple (').
Ce n'était pas là précisément l'adoption de la mesure sollicitée si vivement par Caussidière et d'autres républicains; car la mission officielle des délégués de l'assemblée se bornait à la proclamation des décrets rendus par elle, et à encourager les combattants de Tordre. Mais comme une certaine latitude leur était laissée dans leur mission, ces représentants pouvaient encore prendre le rôle de pacificateurs (') ; ce qu'ils firent pour la plupart.
Avant la chute de la commission^ une majorité composée des royalistes, des réactionnaires et des républicains de la nuance du National s* était opposée, avec la plus aveugle obstination, à toute proclamation ayant pour objet d'éclairer ceux des insurgés qa*on considérait comme trompés sur le compte de l'assemblée
(S) On 6D fixa le nombre à cinq par arrondinement on par lëgion;oeqai fit aobante pour tooa les quartiers.
O La mesare priae le S4 fot l'obfet d'une déclaraUon que publièrent les wptéitntants siégeant an oMé gauche ; la voici s
^ c Ytt la fésolutioQ prise par l'assemblée nationale de charger quelques-uns da 86B membies d'intenrenir, au nom de tous, dans les troubles de Paris, nous sowasignAi, pd avoiu voie eanire Niai de Mge^ (kisons d'avance la déclaration aobante ; Si nous sommes désignés» nous nous rendrons avec enthousiasme au ph» fort de la lutte, mais pour n'y porter que des paroles de paix, bien convirinoos que le meUleur mojeo de réteblir Tordre et de sauver la république, cM de rappeler la devise écrite sur le drapeau républicain, et d'invoquer la asBtinent de la fraternité.
• Signé : LomU Blamo^ CauêtUiêtÊ^ Lagrançê^ Proudhon^ VéUm Pkff Lerotur, LaLmmmU^ Bêrirand, FayolUf etc.» etc. »
nationale et du gouvernement (*). Mais dès que les impitoyables de cette assemblée eurent alleint leur but, ils changèrent aussitôt de système, et les proclamations se succédèrent avec une grande rapidité.
Et d'abord ce fut le président, M. Sénard, qui, en vertu de Tespèce d'omnipotence parlementaire qu'on lui avait concédée, crut devoir annoncer à la garde nationale, par une proclamation émanée de lui, la mission des représentants. Malheureusement cette proclamation ne fut autre chose que la répétition de la malencontreuse circulaire du maire de Paris ; elle ne pouvait avoir d* autre résultat que d' irriter encore davantage et les gardes nationaux et les insurgés.
« Si l'on a pu se demander un moment quelle est la cause de l'émeute qui ensanglante nos rues, y disait le président Sénard, après avoir remercié les gardes nationaux de leur dévouement, la cause de cette émeute qui, tant de fois depuis huit jours a changé de prétexte et de drapeau, aucun doute ne peut plus rester aujourd'hui, quand déjà l'incendie désole la cité, quand les formules du communisme et les exeitatiom au pillage se produisent audacieusement sur les barricades
« Que veulent-ils donc?
€ On le sait maintenant : Us veulent tanarehief tineendie, le piUage.
€ Gardes nationaux : unissons-nous tous pour défendre et sauver notre admirable capitale 1 ... De nombreux représentants
(>) La oommission exécotiTe avah pris sur elle d'adresser aux insurgés nue proclamation dans ce sens, mais ce ne fut que le second jour, quand le mal était devenu irréparable ; et encore, à l'heure où Ton afficha cette proclamation dans les quartiers de Paris que les insurgés n'occupaient pas, la commitsioD gouTerneroentale n'exisUit plus, elle n'éuit plus un pouvoir. Au surplus, cette proclamation, ainsi que beaucoup d'autres qui la suivirent, ne purent étra connues de l'autre oM des barricades; la ligne de démarcation avait M tracée avec du sang , et aucune communication n'était plus possible, le M » avecies iosorgés.
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nationale; oe n'est pas seulement le présent, c*est Tarenir delà FVance et de la république que votre héroïque conduite Ta assurer. Rien ne se fonde, rien ne s'établit sans douleurs et sans sacrifices... La force, unie à la raison, à la sagesse, au bon sens, à l'atoiottr de la patrie, triomphera des ennemis de la république... )>.
— a C est une lutte terrible, une cruelle guerre que celle que vous faites aujourd'hui, annbnce-t-il aux soldats. Rassurezvous, vous n'êtes point agresseurs : cette fois, du moins, vous n aurez pas été les tristes instruments de despotisme et de trahison. Soyez fldèîes aux lois de Thonneur et de l'humanité; soyez fidèles k la république. Peut-être aujourd'hui il nous sera donné de mourir pour elle. Que ce soit à l'instant même si nous devons survivre à la république ! »
Pourquoi l'homme qui s'annonçait ainsi n'était-il pas au delà des Alpes ou du Rhin , en face des véritables ennemis de la liberté, en face des oppresseurs du peuple ! quelles grandes destinées lui eussent été réservées I H sait bien, lui, que les hommes qu'il est appelé & combattre ne sont pas les ennemis de la république, qu'ils ne sont pas des pillards, des incendiaires I aussi ue les traile-t-il qu'en citoyens trompés par leurs ressentiments :
a Citoyens, leur dît-il , vous croyez vous battre dans l'intérêt des ouvriers, c'est contre eux que vous combattez; c'est sûr eut seuls que retombera tant de sang versé I Si une pareille lutte pouvait se prolonger, il faudrait désespérer de Ta venir de la république, dont vou$ voulez toui auurer ù triomphe irréDOeahle.
« Au nom de la patrie ensanglantée, « An nom de la république que vous allez perdre, < Au nom du travail que vous demandez et qu'on ne vous a jamais refusé, trompei les eapéranoea de vos ennemis oommUM, mettet bas vos armes fiMtrieides , et oomptes que lé goa-
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ipianiement, s* il n'ignore pas que dans vos rangs il y a des instigateurs criminels, sait aussi qu'il s y trouve des frères qui ne sont qu'égarés , ettju'il rappelle dans les bras de la patrie.
Parie, SI juin 1848.
« Général Gavaignac. »
C était là le langage que les représentants du côté gauche auraient voulu qu'on tint aux insurgés la veille; c'était là la pensée que Considérant et ses amis avaient vainement voulu que l'assemblée manifestât au premier moment; mais les réactionnaires, les impitoyables ne voulurent pas qu'on portât des paroles de conciliation et de paix aux ouvriers , qui , à leurs yeux, n'étaient que des anarchistes, des communistes, des pillards , des incendiaires , des assassins (^] I Us avaient trop peur, les ennemis de la commission executive, que le gouvernement issu de l'assemblée nationale survécût à la crise.
Le général dictateur, l'homme du sabre, venait de donner une leçon à l'homme de la tribune. Cette leçon fut comprise ; car , dans la soirée , ce même président , Sénard , adressa aux ouvriers, au nom de l'assemblée, une proclamation dans le sens de celle du général dictateur. Hais le mal était fait alors , et rien ne pouvait plus éteindre cet incendie sur lequel les réactionnaires avaient, plusieurs jours durant , répandu l'huile à pleines mains.
Toutefois l'historien des fatales journées de juin doit enregistrer cette seconde proclamation du président de l'assemblée nationale comme une sorte de rétractation de tout ce qui avait été dit à la tribune par les réactionnaires au sujet d'une insur-
(1) Les TÎngt mille forçats libérés dont parlèrent si longtemps les feuilles de la réaction n'avaient point encore été aperçus ce jour-là parmi les insurgés ; la calomnie ne faisait que préluder : on n'avait encore découvert qu'un seul enfant insurgé porteur de di» wùUe frana en or; dix milU franci^ ni plus ni m(Hua. (Yoyea le MonUmr du 25 janvier, au nom du représentant Girard,)
rection provoquée par toutes les mesures iniques sorties de leurs commissions.
a Ouvriers, on vous trompe, on vous égare, disait-on aux insurgés vers la fin de la seconde de ces malheureuses journées. Regardez quels senties fauteurs de Témeutel Hier, ils promenaient le drapeau des prétendants; aujourd'hui, ils exploitent la question des ateliers nationaux , ils dénaturent les actes et la pensée de Fassemhlée nationale.
€ Jamais , quelque cruelle que soit la crise sociale , jamais personne dans l'assemhlée n a pensé que cette crise dût se résoudre par le fer ou par la faim.
« Il ne s'agit ni de vous enlever à vos familles , ni de vous priver des faibles ressources que vous trouviez dans une situation que vous étiez les premiers à déplorer.
a II ne s agit pas d'empirer votre sort, mais de le rendre meilleur , dans le présent , par des travaux dignes de vous ; meilleur, dans l'avenir, par des institutions vraiment démocratiques et fraternelles (^).
a Le pain est suffisant pour tous , il est assuré pour tous, et la constitution garantira à jamais l'existence de tous.
« Déposez donc vos armes; ne donnez pas à notre chère France , à l'Europe jalouse et attentive le triste spectacle de ces luttes fratricides. C'est la honte, c'est le désespoir, ce pourrait être la perte de la république.
4( Le temps .est toujours long pour les souffrances qui attendent, mais il est court quand il s'agit de fonder de grandes choses sur un terrain nouveau.
« Encore une fois , pli» de diseussiom , plus de haine dam le C€Purl Défiez- vous de ceux qui exploitent ce qu'il y a do plus respectable parmi les hommes : la souffrance et le malheur.
(*) Le ii juÎD, le président Sénard était presque devenu socialiste : il ne parlait que d'institotiona démocratiques et fraternelles ; le mot seul y manquait.
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rèter eette gvêrre cl?ile , cette lutte fratricide qui déiele tmii les Trais républicains : yens ne le venlAtes pas « afin d'aMouvir vos rancunes et vos haines ; qne tos consciences tous scaMt légères!
Écoutez les rapports individuels que vous feront blentèt iris représentants envoyés en mission auprès de la garde nattoèals et de Tannée ; ils vous diront combien dé sang français ils ettt vu répandre de chaque cété des barricades.
En effet, en retournant vers ces champs de bataille qui ont déjà été le théAtre de tant de luttes sanglantes, nous retrouvons , presque partout, ies choses au point où elles étaient fat veille, au commencement de la guerre civile. La pluie torrentielle tombée dans la précédente soirée, la lassitude de la troupe, restée dix heures sur pied. Font forcée à prendre quelques instants de repos autour des divers quartiers généraux , et la plupart des barricades prises la veille , sont de nouveau au pouvoir des insui^s, qui les ont relevées et renforcées. Des communications intérieures ont été ouvertes dans les mi^ sons sur lesquelles s'appuient les principales barricades | des crénelures y ont été pratiquées , et tout semble annoncer que le soleil du 24 juin va éclairer une guerre d'extermination. Les insurgés se montrent nombreux au haut de la rue Roohéchouart, du frubourg Poissonnière et du faubourg Saint-Denis. Le faubourg du Temple, à partir de l'Entrepôt et du canal est en leur pouvoir , ainsi que tous les quartiers situés à droite et à gauche du boulevart en se dirigeant du cété de la Bastille. Le faubourg Saint-Antoine jusqu'à la barrière du Trdne edt aussi k eux. Dans le centre de la ville, au haut de la rue Saint- Martin, à réglise Saint-Méry et jusque dans la rue Rambuteau, de nombreuses barricades sont debout. La rue Saint-Antoine, jusqu'à l'église Saint-Gervais en est couverte ; les derrières de rHAtel-de-Ville se trouvent menacés.
Sur * ^ gauche , les insurgés sont de nouveau les mattres
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de la me Saint-Jacques et de toutes les rues transversales conduisant à la place Haubert. Ils se sont fortement retrandiés au Panthéon et sur les derrières, jusqu'à la barrière de Fontainebleau et au chemin de fer d'Orléans. Les barricades du Petite Pont et de F Hôtel-Dieu les protègent contre les forces militaires qui pourraient venir de l'Hôtel-de-Ville. Enfin dans la Cité, d'où on les avait chassés la veille , ils occupent encore plusieurs positions importantes dans les maisons situées aux angles des voies de communication.
Tout le douzième arrondissement semble n'attendre qu'un moment de succès pour se joindre à eux. Il en est de même des quartiers Saint-Antoine et du Marais. L'aspect de tous les arrondissements occupés par l'insurrection présente une animation extraordinaire; tout le monde , vieillards, femmes, enfants , est descendu sur la place publique ; de gré ou de force, chacun concourt h l'érection , au perfectionnement des barri- .eades. Mais tous n'ont pas encore pris le fusil; les trois quarts des curieux, des spectateurs attendent, comme dans toutes les grandes circonstances , que la fortune se prononce. Si seulement l'Hôtel-de-Ville fût tombé, ce jour-là, au pouvoir de l'insurrection , ses forces se seraient quadruplées à l'instant même ; car ce ne sont pas les fusils qui manquent dans les faubourgs ; ce ne sont pas les hommes intrépides qui font défaut; ce sont les chefs capables; c'est une bonne et utile direction imprimée aux forces populaires qui ne se trouve nulle part derrière les barricades : aussi ces forces éparpillées ne peuvent manquer d'être réduites, en détail, malgré la bravoure personnelle de tous ceux qui ont tiré l'épée contre l'assemblée nationale.
L'aspect de l'autre partie de la ville soumise à l'état de isiége est tout différent. Les rues sont désertes et silencieuses , excepté celles occupées par les divers camps que forment les troupes et les gardes nationaux. Les boulevarts, jusqu'au faubourg du
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Temple » sont couverts de régiments de cavalerie et d'une artillerie formidable.
De nombreux gardes nationaux occupent les places » carrefours et angles des rues, afin d'empêcher, comme la veille, toute communication , tout rassemblement , même inoffensif • Enfin , partant de ce principe , que tout citoyen appartient à la garde nationale , le général en chef déclare , par un ordre du jour, que celui qui séjourne sur la voie publique, hors des rangs de cette garde , manque à son devoir , en présence des dangers de la patrie. Il invite tous les citoyens à se réunir aux hommes dévoués qui combattent sous ses ordres.
Ajoutons que toutes les voies de communications extérieures restées libres ne cessent de verser dans la ville de longues files de soldats et de gardes nationaux venant de toutes les banlieues, de toutes les villes à portée des chemins de fer. Neuf cents honmies de la garde nationale de Rouen, cinq cents d'Amiens, etc., etc., sont déjà à la disposition du général en chef, qui leur assigne aussitôt leur poste dans la grande bataille.
Nous dirons plus loin combien fut inconsidérée la mesure qui apprit le chemii) de la capitale aux gardes nationaux des départements : un jour, peut-être, on aura à déplorer cet appel aux formes fédératives. Aujourd'hui, nous nous bornerons à constater Tamalgame palpable qui fut alors remarqué au milieu des forces départementales accourues au secours de l'assemblée nationale et de la république selon les vues des modérés. La plupart des villes, telles que Rouen et Amiens, n'envoyèrent que des réactionnaires avoués, des aristocrates, ayant déjà lutté, dans leurs localités, contre les autorités républicaines et contre la démocratie; ceux-là seuls se présentèrent, parce qu'ils savaient très-bien ce qu'ils allaient &ire à Paris. Us y entrèrent aux cris de : Vive l* Assemblée nationale I La plupart des petites localités, partout où l'aristocratie ne dominait pas, acheminèrent, au contraire, les hommes toujours prêts à se dévouer à la
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MUM éê U MhÊHé f Mttti-là eroyiimt rmir itufer la rifMi^
i|iiii liifM Hltnt\mm dim factions royalistea : leur m Ait toojom Aitfii lia I Viiiê la HéjmbHquel
\ AIonI I011 inutirgéN, dont la drapaau était dès lors ineonteeta» lilHinafit iialiii du la répiihliqua démocratique, allaient avoir mmlt*H fiiiv non-nmilemont Tannée, qui obéit toujours au pouynir, iion-st«iit(^mtint les réactionnaires, contre qui V insu rreoi- (liMi étnil dlrlKée, mais encore leurs amis politiques des dér parteinmitHi leum pinipres coreligionnaires, démocrates sin- \^f%^ê (H>mine oux, comlmllant aussi pour la république (^).
tt^ furtH^M cH^mblutW dont In général en chef disposa dès le iHHH>nd jour i\iiN>nl «ionf immenses. Sans pouvoir les énumérer |HMili\*«^m^ni« nouH pourrons en donner une idée assez précise m rappt^lanl M que le plus fiiible des corps agissants, oelai ^ne hi^ i^^néral IViivlvior nHini:!c<ail» sous sa main, k THàtel-de- VilKs ^ ^H\iU)HViail de ^mtwtt hntmlhmt^ reconnus insuffisants |^\ur prendn^ ti^^n^^v sur et' (vt^int^ le plus compromis dans la wiatiii^e^ et 1^ fMunmHHlmjr pièce» de canon ftirent em-
An HMNUM^t \^4l Ta^KM^Mei!^ \\>ta Tétai de siiffe. la dictmUare M tf«\%À \W refreenenlant» :Mir K^ lii^ux de la hslK il y a^mit lea^tf^iy» ^^ la \Mii<Mi«ia^l^ et la Aiisillade leteatbsaieBt dans iNt ^ywaitWtJ tM^^ifè^ par rin^MvtwlMi.
1^ t^iliK 4'>^è W in^iiiT^ atmient èle flM»il^ la irnllek fcl 1^ ^erâl^K^ la^Kx f^ar <le^ (C\mi|I(j^ ^ fbÀb tirfe ^ <f\^a!^ pathe ^ tMavK >jikjr <A^i^ |[a«\)^ wMMKami v^vny^i M^m^ mpe
>%s»v»M%;^^ ^* |kHM%K«^ x«%*«hW ^>^^ ^ >^iia>i»<i» fta»>^ hwkhii
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rioàde ^etée àv milieo de la rue de ce iM>in, jbMï» «band^Manée en œ momeBl'là^ Mais le9 graode» baiticades du Peût-PonV et du poDt Saint-'Mieliel avaient été relerées dan» la nuit plus hgr midables que la Tmllei et ce^ méioea garde» natbaattZf arrivés , à l'eitrémîté de la Gilé, furent forcé» de se retirer devant, le mons^eui refrancliemeBt qui barrait Feutrée de la rue Saint- Jacqdea, rue bériaaée d*ebdtacles« Une compagnie de la ligne étant arrivée avee de l'artillerie, le feo recommença en attendant que lea canena fussent mis en batterie^ Les insurgés ripostaient vigoureuMment y non-seulement de derrière la grande barricade* maie esieore des maisons aur lesquelles elle s'appuyait et qui dominent le Petit-Pont i entre autres des Ca^ nétres du magasin de nouveautés des Deua^PierroUf qui fut criblé de boulets et de balles. A chaque HMHnentf on emmenait des blessés. La retraite de riofanterie fut encore décidée, et le. canon seul tira eontre la barricade. Au premier coup, un brait de vitres brisées annonce qu'il ne re^e plusaut fenêtres que les cbèssis* Six votées de deus coups cbacune ont fait de grands ri^ vages à la barricade # sur laquelle se )et4ent ensuite les fantassins. Elle était évacuée, ainsi que les mais<ms d'eà les insurgés
« Cependantf perte bi relation candide d' u» garde national présent A ce eombati pour pett qu'ua rideau^ soulevé par le ve»t^ remu&t derrière une vitre brisée^ pour peu qu un volet s' entr' ouvrit au vent du matin, vingt balles partaient è la fois dans cette direetieni et la poussière, soulevée par elles^ ressens blant à la famée qui suit un eoup de fusiK Terrieur de nos oonbuttants Banrieaa se perpétuait d' une manière iM^arre : en tirait toujours.
« le voM laîsao à pMsw la profeflde terreur des persenoes qiA rajiAntst ànriner, ânm lew domictte déswié p#f Je? ÎTfsifr* gés» des poignées de balles ricochant dans tous Tes sens? Vit des n&tiea^ qui » touillé deua ou trois de ces maisonSf j a trouvé
de pauvres familles» couchées à plat ventre sous les lits et les meubles, presque folles de terreur, et qui se croyaient au moment d'être massacrées. Dans une de ces maisons, on a compté
jusqu'à sept cadavres d'insurgés [^) De temps à autre, des
maisons fouillées à droite et à gauche, on arrachait quelques insurgés, ajoute un peu plus loin ce même narrateur, témoin oculaire. Il faut le dire, au milieu des menaces et des cris de mort qui retentissaient à leurs oreilles, ces hommes montraient une fermeté, un courage silencieux, qui désarmaient toutes nos légitimes colères. Pas un d'eux n'a été immolé, bien qu ils eussent les mains chaudes encore du combat impie qu'ils venaient de nous livrer. De part et d'autre, on retrouvait encore le caractère de l'honneur français. J'évalue le nombre des prisonniers que nous avons dirigés sur la Préfecture de police, à quinze ou vingt (•). 1^
Ce n'était pas tout que d'avoir chassé les insurgés de la barricade du Petit-Pont, il &llait pénétrer dans la rue Saint- Jacques , littéralement couverte de barricades. Heureusement les insurgés les avaient aussi évacuées jusqu'à la rue des Noyers, et la garde mobile, mêlée avec la ligne, n'eut aucune peine à fmrtimtf h la rue Saint-Séverin, où l'insurrection s'était forteiiieiit ^blfi9, cimmuniquant ainsi, à travers plusieurs barrié'Â$4hi$f $fw la ruéi de l>a Harpe et le pont Saint-Midiel. Une barr'iAmtUi mirffifutmimt forte, élevée près l'église Saint-Séverin^ n^nUM Umi^UmiiPH la wUmuf) ; plusieurs attaques restèrent in- U ^4iuA^MMf^ é^l k dix Umirm nette barricade tenait encore.
Ai^rn #rriva Mr w [hAuI un bataillon de la banlieue eiH ^ou: p4^r r^vé^ wu% qui, depuis vingt-quatre heures, étaient
Vj ^ÀHuhtm 4« 4ÙU^fiÊUë imîéUm u'oai-Ht pt« M tués ainsi dans leors deutmâk^ «( 4AMim4àr4m AOMtMiW *:^imk§m éuiiit &m iiiturgéf, ptr cela seul qu'ils por>
i^ fji Ui//M4i4U; 4^|r4M>i éi^ «uiev^ svaiii Tsisaut, il ue Tut fait, au Pélii-PbBtt d'aiMasi firiKiiiiyags ^^ %wi%^m hmmtê en bkmsai trcwivét dans 1er ' —
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SOUS les Armes eiqui se battaient depuis la pointe du jour, sans avoir gagné d'autre terrain que les quelques cents pas qui séparent le quai de la rue Saint-Séverin.
Non loin du Petit-Pont, sur la place Saint-Michel, les insurgés avaient encore relevé la barricade prise la veille. On a assuré que, le 24, cette même barricade était défendue par une compagnie de la 12* légion. Un peu plus haut, dans la rue des Mathurins-SaintJacques, les insurgés avaient aussi profité de la nuit du 23 pour élever une grande barricade en forme de T, obstruant à la fois la rue des Mathurins et la rue des Maçons- Sorbonne. Il fallait donc prendre la barricade du pont Saint- Michel et celle de la rue des Mathurins, si on voulait réunir les deux détachements, pour se porter sur le Panthéon ou à la place Maubert.
Les troupes commencèrent par la rue des Mathurins, afin de pouvoir prendre à revers la barricade Saint-Michel. Dès le matin, deux compagnies de la mobile se présentent devant la barricade ; mais ils sont reçus par une décharge qui fait tomber plusieurs des leurs. Irrités par ces pertes, ces jeunes gens gravissent le monceau de pavés à la baïonnette, et sans laisser aux défenseurs du retranchement le temps de recommencer lefeo, les en chassent. Ceux-ci se réfugient à la hâte dans un hôtel, après avoir laissé une dizaine de morts ou blessés sur la barri« cade, et cherchent à fuir par les toits. Alors commence cette chasse aux hommes qui signala presque toutes les prises de barricades ; plusieurs insurgés sont frappés sur les toits et roulent jusque dans la rue. Trois d'entre eux sont massacrés aprèw avoir opposé une résistance désespérée.
Ainsi, k deux pas de là, les prisonniers sont épargnés quoiqu'ils aient encore les mains chaudes du combat, et ici ils sont massacrés par ces jeunes gens sortis presque tous des rangs du peuple. D'où vient cette différence? Ou plutôt d'où vient ce droit barbare que s'arrogent des soldats, des citoyens français ion ui« 3
qn, €S Fi
lieto^ee qn porte psUkaûi! Ce parti ronlieiie, ao» làtke ffmiaofiÈùfwhêe, tAfmskweofSTleêéébàe&qmB Icpcfie laiaidieâiBvi^ de Cm»! Se doît'îl p« êprosrer ■» bonhrar mgtptuMeMe friie ainsi éfporfer eitfre eax caem qn ks est liBt de fi»ê Terts de la pli» nfflAe amniâtie, ceux qui ont aboli b peine de ■Mit en matière polkiqœ! LmukxnOie tH sauf mAr«illo, diaail un hoaune cpii b ecmiiaissait bien 3iapolâNi i Ste-Béine). Moas ajouleroiia, noos : elle est la anénie dans tons les papdn aarade, Badetzky, eo Italie, Haynaa, ^i Hongrie, n'onl-9s pas an dedigneaémolea en Proase, en Saxe, eoBaTière, et i Bade?
Arrétons-nons : il fiiodrait des Tolonies poor retracer tant de crimes canlre 1* humanité. Bomons-nons k raconter cette Intte sauvage qne raristoeratie a raseitée dans la capitale de la France, considérée josqn alors comme le foyer des lumières et la métropole de la ci?ilisation.
Tandis que la garde mobile s'emparait de la barricade des Mathurins et que l'intérieur de l'hôtel de Cluny retentissait des fusillades auxquelles se livraient les vainqueurs , une autre colonne partie de l' Hôtel-de-Ville attaquait, sur le quai aux Fleurs « la maison dite de la Belle-Jardinière où de nombreux insurgés s'étaient retranchés. Le canon, placé sur le pont Notre-Dame, tonna longtemps contre cette espèce de forteresse : les balles avaient criblé les murs, quand enfin la troupe a'on empant à la baïonnette, tua ou mit en fuite tous ceux qui
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^y éVaiéttf retMfittAtSd;ét résttf éittsi tEOiffmfdàvf quai anvï Hmvs;
Hais il fàRiotit aussi ^étuMit sur 1er pont Stamt-Miehel' ; et Ut se trouvait, cdmme Tai yeilfe , tme gtVKde bayrfieadid' eont)?e bqtlelTe où Ait fcirfe jcmcif* le eanon ; car ce jbtti^Mf le oancm et les'ôfttis forent amenés' pffrtônt. Leir insurgés avâienf, dit-^e», parmi eut plVisieurs gsfSes nationaux du douriènve arrondisse* ment en uniforme; ils se défenditeûf qttelq^e temps; puis, désespérant de résister aux forces qm les attaquent et surVoUC^ à TartiHerie, ils quittent la barricade et s'épaï^illent : tes uns* vont combattre au Panthéon, les autres ^enfbient du côté delà' plkce Maubert; la fameuse barricade reste au pouvoir de la^ troupe, qui en avait arrosé les abords de bien dusang. Toutes les autres barricadiss du bas de la rue de la Harpe et de la ruter Sliint-Jacques ne présentent plus aucune résistance ; et v€ts^ midi, on n'entend plus que la fusillade lointhine dto Panliiéair ef dl» la' pltice Maubert.
Dlina fe pensée d* attaquer ce même jour le Panthéon , qu0 f0tif considérait comme le quarticnr général de rinsurreettoil' é» hk rive gauche, le général Damesme, installée comme nouai Façons dit, & la place de la Sorftonne, voulut; dès le matfarde keme heure^ dégager le^ alentours. En conséquence^, pendaw qfÊë te générri Bedeau^ agissait du o6té des quais, Bttme8mefai<^ Mîf ouvrir te feu contre les barricades élevée» dans la me des* CMsi dans la rue des Mathurins du côté de la rue Saint4atH qneê\ mrkt place Cambrai, dans la rue dés Noyers^ etd. Tout (m qttartîer était hérissé de retranchementâr, mais la plhpartnefti^ MUt^fue peu ou point défendus, lès insurgés n'étant pas^ici eU' uMldlitersttGSsant pour garder tout^ ees^ bamcades: Quelques- 1InéS^sMdement résistèrent atee tlmacité', mais toutes tombél'Mif devant les fbrcessupérieuresr qu'on lançait successivement contre chacune d'elles. Cest ailoÉi que restèrent ^au pouvoir de l^^tcoupe et de la garde nationale les barricades de la rue des Grès» de Unie du Foin, de la pUoeGazobrai^.àrangle de U
n IISTOME
rm^é»thfM^ Ht. ; mm porfoirt legwBwllwlii
4mf^mPm^ el U» têé^rtim dei wldifi étaieit sêlés & eond»
laiMflgOf Amki me proportion cflrqfanle pow h twwye,
Sur là pboe du Fcnfliéon, on balailliMi de k mobile ooottpeut le» feikNrei de rÉeole de droit* n aniteessé de tiniller depiifti le jour «ree les insurgés rrtrandbés an Ptothéon. Les mot^Ues ayant em on moment que ks hommes raifiennés dans eet immeoife monument quittaient la partie, s'étaient hasardés i mrtir ; mais ils ne tardèrent pas i être r^oossés avec de grandes pertes^ les insurgés* renforcés d*nne foule de gardes natiooanx du douzième arrondissement, s' étant aussitôt ébneés i leur poursuite* Le commandant de la mobile fut blessé» il un détachimient de la garde républicaine composé d'une soiiantaine d'hommes fit sur cette place des pertes qui le réduir sirent A moins de la moitié.
Ainsi la première attaque contre le Panthéon était devenoe défilorable pour les assaillants. C'est afin de réparer ce désastre que le général Damesme se dispose à attaquer avec les forces les plus imposantes. De part et d* autre on attachait une grand prix k la conservation ou à la prise du Panthéon ; ear s'il fàt resté au pouvoir des insurgés, nul doute que tous les hommes en état de porter les armes que le faubourg Siaint- Marceau renfermait ne se fussent joints aux ouvriers ; et déjà on voyait on grand nombre, parmi ces derniers, des uniformes de la ganle nationale et des officiers de tous grades. Ce fut pour prévoiiir cette défection générale du faubourg SaintrMarceau, qu'aussitôt après avoir été investi de la dictature, le général Cavaignao avait officiellement chargé les représentants Yaulabello , Froussard et de Ludre d'aller prendre possession de la mairie du deuxième arrondissement, qui, disaiton, faisait oausa comnmne avec les insurgés (0-
(•) La msifs da oet arrondiiitoment, le citoyen Pinel-Grandchâmp, fut arrêté Si )uf4 |iar un seiiMil de guerre, oommo oomplfoe des insurgée.
En même temps, six autres membres de l'assemblée nationale» les citoyens Turck, Desabes, Valette et Forel, ayant à leur tête le représentant Boulay (de la Meurthe), se dirigeaient vers le quartier général de la place SorJbonne. Fendant les groupes partout où la foule stationnait encore, se mêlant aux discussions irritantes afin de calmer les esprits exaspérés, o&s délégués de l'assemblée nationale étaient arrivés sur la place Saint-Michel, en passant par la Croix-Rouge et TOdéon. Là les nouvelles qu'on y apportait du Panthéoi^ les engagèrent k aller joindre le général Damesme , occupé à réunir l'infanterie et r artillerie nécessaires pour en chasser les insurgés. Les représentants le rencontrèrent dans la rue de la Harpe, conduisant un nouveau bataillon, qui se réunit aussitôt à la garde mobile de la place Saint-Michel, à un bataillon de la banlieue, aux troupes de la ligne et à l'artillerie destinée à agir contre la citadelle renfermant douze à quinze cents insurgés. Les pièces d'artillerie furent établies dans la nouvelle rue Soufflet, en face du Panthéon, contre les portes duquel elles commencèrent un feu très-nourri.
« C'était un grand et imposant spectacle, dit une narration des journées de juin, que ces longs sillons de feux croisés par^ tant de cent directions difiérentes avec un épouvantable fracas» colorant les hommes et les chevaux, les maisons, le Panthéon tout entier de sa base à sa coupole, d' une teinte rouge écarlate ; c'était un spectacle navrant que ces morts étendus sur le pavé arrosé de leur sang, que ces blessés tombant sans plainte et sans cris. C'était un touchant spectacle que ces représentants immobiles autour des canons, qu'ils ne quittaient pas un instant, offrant leurs poitrines à découvert aux balles, et l'intré- ]^de Damesme, attentif k toutes les péripéties de cette longue et twrible lutte, suivant avec anxiété les effets successifs de ses boulets dans les portes du Panthéon, et couvant d'un regard fixe le momoi^t aupréme de leur ch^te, pour lancer ses braves
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dans ce temple problématique devenu une citadelle ardente! »
Plus d'une heure s écoula avant que les gfos projectileiB , les obus eussent brisé les portes du temple : ee fut un siècled' anxiété pour les acteurs de ce drame, témoins de Y intrépidité des tro4» pes et de ces soldats improvisés aimant mieux mourir tout à coup d'une balle que mourir lentement enr et leurs familles d'inanition ! La réoccupation de l'École de droit par les mobiles, qui s'étaient glissés par la rue Saint-Etienne, fit fiiire uéi grand pas à l'attaque , car dès lors leurs feux dominaient la place. Le canon ayant fait brèche aux portes, Damei^me fit ce»ser le feu. Mais ne voulant pas exposer ses hommes par une marche en colonne , il les fait filer le loi^ des maisons , tes abritant autant que possible derrière tous les an^s. Cest ainsi que ses colonnes débouchent sur la place. Maifr là , un feu roulant des insurgés accable les soldats au moment où ils débouchent : un régiment d'infanterie l^re qui marchait résolument sur la chaussée, suivant te général, hésite et court s'abriter derrière les inégalités que la rue nouvelle ofiRre & droite et à gauche. Un nouveau temps d'arrêt est nécessaire. D^ ailleurs, quoique les portes du Panthéon soient enfoncées, la grille qui couvre la façade est à peu près intacte, et sa hau«> teur de six pieds offre encore un obstacle. Le général se décide aussitôt k faire attaquer la grille. Heuren sèment les insurgés ne tiraient plus de l'intérieur : mais une décharge effroyable partie d'un grand bAtiment en construction ft Fextré* mité de h rue d'Uhn, vient attester aux assaillants que les assiégés fuient, comme^les Parthes, en lançant la mort sur leurs ennemie. Les jeunes gens qui escaladaient les grilles sont foBsés dé se jeter à plat ventre. Cnfin les grille» sont frau^chiea, et les charpentes qui servaient à baffric^der les potles sont renversées après de grands efforts. La troupe fait irrup» tion dans le Panthéon. On s^ attendait à ttfie itouveHe lutte
à^m l^ monnxnBot même : mais les insturgés, recQftntisaant rimposeibililé de résister k tent de £(»ioes réunies conire eiiXt }>¥aiint éuc»é complétemdot(^)»
ÎM priie du Paatbéop était un événement trop important pour qu'on ne se hitàt pas de l'annoncer k l'assemblée et i toute la ville; le représentant Boolay, qui était entré l'un des premiers dans ce ten^^» s'empressa 4 envoyer des messagers successifs ( Us furent accueillis par les applaudissements de tous ceux qui déploraient sincèrement la guerre civile.
Cependant les insurgés des quartiers Saint-Jacques et Mou& fêtard ne se montèrent point démoralisés. Us n'avaient pas cru rester toujours dans le Panthéon : aussi « à leur sortie de ce monument, les voit-on occuper en foroes la grande terrassa du collège Henri lY* et la t>arriûade de la rue de la Vieille- Sstrapade, soutenue par une foule d'autres retranchements i ces deux points paraissent destinés & défendre l'entrée de la rue Mouffetard. U &ut encore dresser le canon contre ees obst tades défendus avec Tintrépidilé du désespoir« et les insurgea ne cèdent que devant les charges k la baïonnette commandées par le général Damesme t ils se retirèrent derrière une autre barricade élevée rue de Fourcy. Là, la difiOeulté du terrain n'ayant pas permis d'employer l' artillerie « la fusillade se pnn Wugea jusqu'à deux heures, époque à laquelle une balle qui frappa mortellement le général à la cuisse , fit suspendre le combat. Le blessé fut porté à l'hôpital militaire du Val^et Grâce, et le lieutenant colonel Thomas prit, par intérim, le commandement des troupes qui opéraient sur la rive gaudi^t
p) Q«oi^pi0 l'os ait dit qià'oa y avait pris qnînat «ois fûinrgéa, la téHté est qa'on n'y prit que quelques hoinmes qui s'étaiwt oacbte dans ia galerie de oouroooement ; les autres prisonniers ou prétendus prisonniers qu'on amena au Luxembourg et à la mairie du onzième arrondissement furent pris dans les maisons fouillées par les vainqueurs: la plupart étaient des hommes inofifensifli qiH If pauf atsi( tsilM WM».
^^ HrSTOlRE
H U imiuult^ qu'un officier général soit envoyé au Panthéon; iHi'ivMÎt le t^itoTon Bonlay (de la Meurthe) à l'assemblée natio* iialo ou roudant compte des événements de ce quartier. Si Ton iKmvnit y envoyer deux on trois bataillons de renfort, il est firohable qu'on aurait comprimé, avant la nuit, l'insurrection dans le douzième arrondissement» un de ses foyers les plus intenses. Que la journée ne soit pas perdue I »
Ainsi, dans l'opinion des représentants du peuple envoyés sur les lieux, la prise du Panthéon n'avait rien décidé dans le douzième arrondissement. Ils demandaient des renforts et un dief. On sait que ce chef fut le brave et malheureux général ftéa, qui avait, comme tant d'autres officiers généraux et supérieors, oflRnrt ses services au général en chef.
Arrêtons-nous un moment à la mise hors de combat d« général Uamesme, et quittons le quartier Saint-Jacques pour flaire connaître ce qui se passait sur les autres points où la hitle ne se montrait ni moins vive, ni moins tenace. Jetons les yeux sur b cireonscription confiée au général Du vivier et aux troupes derUèlelKkhViUe.
On a dit et répété longtemps qu'il entrait dans le jdan des insurgés d'accumuler obstacles sur obstacles, barricades sur barricades, de défendre ks plus importantes par des fisux qui pussent pi^adre les assaillants de tous cètés ; de se retirer sur d'autres poîuts, après avoir £ùt éprouver a la troupe toutes les pertes possibles, et enfin d'émigrer ainsi de posté en poste, de reculer sans cesse afin de transformer tout à coup une déiuto apparente en un succès basé sur les pertes des assaiUanls. « Quand on sera arrivé a la dernière barricade des points donnés, u4-on dit de leur plan supposé, on aura tiré tant de Milliers de coups de fusil qui ne nous auront coàté que des perles insii^ifiantes, tandis q[tte la troupe sera considénUewent iéduite« Akics» nous, vuincus, nous chassés de FiM^ dans une Minute nous nous relevons de tonte la
notre supériorité matérielle, et, forts par le nombre, forts par l'imprévu de la surprise» nous opérerons par un retour offensif propre à surprendre nos ennemis; nous tomberons en masses compactes sur des bataillons décimés , épuisés ; nous reprendrons nos barricades en nous jouant d'une faible résistance; nous irons planter le drapeau de la république démocratique et sociale sur THôtel-de- Ville, sur les Tuileries, et sur le palais de l'assemblée nationale. »
Un pareil plan, s'il eût jamais été celui des insurgés, n'eût pu être regardé que comme une folie propre à accélérer leur perte. Les motifs n'ont pas besoin d'être développés; on les comprend tout d'un coup. Le plan de l'insurrection, si toutefois il peut avoir existé un plan là où chacun ne suivait que l'inspiration du moment, n'a jamais pu être aussi extravagant. Les insurgés avaient déjà commis une faute immense en se tenant sur la défensive durant la première journée; car une insurrection qui reste stationnaire en face d'un ennemi dont les forces augmentent à chaque heure, est une insurrection vaincue.
Les insurgés le com prirent ^i bien, qu'ils essayèrent, dès Je jiatin du second jour, de réparer cette faute. Tandis que l'insurrection des faubourgs Poissonnière, Saint-Denis et du Temple occupait les troupes du général Lamoricière, et que les barricades des quartiers Saint -Jacques et Saint-Marceau empêchaient le général Damesme et le général Bedeau d'aller secourir Duvivier, les insurgés du faubourg Saint-Antoine et du Marais pensèrent à se rapprocher de l'Hôtel-de-Ville. On crut remarquer alors une sorte d'entente, pour atteindre ce but, entre tous ceux qui combattaient sur les deux bords de la Seine.
Le général Duvivier, établi sur ce point capital, avait, dès
le matin, lancé une colonne sur le quai, en amont, chargée
d'înlever la barricade établie au pont Marie. Deux pièces, non
attelées, qui étaient à rHôtel-de-Ville, furent traînées à bras
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jiMi(W^ià (SsM^"^ ^ ift i^Q àe la Réforme (ci-devant Louis-Philiyirtj <it&vt d^ JiÀtraire une autre barricade, construite la veiUe M 4MMN 4iMl^ c^to même rue, mais derrière laquelle il n'y %viA iiJkMM y#ffMnnt^. Rassuré de ce côté, l'officier supérieur 4h HHNiv^ment dirigea aussitôt son feu sur le pont 4*^4 k« uiMrgés ripostèrent énergiquement. Ce ne fut aW^M tKml U'uuo houro de résistance opiniâtre que les ou- \t^i««« «MiûlU* ))4ur un régiment de la ligne, abandonnèrent ce Mik^ ¥l ^ Mii^i^nt dans la rue de rHôtel-de-Ville, oh Tartil- IHM^W i!U\NiMUHin) d'évacuer la barricade qui s y trouvait, lAjfrWiVftt iimUMU^ut par quelques décharges.
Il* W^ iUlr^ ^t^t ^^^^ 1^ ^^^^ d^ ^^^^ Saint-Martin, SaintlÉMM^ Vl ^ Uuubarda, des insurgés, cherchant aussi k se rapfl^MjWy \W rUùl^'de* Ville, élevaient de nombreux retranclie- M#mM»\ U^rri^ Wsquels ils comptaient gagner du chemin. HlMiv'va k^vvHMidiMki ainni que celles qu'on a construites dans la ^'Ms> lU^^Vl^^* ^^ ^^^ 4^^ ^^^^ faiblement défendues ; quel- A^Mia sWU^v^kit^ut^iito de troupe unis à la garde nationale purent t^ V^^l^^^' ^^^^ ^^^ obligés d'employer le canon. Une seule, ^Wv^^Uw U iMt^uio rue Rambuteau, à la hauteur de THô- 1^ \W \ UW^ r^Uta longtemps, et ne fut détruite que par les vè^^ ^rlM^lllt ît y ^^^ ^^ morts et des blessés de part et d'au-
\)W^ W^U^Hmw pai là qu'était le danger pour l'Hôtel -de- \\IK^4 ^ ^XiaM^ll ^taiiiA tout le quartier Saint-Antoine, ,oJi Tinsur- ^j^ll^ ^ m^Uii^il formidable. Malgré les efforts combinés MkHi U NV^IK^» ^^ ^^ troupes et les gardes nationaux , les in- «^\1|\v»\W w ^Wi^rtior, rentrés dans toutes leurs positions, s'y MaiMI (UvWtt*a% Ia rwu Saint-Antoine était devenue inabordable mi ^^1^ ^H^ ^ 1^^^ ^^ Vosges et dans les environs de celle ik k IJnnii^Vr, «nUkl^Miti^^ retranchements et d'obstacles, on iM(l V^ W M^MmI di li 9* légion, suivi de quelques centaines \k^ ilMllb» MliiMlAlIfti hi loub qui eussent répondu au rappel
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et & la générale, essayer d'epleyer quelcjues barricadeSi Ti^il de ces retranchements furent même détruits ; mais la légion y avait perdu son major et son adjudant-major, ainsi que pluv sieurs gardes nationaux. Un instant après, la colonne sq trouvait assaillie par une multitude d'insurgés, qui dédaigpèrçnt de la faire prisonnière : elle se sauva par Ifi rue des TourneUes et la place des Vosges.
En ce moment douze k quinze cents insurgés^ sortis du dubourg Saint-Antoine, se montraient sur cette place. La mairie était défepdue par un bataillon de la ligne et par des gardes nationaux qui se mirent en bataille tant 4ans la cour que sur la place même. Hais les insurgés arrivent à la fois de tous Ie| côtés et par toutes les issues. S emparant de la caserne de la gar^e républicaine, il foQt un feu plongeant sur la troupe, qui se voi( ainsi prise en flanc par cei)x venant de 1* impasse Guémenéq. Ia position n'étant plus tenable, le commandant cherche h s'abriter sous les arcades. Les insurgés l'enveloppent et désarr ment ^n bataillon.
La mairie du 8^ arrondissement prise, le bataillon et les gard^B niitionaux désarmés étaient de grands succès pour l'insurrecr tion, qui marche dès lors sur l'Hôtel-de-Ville, en longeant toutç Ift rue SaintÂntoine, couverte de barricades. C'est ainsi que lep insurgés arrivent en force jusqu'à l'église Saint-Gervais.
Ainsi l'Hôtel-de-YiUe était serré de près sur ses derrièfes. Si les insurgés ne se fussent pas arrêtés k se fortifier sur ce point; s'ils eussent osé faire un coup de main, il est très-probable qu'ils auraient pu pénétrer dans l'Hôtel-de-Ville par pe côté; par ils n' eurent d' abord devant eux pour les contenir que 2 à 300 artilleurs de la garde nationale.
Cela eût été d'autant plus praticable, qu'au même instant les ouvriers chassés des rues Saint-Martin et Rambuteau se jetaient aussi du côté de rHôtel-de-Ville, par la rue Sainte-Âvoye, d'oii il fallut les repousser avec le canon placé rue des Coquilles.
Bientôt même cette pièce de canon, n'étant pas soutenue, fut forcée d'évacuer la rue des Coquilles devant les insurgés, qui, de ce côté, vinrent occuper la rue Bar-du-Bec et celle de la Verrerie. Si, en ce moment favorable, il y eût eu la moindre entente entre la colonne qui touchait aux derrières de THôtel-de-Ville et celle arrivant par la rue des Coquilles, nul doute que THôtelile- Ville n'eût couru de grands dangers, d'autres insurgés pouvant aussi accourir par le pont d'Ârcole. Mais chaque troupe d'insurgés, n'obéissant qu'à son seul instinct, ne combattait et ne s'avançait même qu'en tâtonnant. C'est ainsi que la colonne sortie du faubourg Saint-Antoine et de la place des Vosges ne fut pasdroit à l'Hôtel-de-Ville, comme cela avait eu lieu en 1830; elle crut devoir se retrancher sur la hauteur où se trouve réglise; position avantageuse pour se défendre, mais que l'on devait négliger dès qu'on prenait l'offensive. Dans cette situation* l'artillerie de la garde nationale put facilement arrêter les insurgés, et donner le temps aux secours d'arriver.
Une demi-heure après, des fenêtres de l'Hôtel-de-Ville du oôté de l'église, commençait une fusillade terrible contre les insurgés, et cette même artillerie, dont ils auraient pu probablement s'emparer, les foudroyait. Il fallut soutenir un combat long et sanglant, un de ces combats de défensive, toujours funestes au peuple. Le général Duvivier se place en tête des bataillons de la mobile qu'il a sous la main, et se porte de sa personne, devant l'église, qui, attaquée par tant de forces, est on Un évacuée par les insurgés, après que leurs feux soutenus (Mirent fait éprouver de grandes pertes aux assaillants. Cest au moment du succès que le général Duvivier, peut-être le seul ^ hcf mililaiiH} sincèrement dévoué à la république et au système (lônuHTatiquOi fut atteint, au piod, d*uue balle qui lui tit une I U^surt) oonsidôrt*>o d'abord comme pou grave, mais qui causa lia uiorlqnolquos jours après : il no voulut quitter le champdo Imtaillo que lorsque les abonis do rUôlol-de-Ville eurent été
déblayés. I^ général Duvivier venait de faire connaître au g/nioral en chef tout ce que sa position à THôtel-de- Ville avait alors de sérieux, et demandait des renforts afin de pouvoir résistera une nouvelle attaque qu il prévoyait (*).
En eflfet, quel parti les insurgés n eussent pas tiré de la prise de ce centre, de ce siège de tous les gouvernements insurrectionnels et révolutionnaires? DansFopinion du peuple, l'IIôtelde-Ville au pouvoir de T insurrection eût été considéré comme le triomphe de ceux qui avaient pris les armes contre la réaction. Les cinquième, sixième et septième arrondissements, dont la population démocratique était restée jusque-là en état d' in « surrection expeciante ; ces trois arrondissements, qui avaient à peine fourni quatre à cinq mille gardes nationaux à la cause dite de Tordre, auraient pu, tout à coup, se prononcer pour Tinsurrection, et lui donner des forces immenses. Faiblement gardés par quelques pelotons de gardes nationaux, contenus à peine par d'insuffisantes patrouilles, ces quartiers, où fermentaient les passions révolutionnaires et oh la misère se faisait sentir cruellement, auraient infailliblement, sur la nouvelle dû la prise de l'Hôtel-de-Ville, donné une multitude d'auxiliaires k l'insurrection, qui se serait ainsi établie solidement au centre, tandis que les généraux s'efforçaient de la refouler aux extrémités de la ville. T^e défaut de combinaison et d'ensemble dans les opérations des diverses troupes d'insurgés, le tâtonnement peut-être lorsqu'il fallait tout risquer (^], et ensuite les
(>) Le général Négrier, sur Tordre du géuéral en chef, se vit obligé de touclier aux forces qui gardaient rassemblée nationale : il envoya à son collègue de ril6tel-de- Ville deux escadrons de dragons et une colonne d'infanterie : ees troupes contribuèrent ù dégager complètement ce quartier généial du centre.
(>) (c Les chefs de la démocratie, a dit l'auteur du Prologue d*une Révolution^ en expliquant Tinsuccès de l'insurrection, n'étaient pour rien dans cette levée de boucliers : les plus habiles, les plus énergiques étaient ià Vincennes; les autres mâuquèredt ou d'audace ou de foi eu présence du mélange de bouapar-
mesures énergiques prises par le général Duvivier firoqt échouer celte audacieuse tentative. Dès lors Tinsurrection , chassée du Panthéon, repoussée de rHôtel-de-Ville, n'eutplqs aucune chance de succès.
Elle ne fut pas] domptée pour cela. La plupart de ceux qui se battaient dans le quartier Saint-Marceau, dans les faubourgs Saint-Denis, du Temple et Saint-Antoine, continuèrent la lutte, ne doutant pas que de nouvelles circonstances favorables ne les missent h même de reprendre F offensive.
Hais les forces militaires dont le général en chef disiposait augpaen talent d'heure en heure, au moment où celles de Fi a* 9arrection s éparpillaient encore d avantage .
D^un autre côté, les proclapuations du général dictateur; oéllç que l'assemblée venait publier en dernier lieu ; Tenyol de ses membres sur les lieux et enfin, quelques pourparlers oh ces représentants essayèrent de ramener les insurgés à la confiance envers le gouvernement, avaient produit de bons effets partiels : même on peut croire que ces efforts combinés pour mettre un terme à la guerre civile eussent été couronnés de succès, sans r inhumanité des soldats, delà mobile et de certains gardes nationaux.
€ La dixième partie de ces efforts, dit à ce sujet l'auteur des Journées révolutionnaires, le citoyen Maurin, aurait suffi, le ^â, pour ramener les ateliers nationaux dans la voie de la légalité; mais alors on ne voulait pas pactiser avec l'émeute. Aujourd'hui on en est réduit à entrer en pourparlers avec une révolution.
tistes qu'ils aperçurent aa débat de rin^mrrection. De là, dans le parti da peuple, cette absence de plan, d'unité, d'ensemble qui rendit possible, facile même» la victoire de ses adTcrsaires. Les ouvriers, ne sachant où se porter, restaient sur la défensive; ils se contentaient de garder leurs barricades, sans chercher même à profiter des avantages partiels pour s'avancer. L'Hôlel-de-Ville, placé au point de jonction des quartiers insurgés, n'eût pas résisté à leurs forces oombÎDées, s'ils eussent songea l'attaquer simultanément et sérieusement. »
Lorsque les griefs moraux ou politiques animaient seuls les prolétaires, les travailleurs, les républicains avancés, le raisonnement pouvait suffire à calmer leur impatience, à leur faire comprendre les dures nécessités de leur position. Et n'avait-ot pas vu bien souvent, dans les premières semaines de la révolution, les ouvriers ouvrir leur cœur à la parole démocratique de nos gouvernants? mais les combats du 23 avaient complètement enivré ces malheureux, jetés sans boussole, au milieu d'un océan bouleversé, à la recherche d'un monde inconnu. Des frères, des femmes, des enfants étaint tombés à côté d*6Ui. Plus d'une fois, dans ces courts moments de lassitude quifa^ saient cesser de part et d'autre le combat, ils avaient entendu la fusillade des exécutions militaires : la haine, les Sombres instincts de la vengeance avaient pris place, dans leur cœur, k côté des passions politiques. »
En effet, les ordres barbares , ou la coupable tolérance de bien des chefs dans toutes les hiérarchies ('] ; la conduite atroce de plusieurs corps envers les prisonniers pris sur les barricades et même envers des citoyens inoffensifs que la peur avait fah fair ou se cacher, empêchèrent les insurgés de prêter foreilfe aux bonnes paroles que quelques représentants leur avaient portées ce jour-là ; en présence des traitements révoltants exercés sur la plupart des malheureux qui s'étaient laissé prendre ou qui avaient déposé leurs armes, les insurgés refusèrent de croire aux promesses contenues dans les proclauotations qu ils commençaient à connaître, ifs aimèrent mieux mourir bravement sur les barricades, que d'être fusillés misérablement par le
(*) Dm témoins Irrécasables nous ont raconté avoir entendu sortir de la boodie d'officiers généraux, d'officiers supérieurs et d*ot6ciers sulbàtl<îrneâ , (faé û(M podffimiB nditmtér , Veô ot&f(i^ )«» phi» it)hdmafii«, Im parole» les ffoé'tttlMee eMMre lea ifKargétpfisen combatlanti oi nêmooentredes cttojfoas inonenaiis faiU fnêênmeté, par eela seulement que les insurgés avaient occupé de foroe leors maisons d'bàbitaiion»
premier caporal ivre ou par quelque farouche garde national .
Ces fusillades arbitraires et illégales, lorsqu'aucun chef, aucun soldat n'ignorait que l'état de siège entraînait les jugements expéditifs des conseils de guerre; ces tueries d'hommes que l'histoire ne saurait assez flétrir, ces boucheries de prisonniers qui ravalèrent des soldats français au rang des sauvages de la Nouvelle-Zélande, furent, sans aucun doute, les causes dominantes qui donnèrent h cette abominable guerre civile ce caractère de férocité propre à déshonorer à tout jamais ceux qui s'y livrèrent et ceux qui les permirent. Certes, les bonnes paroles que le général Cavaignac adressa aux insui^és dans la proclamation qu'il fit jeter en grand nombre derrière les barricades, pouvaient faire tomber les armes des mains à plus d'un insurgé; mais le spectacle qu'ils ont sous les yeux, et ce qu'on leur raconte du sort réservé aux prisonniers est de nature à les impressionner bien davantage. Ce sont ces actes de barbarie qui rendent l'insurrection interminable.
Au faubourg du Temple, on rapportait aux insurgés, qu'un général, questionné sur ce que l'on devait faire de quelques prisonniers pris de l'autre côté du canal, aurait répondu: a Fusillez sur place tous ceux qui seront pris les armes à la maint i> et qu'aussitôt des gardes mobiles avaient passé par les armes ces prisonniers.
Du côté du Panthéon, ils apprenaient que les prisonniers faits h la barricade des Mathurins avaient été fusillés dans la cour de l'hôtel de Cluny, dans la rue Racine, dans les environs de la Sorbonne.
Un peu plus bas, on leur annonçait que d'autres prisonniers avaient été passés par les armes dans la deuxième cour de la Préfecture de police ; on leur disait que les décharges entendues dans les casemea de Tournon, Saint-Martin, Poissonnière, etc., etc., provenaient dea fusilladea en masse de leurs malheuretix amia tombés an pouvoir de la troupe.
Ceux des insurgés qui ont combattu sur les derrières de THôtel-de-Ville, sont informés, dans leur retraite vers la rue Saint-Antoine, que les prisonniers faits à V église Saint-Gervais ont été massacrés, soit dans les cours de cet hôtel, soit sur les bords de la rivière, soit sur la place Saint-Jean. A tout instant ils apprennent quelque effroyable exécution militaire.
Ces récits les exaspèrent au point qu il aiment mieux mourir sur les barricades, les armes à la main, que de déposer ces armes devant un vainqueur impitoyable ; et le combat continue avec une indicible fureur ; et la guerre civile, que les bonnes paroles de quelques députés ('), jointes aux mesures humaines de la matinée [^) auraient pu éteindre ce jour-là , se ranime avec rage à la nouvelle de ces cruels excès !
« Défendez- vous, leur crient des voix indignées, défendez- ▼cas» vous seriez massacrés ! — Combattez , lisent-ils sur les billets que leur font parvenir des amis; combattez jusqu'à la
(>) Si le fiut rapporté par l'auteur du Prologue d^une RévohUion est vrai, oomme oo peut le croire par la nature des renseignements qui lui ont été fournit^ tous les députés ne seraient pas allés du côté des barricades pour porter des paroles de conciliation et de fraternité aux hommes qu'ils pouvaient considérer comme égarés. Yoicl ce que cet auteur rapporte comme s'étant passé sur la place de l'Hôtel-de-YiHe.
« A ce moment, dit-il après avoir raconté les effroyables scènes qui venaient de sepaawr près l'Hôtel-de-Ville, sur les bords du tleuve et sur le pont d'Ârcole; à ce moment, deux représentants se trouvaient sur la place de l'Hôtel-de-Yille et causaient avec des officiers. Des soldats de la garde républicaine qui amenaient on convoi de prisonniers leur demandèrent ce qu'il en fallait faire. Ils répon« dirent : FuiiUêM ! fuiUUz ! »
Un pareil fait n'aurait pas besoin de commentaires. Il prouverait que les impitoyables de l'assemblée nationale n'y avaient point laissé leurs passions, et que leur haine pour la démocratie ne s'était pas éteinte en présence du sang ré* fiandu sur le ebamp de bataille.
(>) Dana le moment critique et lorsque Ton put craindre que THôtel-de-Ville ne tombât entre les mains des insurgés, l'assemblée nationale vota d'urgence, ainsi que nous le dirons plus loin» un décret présenté par son président, portant que iroiêmiUionide francs seraient distribués aux citoyens dans le besoin. TOHi m* f^
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mort ; ne tous T%nAeÊ paii, càr tos ennmiù m tout ptri de Quartier t ^
Disons-le sans crainte d'être jamais démentis, les démo* crates, les républicains sincères, dans quelque rang que la lutte les eût jetés, non-seulement conservèrent leurs mains purea de tous ces horribles excès» mais encore ils les combattirent et les empêchèrent partout od leur influence put prévaloir.
a Ceux auxquels nous faisons allusion, ce6 hommes aux pas» sions basses et violentes à la fois, dont les excès déshonorèrent le triomphe de la cause de Tordre, s'écrie uû écrivain bien renseigné, n étaient pas des démocrates ; ils n'avaient pas pris le fusil pour défendre et sauver la république ; la république repousse la solidarité de leurs actes : c'étaient, sani aucun doute, d'anciens royalistes animés par une ignoble vengeance, nourris des traditions de la rue Transnonain et du Cloître^ SainfrMéry, dont ils renouvellent les scènes odieuses^ »
Que dirons-nous de ceux qui, n'étant ni animés par le combat, ni enivrés par l'odeur de la poudre, ni transportés de fureur à la vue de leurs amis tombés près d'eux sous les balles parties des barricades; de ceux qui, loin des champs dé bataillé et renfermés dans leur cabinet, excitent systématiquement la troupe contre les insurgés par les récits de prétendus actes de barbarie commis derrière les barricades, et, provoquant froidement la rage stupide de quelques gardes nationaux, de quelques soldats et des jeunes gens de la mobile, transformant ainsi leur bravoure en férocité I Combien furent coupables ces journalistes de la réaction qui mirent tant de persistance à placer sous les yeux de la garde nationale et de la garde mobile ces récits mensongers, inventés par les fauteurs de guerre civile» ces récits affreux, propres à troubler l'imagination de ces jeunes enfants du peuple, dont ils se servent pour frapper leurs ennemis politiques !
L'opinion publique a» depuis longtemps» fait une éclatante
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jiistice de toutes les o^euses inventions que les passions les plus détestables, c[ue Içs imagii^ations les plus infernales soreitt si déplorahlement exploiter pour assouvir leurs vieilles haines contrôle^ républicains. L'historien des journées de juin pourrait, jusqu'à un certain point, passer Téponge sur ces redoutables provocations, s'il n'y trouvait, non pas l'excuse, mais Texplication de ces assassinats que bien des gens ont considérés comme de légitimes représailles, comme une conséquence des lois 4e la guerre, et comme le droit du vainqueur. Malgré notre répugnance à exhumer les bulletins irritants que les factions royalistes jetaient à toute heure dans les bivouacs des soldats de l'ordre, nous en publierons ici quelques-uns, afin de 4oQner une idée des moyens dont se servaient ces faction^, moyens d'autant plus infâmes que ceux qui les employaient savaient mieux que personne à quoi s'en tenir sur les faits qu'ils publiaient.
Qu çawweuçç^ d'abord par accréditer les bruits qui avaient eotti^u quelques jours auparavant, et avec quelque raison alori, d'or répandu à profusion pour renverser le gouvernement 5 on citait plusieurs prisonniers, et principalement des ouvrier^, cJlQS lesquels on avait trouvé, disait-on, tautàt des $iQ^lm?l^ d^ deux, trois, et juqu'à dix mille francs en or (^), tantôt plusieurs billets de banque.
(*) Nous avons déjà eu l'occasion de nous expliquer au sujet de l'argent répandu par les factions royalistes pour troubler la marche de la république. Four nous, nous avons la certitude que ces distributions ont été faites, non pas le 22 et le 23 juin, mais à Tépoque du rassemblement de la place de la Coneorde. Une circonstance personnelle, circonstance qui pourrait trouver sa place dans des mémoires, ne nous permet point de conserver le moindre doute à ce sujet. Mais, en supposant que quelques-uns des faits cités par les journaux réactionnaires eussent été vrais, nous sommes à môme de citer deux faits propres à prouver combien il était naturel, dans certains cas, de trouver de Tor ou de l'argent, et même des billets de banque, sur quelques-unes des personnes tuées ou arrêtées.
La 25, la mobile, arrivant rue des Écluses-Sain t-Martin, crut avoir tntendu
ti HISTOIRE
« Hier, disaient les journaux honnêtes et modérés, appelés b ùmiUtutionnel, tAssmbîée nationale^ POpimmpubtique, la Putrie, 1$ Conaire^ la Prwidenee, la Voix de la vérité et autres, on a arrêté, rue de Yemeuil, une femme qui distribuait de F argent à des ouvriers. »
— « On a arrêté un insurgé, très-pauvrement vêtu, que Ton a trouvé nanti d'une somme de onze miUe francs en biileto de banque »
— « Un homme a été arrêté et conduit à la chambre. Il avait sur lui 4,000 francs en or, et des bulletins imprimés portant ces mots : Demandez Henri Y. »
— « Sur le boulevart Poissonnière, deux jeunes gens, égar lement accusés de distribuer de l'argent aux émeutiers , ont été arrêtés. »
un oonp de fusil parti de la maison n^ il, où se fabriquaient des ressorts pour les looomotives. Aussitôt la maisou est fouillée de fond en comble, et tous les habitants sont faiU fHmmnierê, On en trouve un que la peur avait fait ae cacher, et on crut apercevoir qu'il avait les mains noires de poudre : c'était l'homme de peine de l'établissement , être inoffensif s'il en fut jamais. Les mobiles, à qui il demandait grâce, le tuèrent à bout portant. On trouva sur œt homme de peine environ 500 francs en or t c'est que la caisse d'épargne de cet ouvrier, très-rangé d'ailleurs, était son gousset ; dès qu'il avait écono» misé 20 francs, il les échangeait contre une pièce d'or, qui, avec les précédentes amassées péniblement, ne le quittait jamais. Combien d'autres, imurgéê ou non, n'avaient-ils pas la même manie de thésauriser ! et combien d'autres , au moment de quitter, pour toujours peut-être, leur domicile, n'ont- ils pas dû être portés à se munir de l'argent qu'ils pouvaient posséder 1
-» Après la déplorable affoire de la place du Carrousel, on trouva aussi sur l*un des prisonniers qui venaient d'être tués, huii mile franeê en wr; le fait, m'a-t-on assuré, était vrai. Mais ce qu'on n'a pas dit, c'est que ce prisonnier était un Italien qui venait de toucher le premier à -compte d'un héritage qu'on liquidait depuis plusieurs mois; le second à-compte ou le solde arriva chea aon banquier quelques jours après sa mort.
Gomme on le voit, l'or trouvé chez l'homme de peine et celui que portait l'étranger fusillé dans la nuit du 27 juin n'avaient rien de commun avec l'or répandu pour soulever le peuple.
— « Un très-grand nombre d'individus saisis les armes à la main on porteurs de cartouches ont été incarcérés. Tous ont été fouillés ; sur plusieurs d'entre eux, on a trouvé des sommes importantes dont l'origine n'a pu être justifiée d'une manière satisfaisante »
Puis, comme nouvelles preuves de cette distribution d'argent aux insurgés, et afin d'amener la fable des dix mille forçats libérés vus sur les barricades, les mêmes journaux annonçaient les faits suivants :
« Parmi les insurgés tués sur ces barricades ou faits prisonniers dans les engagements, on trouve, comme on devait s y attendre, la lèpre des forçats libérés et des repris de justice. Sur r épaule de plusieurs cadavres transportés à la caserne du faubourg Poissonnière, on voit les lettres de la marque, signes indélébiles de la flétrissure morale et de la dégradation civique »
— « Sur huit morts ramassés à la barricade du faubourg Poissonnière, cinq ont été reconnus pour des forçats. Un d'entre eux s'est écrié en mourant : « Quel malheur de se faire tuer pour dix francs!
— « Plusieurs insurgés à qui le juge d'instruction demandait pourquoi ils ne s'étaient pas rendus plus tôt, ont répondu : // fallait bien que nous gagnassions l^argent quon nous avait donné I
Enfin la Liberté^ journal d'Arras, qui puisait ses renseignements aux mêmes sources, s'exprimait ainsi au sujet de cet or français et étranger trouvé sur les prisonniers :
« La quantité d'or qui a été trouvée sur des insurgés est considérable. Ce matin, on a trouvé sur un individu qui avait été arrêté sur les barricades une caisse remplie de pièces d'or, i H pouvait y en avoir pour 7 à 8,000 francs, et on dit qu un ^ homme arrêté sur les barricades a fait quelques révélations : il aurait avoué que tous les ouvriers des ateliers nationaux rea>-
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rn» « Q fauclw Ww (^^e ^o^ sache un jaur cm ïw^re, s'é- «iteitlp ÇwWf*, Fûy^iate. 4'ftîi prqvieAl To^r que J'op trQwve en si grande quantité entre les mains des ipsurgés ? Qana w saql bôpim, j^ k Pitié, su? 580 indÎTidu» wrrêtés, on eoippte juiKiu i çept pipquautç-aeof ffiiU^ fi'apç? en nuipénwQi tapt
Et comme conséquence de ces coupables emt^^^ucbepiMltf^t de oette prime pay^ awi fauteurii dd Ift guwrei fiifUe, op ne tarda pas à montrer ces «oidats n^orpepaires d^ la révûlfet cçs iQsuinés saps drapeau, o^ forçat» lU^érés qia é?Adéai se Uvrant contre les prisoppiepi, et principf^^^t ÇQQtl^ \^ ep^Bipts du peuple de la mobile, k de» aQt^s fktrpci^, qp^ l^ feni^te^ de )a
rteotioii r^^ptai^pt «vec iou(^ le» i4iff)Wt«poM le» plw p^
près à exciter r indignation :
Dèa le 13, eea japppapjc ft^praiept qpç dew^ ^fftoier? de la garde patiopfdfi , pasawt rp^ Bergère pppf se repdre 4 lepr {Kiste, avaient été tués p v deux cppps d«! pwtq}^ tirés à liqvt portant.
«^a I«0 i^p^eigpemepts lep plp» o^taipsi ajautajapt dantres fauîUes, topjours lmn(ies et ma#*^, ne pqps perp^tte^t p9s
da douter dep atroeité» epwmssi m Iw Wfivrgéit atrocités
(^) Beux jours après la pubUcatioD êe oette note si positive, mn aut»e Journal
f vendait pfMP la déo^EgUoq airifan^» davfyat liaml^a 1^ r^y<toto ^uiaieiit
dû se taire :
€ I^'après les informations qui ont été prises auprès ^ M. Yincent, directeur de l'hôpital de la Pitié, il résulte que sur soixante-dix individus qui se trouvent
l'hospice, et seupgennéa d*aveir pris part à linsosieflition, U n'a été trouva mr #119 fQ|M, «^'|II^ spinme d^ d^^ fi^mk4 vm%^m <^1<>Wl «
I^ îoufnal h Pficp(e çon^Hjn^^t ^a9i% encore en récuse aux bruits acqi^ dites nai^ les royalistes :
s Sur cinquante à soixante prisonniers amenés à la prison de FAbbaya^ ob a liwvé à paîiia da ^pioâ oomplélsr la vaAMal »
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qU^oh ci^ifàit empl^Uiitées àûi annales des tribus sàuVâgèà âe r Amérique. Cinq officiers de la garde imobile ont été décapités par uti homme vêtu en femme I
« ly autres faits semblables sont attestés. M. t'ayer assure que les insurgés ont tranché la tête stir un billot à quatre officiers dô la garde mobile qii*ils ont pris etitre deux feux, derrière le Panthéon. )>
a t!n gardé mobile rapporté quHl à toi une abominable femme qui, coiffée d'un bonnet rouge, portait sur la pointe d'un sabre, et Comme Un drapeau, la tête d'uti officier.
«Déjà, la veille, ajoute ce joUrUaliste, une autre femme habillée en homme avait coupé la tête d*un capitaine. Cette der^ ilière a été épargnée et conduite à F Abbaye. »
Ecoutez encore les mêmes feuilles royalistes ; remarquez que cô sont toujours les gardes mobiles qu elles cherchent à exciter, parce que ce sont eux que les réactionnaires comptent pouvoif lancer sans réflexion :
a Dans le fauboutg du Temple , racontent ces mêmes journaux , une femme placée derrière la grande barricade coupait elle-même la tête aux prisonniers.
« tin garde mobile a eu les jambes sciées avec une scie de charpentier.
«r On en a trouvé un k qui Ton avait Coupé les jambes, les mains et le nez ; enfin quelques-uns de ces bandits ont enduit de résine de malheureux prisonniers et se disposaient à les brûler; heureusement on est arrivé à temps pour les délivrer. »
— « D'autres faits semblables sont attestés , impriment toutes les feuilles honnêtes et modérées. Sur la principale barricade du faubourg Saint-Antoine , on voyait empalé sur un pieu le cadavre mutilé et éventré d'un garde républicain , revêtu de son uniforme. Dans le Panthéon , on a trouvé le corps de plusieurs gardes mobiles pendus par les poignets, et percés de
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cowpidegdbteetdebaioiUiette. PtittleciosSaiallMiwi, aflfider d'inliiiiferie fait prâoDoier par les insiiiigés, ctat les deox poignets eoopés ; il était mort lentement par terre de ees aflreoses mutilations. On avait aussi trancbé les pieds dTui Iragon et on F avait placé mourant sor son dieval !
-^ « On eipliqae Teiaspération des troupes , disait le joor* nal royaliste Y Aaemblée natUmale ^ quand on saura qndles ont trouvé dans le Panthéon plusieurs de leurs offdars pendus.
L'Opinian publique ajoutait encore» en parlant des insurgés du Panthéon : « Ils ont fait poser la tête des quatre officiers prisonniers sur un billot, et un homme d^piisé en femme la leur a coupée avec une hache. Ils ont porté ces tètes au haut de la balustrade et les ont jetées , avec les épaulettes , dans la place. Dix-huit gardes mobiles faits prisonniers ont été enduits d'essence, et ces atroces cannibales voulaient y mettre le feu. Les femmes leur ont évité un supplice si féroce. »
— a Des actes d'une atrocité révoltante , répètent les autres feuilles modérées « nous sont signalés comme ayant été commis par les rebelles.... Une femme arrêtée hier avouait avec une horrible franchise qu elle avait tranché la tête à trois gardes mobiles. »
— 4( Hier, au port de la Galiotte, les troupes qui s'en étaient emparées ont trouvé la tête et les bras d'un garde mobile que les insurgés avaient mutilé. Un ofBcier de dragons ayant été fait prisonnier, les insurgés lui ont coupé le poignet comme à un fratricide l »
— « La femme Leblanc , cette homble créature qui est ac« cusée d'avoir tranché la tête à quatre gardes mobiles avec un couperet de boucher, avouait hier, avec un cynisme effroyable, avoir accompli cette infâme boucherie... Deux autres femmes sont enfermées avec elle... Elles sont prévenues de s'être por* tées sur des cadavres à d'horribles mutilations. »
— « Sur plusieurs barricades , disait encore le journal le ConstitutionneU des têtes coupées et coiffées de képis, avaient été placées comme des épouvantaiis. Enfin une tète dans la bouche de laquelle on avait coulé de la poix et mis une mèche , a été plantée sur une pique. Cet horrible fanal a été allumé , et, les misérables qui avaient commis cette effroyable barbarie chantaient autour de ce hideux trophée : Des lampions I des lam^ pionsl »
Arrêtons-nous. Nous avons assez cité de ces bulletins atroces auxquels les royalistes ont mis leur cachet , de ces bulletins odieux, semant partout 1* irritation, 1* exaspération et la rage; de ces nouvelles mensongères et absurdes que les mouvements fébriles de la peur et de la haine accréditaient partout avec une déplorable rapidité ! N* est-ce pas assez de meurtres et de haines , de sang et de cadavres, sans que Ton s efforce encore d'envenimer par des récits que l'on sait sciemment faux cette malheureuse guerre civile , désespoir de toutes les âmes honnêtes t Cest malgré nous que nous avons relaté quelques-uns de ces bruits par lesquels les écrivains royalistes sans pudeur ont voulu calomnier une partie de la population de Paris : nous avons dû dévoiler leur but. Ils ont voulu déshonorer la démocratie, porter l'effroi dans les départements et la joie dans le cœur des despotes, alors attristés par ce qui se passait chez eux ; les royalistes ont cherché à faire croire que les républicains de Paris n'étaient qu'un ramassis de pillards, d'incendiaires , de cannibales ; et leurs journaux les ont appelés des barbares l
C'eût été déjà un acte de mauvais citoyen que de révéler au
monde des faits aussi odieux, lors même que ces barbaries
eussent été réellement commises. Mais de quelle indignation ne
doit-on pas être transporté lorsqu'on sait qu'aucun de ces récits,
rapportés avec tant de circonstances propres à les accréditer ,
n'a pu soutenir le jour, et que tous , tous sans exception , se sont TOME ur 6
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ptr conséqiieiit évanouis comme de mautais rères, d^ qa'on a touIq m doniier la peine de lea vérifier (*) I Elerneb en* nemis du peuple , tond Paves , une fois de pins , làcliemeiit calomnié f
(0 l>eiix boni dioyeAfl, Berfmii et Bofrie, ont publié une brocëiire de près de eapigee IntHvIée : GiiOMn aa u Mtiti ■iActieiiiiiiai «m L'iHamuAcnoii m ww^reUvé exaei de$ wienêongei^dénoneiatiant on intinuaiiam de eu jawr^ Mmuffavêe le démenti a^^lhmUique au offeiel au-detêoue de chaque fait. Ce petit Ihrereetera comme un monument aocablaot pour le pertiqui i^eettinu déshonoté lui-mène en eherohânt à aéirir fee tépublioeine.
CHAPITRE IL
Imjpoflsibilité de décrire tous les combats partiels de juin. — Barricades do Marais. «• Combat de la rue Boacherat. -« Autres barrioades do 6* arrondiisemeiit. -* Abordf do canal StMOt^llartin. — Les troupes de Lamoricière sérieusement engagées dans la haut des fiubourgs du nord. — Position que les insurgés y occupent. — Combat éê la barrière Roqlieebouart. — Attaque 4e la barrière Poissonnière. — Le olps Saint- Lazare pendant la journée du 24. — La garde nationale de Rouen au chemin de flv du Nord. — Combats de la rue Lafiyette et autres. — Le faubourg Saint-Denis et \% barricada Gayé. ^ Résistance que les troupes y éprouvent. — Elle est enlevée après de grandes pertes.^L'attaque de la barrière de La Chapelle est remise au lendemain.
— Les fiiubourgs Saint-Martin, du Temple et Saint-Antoine pendant cette seconde Journée. — Le général Bréa succède au général Damesme. — Barricades qu'il enlève.
— Combat de la place Maubert. — Retraite des insurgés sur divers points. — Fautes qu'ils commettent de ce o6i6. — Coup d'œil sur les allégations calomnieuses des journaux réactionnaires. — Démentis taixlih enregistrés par quelques-unes de oes Houilles.
— Comment oes odieuses calomnies se sont propagées et accréditées. — Journaux el écrits qui y ont contribué. — Faits incontestés qui témoignent en ftiveur des insurgés. -" Les représentants faits prisonniers. — Réflexions au svget de ces récits atroce. — Les réactionnaire^ ont voulu déshonorer les cheCs de la démocratie et le peuple.
Fl-^^^W^^^
Reprenons le fil de notre terrible et douloureuse narration • Aussi bien trouverons-nous encore plus d'une occasion de par-, 1er des déplorables eifete produits sur la troupe par les récits odieux que ne cessent de publier les jouruaux malfaisants de U réaction. •
Nous avons laissé les troupes opérant daus le quartier Saint- Jacques arrêtées au pied de la barricade oi!i le général Damesme vient d*étre blessé.
Plus bas, nous avons fait assister le lecteur à la lutte engagée autour de THôtel-de- Ville, délivré au prix de grandes pertes, au milieu desquelles le corps d'opération du centre compte son général.
Nous allons jeter les yeux sur les quartiers oh combattent les troupes placées sous les ordres du général Lamoricière ; c'est-à-dire parcourir de nouveau les divers thé&tres où la lutte avait commencé la veille.
! Nous avons déjà prévenu le lecteur de l'impossibilité o& nous étions de parler dans ce livre de tous les combats partiels qui eurent lieu pendant les néfastes journées de juin. Nous répéterons encore que nous avons dû ne raconter, qu'imparfeitement même, les principaux de ces combats ; car il nous eût été impossible de mentionner tous les lieux où Ton se battait, quand la moitié de Paris était littéralement en feu, et que l'on pouvait apercevoir des hauteurs la fumée de la poudre couvrant à la fois cinquante endroits divers , d'un point à l'autre de cette ligne immense qui commençait au pied de Montmartre et allait finir sur les hauteurs du Panthéon.
Ainsi, par exemple, au moment où la lutte s'était engagée avec tant d'acharnement sur les derrières de l'Hôtel-de-Ville, à deux pas de là, un autre combat sanglant avait Heu, au bout de la rue des Rosiers, entre les gardes nationaux de Yaiigirard et les insurgés qui défendaient la barricade élevée près du marché des Blancs-Manteaux. Les gardes nationaux, avant d'enlever cette barricade, avaient vu tomber quatorze des leurs, dont deux étaient morts sur le coup.
Dans le sixième arrondissement, on trouvait des barricades formidables à chaque point où la troupe pouvait être arrêtée. Près du boulevart des Filles-du-Calvaire , dans la large rue Boucherat, trois barricades, très-rapprochées l'une de Fautre, reliaient ces retranchements à ceux élevés dans la rue des Filles-diJ-Galvaire. Plus bas, toutes les rues qui aboutissent au / canal, depuis la rue du Faubourg-du-Temple jusqu'à la Bastille, étaient toutes barricadées et chaque pont se trouvait défendu par doH travaux propres à couper les communications entre les doux bords. La garde nationale seule, ou renforcée des mobiles,
agissait dans ces quartiers, le général Lamoricière gardant les troupes et Tartillerie pour les grandes luttes de la journée.
Depuis le matin de bonne heure, une compagnie de garde nationaux de la 6* légion, à laquelle s étaient joints des mo-* biles de deux différents bataillons, tiraillaient au coin de la rue Boucherat avec les insurgés, sans aucun succès pour les assaillants, qui, désolés de perdre du monde dans cette guerre désastreuse, demandèrent à grands cris un canon pour foudroyer la position défendue par les ouvriers. Mais quand cette pièce leur arriva, la difficulté fut de la placer dans un lieu convenable et abrité. On la mit en batterie à côté de la fontaine qui fait le coin de la rue Chariot ; les balles des insurgés eurent bientôt mis hors de combat les artilleurs. Il fallut recourir aux grands moyens, à l'attaque avec la baïonnette, moyen qui réussissait presque toujours, les insurgés n'étant jamais assez en forces derrière les barricades pour résister aux assauts donnés par des troupes beaucoup plus nombreuses qu'eux. Les mobiles et les gardes nationaux s'élancent au pas de course. La première barricade est franchie en quelques minutes, et les autres tombent successivement sans combat, les insurgés s' étant mis en fuite au moment de l'escalade ; quelques-uns seulement furent pris et conduits à la mairie du 6* arrondissement ; car là se trouvait le représentant du peuple, Victor Hugo ; il n'eût pas souffert qu'on passât ces prisonniers par les armes, comme cela était devenu malheureusement si ordinaire.
Non loin de la rue Boucherat, dans les rues d' Angouléme ei des Filles-du-Calvaire, d'autres gardes nationaux de la même légion et de la 5*, ayant aussi avec eux des mobiles, attaquaient et prenaient, après des luttes toujours longues et meurtrières, les barricades élevées sur ces points.
Partout la garde nationale rencontrait des obstacles qu'il étaiw indispensable de franchir, et dont il fallait rester maître si Ton ne voulait s exposer & voir l'insurrection s'établir forte-
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owntdtai dasquartiera qui ipepiraient de vives inquM au pouToir. Cest ainsi que I'od fut obligé tl'aitaquer sucf T6ni«nt lea bairioades des rues Vendôme , Notre-Dame-ii urath, et juiqu'à la rue de la Corderie. ' Hais il était beaucoup plus difficile de passer le canal, tout i dp simples détachements. Toute la rive gauche de cettçl grande ligne de démarcation se trouvait de nouveau au pou^I voir des insurgés, retranchés dans les maisons de la riva oppch- 1 sée et principalement dans un grand local roiâin de l'entrcipàt ] des sels ( de oês positions, ils font, sur la garde nationale placée 1 de 06 càté, un feu redoutable qui se prolonge presque sans intermption jusqu'au lundi matin.
Ud peu plus haut et non loin de la &meuso barricade Saint- Hanr, les ïnaurgrâ avaient dressé un autre grand retranchement & l'embranchement des rues AUbert ei Bichat ; ils le gat^ dirent jusqu'au S6, non sans avoir &it éprouver de^ perlciî auv mobiles et aux gardes nationaux qui. k diverses reprises, essayèrent de s'en rendre maîtres. Il n'y avait pourtant pour défendre cette barricade qu'uue cinquantaine d'hommes, qu^r qaefois même beaucoup moins.
En ce moment là, c'eslFàrdire dans la matinée du 3<l, le g^ néral Lamoricièra était sérieusement engagé dans les fauboui^ compris entre Montmartre et La Villette, les insurgés s' étant établis de nouveau çt plus fortement sur tous les points importants d'où ils avaient été chassés la veille.
Ainsi, pour commencer notre coup d'œil par l'ouest, et sans compter quelques barrioade^ isolées qu'on avait élevées peg.dànt la nuit dans le deuiiéme arrondissement, jusqu'aux environs de la barrière de Monoeaux, nous rencontrons d'abord la barricade de la rue Rochecbouart, immense et solide retranohement, relevé et fortifié à la £iveur de la nuit.
En suivant oette hauteur du c6té de l'est, on trouvait encore au haut de la me du faubourg Poisaonnièra une autre barri-
Dès le matin, la fusilladesétait engagée sur presque toute cette longue ligne.
Dans la rue Roehechouart, c'est la garde nationale des deux premières légions, successivement renforcée de troupes de ligne, de gardes mobiles et de gardes nationaux des départements, qui attaque la barricade élevée au haut de cette rue. Les insurgés s y défendent avec vigueur, et font éprouver de grandes pertes aux assaillants. Vainement le général envoie-t-il du canon pour soutenir T infanterie. Il fallut douze heures de combat avec des forces bien supérieures en nombre, pour chasser les insurgés de leurs retranchements : ce ne fut que vers les six heures du soir que la barricade, ayant été prise en flanc par la troupe, fut évacuée. Mais le lendemain au matin, elle se trouvait encore au pouvoir de 1* insurrection ; et il fallut un troisième combat acharné pour en chasser définitivement le peuple.
I^ garde nationale et la troupe ayant bivouaqué dans la nuit du 23 au milieu du faubourg Poissonnière, près la caserne, elles occupaient, dès le matin, toute cette rue jusqu'à la place Lafayette. La première opération de cette colonne, forte de plusieurs bataillons des 1" et 3* légions, de gardes mobiles, de troupes de ligne, de gardes républicains et d'artillerie, fut de s emparer de la barricade élevée sur cette place. On la força de bonne heure, ainsi qu'une autre plus étroite dressée audessus de la place.
Le général Lebreton, qui avait pris le commandement de
tirent sous un commandement quelconque; que, d'aucun côté, ils n'eurent d'autre plan arrêté que celui de harceler les troupes. Si une direction suprême eût été imprimée à leurs mouvements, nul doute qu'ils n'eussent pu obtenir des succès au moins partiels. Ainsi, par exemple, une batterie complète, avec son approvisionnement resta tout attelée pendant 48 heures à la barrière de Clichy, faiblement gardée. Les insurgés des barrières Rochechouart et Poissonnière et du clos SaintrLazare ont dû le savoir : ils étaient là en force, et ils ne pensèrent pas, par un coup de main facile, à enlever la batterie.
oette colonne , se prépara dès \ùr% k attaquer la grande lianîeade de la barrière, défendue nou-seulement par ses pavés amoncelés et par la giHle, mais encore par une nuée de tirailleurs placés dans les bâtiments de l'octroi, dans les dernières maisons de la rue et derrière le mur d* enceinte, que les insurgés avaient crénelé. Un feu plongeant et nourri partit donc de œ retranchement, dès que la colonne dattaque se fit apercevoir. Force fut de s'arrêter et de tirailler aussi. Les gardes nationaux et la troupe de ligne formant la tête de la colonne reçnrenl Tordre de se loger dans les maisons à droite et è fiaucbe; les gardes républicains et d'autres gardes nationaux de la 3* légion s établirent dans une maison è balcon, en face de k rae projetée du Delta, et Ton braqua une pièce de canon contre la barricade. Alors s'engagea de part et d* autre un combat des plus vifs, au milieu duquel le canon se faisait enteadre. >
' liais les artilleurs, placés au poste le plus périlleux dans tonte cette seconde journée, souffrirent beaucoup à la barrière Rocbecbouart : dès le deuxième coup, trois servants de la pièce •a trouvaient déjà hors de combat, et Ton raconte que le représentant Antoine (de Metzj fut obligé de prendre Fécouvil- Ion pour charger ce canon. Au troisième coup, il ne restait plus debout autour de la pièce que le représentant, le lieutenant d'artillerie et un seul artilleur. Il était impossible de tenir davantage dans cette position : aussi le général l^breton lança-t«il enlin sa colonne sur la barricade au pas de course. Les insurges furent délogés des maisons ; mais ils se retirèrent derrière la grille, en passant parles fenêtres de l'octroi, et recommencèrent è tirer sur les assaillants. Le combat continua sur ce point tout le reste de la journée, sans que la barricade pût être pri^e. Il fut impossible & la colonne du gênerai Lebreton de forcer cette position. Le bataillon de la I'* légion conserva jnsqn à dix heures du soir le terrain qu'il avait si cb^*
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rement acheté ; mais il falhit se résoudre à dJkar stationner du côté de la caserne , afin d'attendre le jour pour recommencer le combat sur ce point.
Dans le vaste clos Saint-Lazare, les insui^és s'étaient fortement retranchés derrière d'énormes barricades en pierre de taille, auiquelles les boulets et les obus ne pouvaient faire aucune brèche. Us occupaient, en outre, le grand bâtiment en construction destiné à un hôpital, et communiquaient k la fois avec les barrières Poissonnière et Rochechouart d*un côté, et la barrière Saint-Denis de l'autre côté. Le mur d'enceinte àoiJh nant sur ce clos était en grande partie crénelé. Leur position, dans ce clos, eût donc été ineipiignable s'ils eussent été assex nombreax pour en d^ndre la vaste enceinte, et si, éloignés de toute habitation, ils n'eussent manqué & la fois et de munitiens de guerre et de munitions de bouche.
IjCS insurgés du clos, qui n'avaient point été attaqués le 23, ne le furent que faiblement le 24 ; les chefs des troupes ayant cru qu'il fallait commencer par se rendre maîtres des barrières fortifiées sur lesquelles les insurgés du clos s'appuyaient, et déblayer les autres positions retranchées qu'ils occupaient aux alentours.
Comme la veille, après avoir chassé les ouvriers de la place Lafayette, une colonne s'engagea dans la longue rue de oe nom; et tandis qu'un bataillon de mobiles, placé derrière l'église Saintr Vincent-de-Paul et même sur la tour de gauche, observait, en tiraillant, les insurgés du clos Saint-Lazare, cette colonne se dirigea vers le faubourg Saint-Denis, afin d'aller soutenir et de relever la garde nationale de Rouen, engagée avec les barricades construites aux abords du chemin de fer du Nord, à l'attaque desquelles les Rouennais avait perdu beaucoup de monde. La colonne ne trouva d'obstacle sérieux qu'aux environs des mes projetées de Dunkerque et de Saint* Qotntin* ^
DE LA REVOLUTION DE 1848. Il
li, deux barrii'^des se trouvaient déjà attaquées par quelques compagnies de la 1" légion, ayant avec elles un demi-bataillon de la mobile. Ces barricades furent enlevées, les insurgés s*éfant retirés derrière des palissades. On marcha alors sur la barricade élevée au débouché de la rue Lafayette, dans le faubourg Saint-Denis. Ici les insurgés sont en forces : ils occupant non* seulement cette large barricade, mais encore une grande maison inachevée, et d'autres maisons dominant le terrain. Dès que la colonne se montre marchant au pas de course , une grêle de balles partant de tous tes côtés, et surtout des fenêtres et jusque des toits, la met en désordre : beaucoup de gardes nationaux sont frappés. Ceux qui restent se forment en bataillon, carre. Le feu ayant cessé alors du côté des insurgés, les gardes nationaux proGtent de ce calme apparent pour fouiller les maisons d*oii l'on avait tiré. Mais ils n'osent se présenter de nouveau k la barricade, craignant un piège.
Une pièce de canon leur arriva alors sous l'escorte de deux compagnies de soldats. Aussitôt on la dirigea contre le retranchement des insurgés ; mais ce fut sans aucun résultat. Toutes le9 fois que la colonne s'approchait, le feu de la barricadée! des maisons sur lesquelles elle s'appuyait, F arrêtait encore. Le combat dura ainsi alterné plus de deux heures, au bout desquelles la garde nationale , la mobile et la ligne, ayant épuisé leurs munitions, se retirèrent, emportant leurs morts et leurs nombreux, blessés.
Non loin du chemin de fer et du clos Saint-Lazare , la rue du faubourg Saint-Denis était, dans la même journée du 24» le théâtre d' une lutte non moins opiniâtre que celle dont nous venons d'esquisser à grands traits les principales péripéties.
Au point du jour» la position des troupesi dans ce faubourg, était bien reculée ; c'était à peine si l'on avait pu se OMintenir jusqu à la prison de Saint-Lazare. Un bataillon de k mobiJie o*- GU^ k ttte de Cbabrol j il Ateifc n^^yé periiM bMdLUki^dt
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7* léger qui stationnait dans le faubourg, à l'abri d'une barri-cade élevée un peu plus bas. Derrière se trouvait encore un autre bataillon de la mobile, puis une pièce de canon et un escadron de cuirassiers, et enfin divers détachements de la garde nationale, lesquels communiquaient avec le quartier général de la porte Saint-Denis.
De leur côté, les insurgés, après avoir repris toute la partie élevée du faubourg, s'y sont fortifiés par une suite de barri* cades, dont l'une, située en face de la grande usine Cave, présente les proportions d'une forteresse; on y voit flotter un grand drapeau tricolore sur lequel est écrit : Vive la Républuiue démocrntique et xociale. La barrière de La Chapelle est encore plus redoutable. Maîtres des bo u le varts extérieurs , les insurgés, ainsi que nous Tavons déjà dit. communiquent avec les barrières de La Villette, Poissonnière et Rochechouart, avec lé clos Saint-Lazare et le chemin de fer. Toute la population de La Chapelle se montre disposée à faire cause commune avec eux, et celle de Montmartre donne des craintes au pouvoir. Ici r insurrection se présente sur une échelle formidable ; et il ne faudra rien moins que les forces immenses dont dispose déjà le général en chef, forces qui augmentent h toute heure, pour déloger les insurgés de leur- positions.
lie général Lamoricière, qui sent le besoin de procéder arec ordre et avec une extrême prudence, s'est occupé, toute la matinée, à détruire les barricades du Marais et des abords da canal. Il a laissé, au faubourg Saint-Denis, le général Lafontaine, et successivement, les généraux Bourgon et Rorte, avec Tordre de refouler les insurges jusqu'au bou le vart extérieur. IjGS barricades qui précèdent celle de l'usine Cave, sont donc •llaquoes, d'abord .par les mobiles et par un bataillon de la B* légion. Mais les assaillants se défendent avec une extrême rigitour. ti(«fMU qu'ils dirigent sur lacolonne d*attaque, tant éé It gnndt birrioidt que doi fonetres de toutes les maisons
k droite et è gauche sur la )iaut< ur, est tel que les troupes sont forcées de retourner sur leurs pas, non sans éprouver de grandes pertes : le général Lafootaine est atteint d*une balle au mollet.
Quelque temps après, une seconde attaque de la grande barricadefut Faite par un autre bataillon de la mobile, le 7* léger et la garde nationale. Cette nouvelle attaque, quoique secondée par le canon, ne fut pas plus heureuse que la première. Accueillie par une fusillade terrible, la colonne est forcée de revenir sur ses pas, après avoir eu bien des hommes mis hors de combat. La garde nationale et la troupe avaient beaucoup souffert.
Vers les trois heures, le général Larooricière se porta de sa personne au milieu du faubourg Saint-lienis, et y donna au général Rorte Tordre de marcher en avant : il lui amenait un renfort composé des gardes nationales de Pontoise , Montmorency, Deuil, Saint-I^u, etc.
Aussitôt la troupe, la mobile, la garde nationale, l'artillerie et la cavalerie sebranlent : tout marche résolument contre la barriciide qui a déjà coûté tant de sang. Les insurgés, qui s'attendent k cette nouvelle attaque, sont prêts à se défendre. Dès que la colonne se montre sur la hauteur, une grêle de balles part de toutes les maisons qu'ils occupent et de derrière le fameux retranchement. Les gardes nationaux de Seine-et- Oise Sr'arrèlent et mettent un instant le desordre dans la colonne : un grand nombre de leurs hommes étaient tombés avant davoir atteint la première barricade. I^e commandant rallia promptement ses gardes nationaux derrière le 7* léger et la garde mobile, et les ramena sur la barricade attaquée.
Comprenant que s'il y avait le moindre temps d'arrêt, l'attaque échouerait encore, le général Bourgon fait battre la chiige; BoldatS) mobiles.f gardes Hfetiontiu de Pms et des
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départements, courent à Tenvi sur la barricade et mettent en fuite ceux qui la défendent depuis le matin.
La prise de cette barricade coûta aux assaillants plus de soixante hommes mis hors de combat. Le général Bourgony fut grièvement blessé au moment où il ordonnait la charge; on le transporta à une ambulance voisine. Le général Rorte fut aussi gravement atteint par une balle qui le frappa h la jambe, et un colonel de la garde nationale fut encore blessé au bras.
Du point où s'élevait le retranchement qui venait d'être pris jusqu'à la barrière de I^ Chapelle, la colonne n'éprouva plus de résistance sérieuse, mais il luifut impossible de s'emparer de la grille et des bâtiments de la barrière. Pour enlever oette position, beaucoup plus forte que la première, il eût fallu un renfort d'artillerie , et , dans ce moment-là , le général I^*" moricière ne pouvait envoyer ce renfort. Il fit donc donner l'ordre à la troupe et à la garde nationale de se retirer; ce qui eut lieu, mais après que toutes les maisons eurent été fouillées de fond en comble. C'est ainsi que la colonne ramena prisonniers une cinquantaine de malheureux qui s'étaient trouvés dans les maisons, et dont aucun n'avait probablement touché de fusil; leur crime consistait à être habillés comme les oumersl Ija guerre aux blouses était commencée; la garde nationale et les mobiles n'en épargnaient aucune!
Au faubourg Saint-Martin, les choses restèrent, pendant la journée du 34 , au point où elles se trouvaient la veille au soir : les insurgés continuèrent à fortifier le retranchement formidable qui s'appuyait sur la barrière de La Yillette.
Quant au faubourg du Temple, sa position derrière le canal ne permit pas au général I^moricière de l'attaquer sérieusement ce jour-là. Il voulait préalablement isoler ceux qui le défendaient de toute oommunication avec les autres faubourgs.
Àttomie élitrepriie ii'Mt Ueti mujfkmê contre le faubovi^
Saint- Antoine, et les nombreux insurgés qui s y étaient retranchés eurent le temps de le couvrir de barricades, dont Tune, celle qui fermait l'accès de ce quartier, du côté de la Bastille, pouvait être considérée comme un rempart inexpugnable. Ce jour-là, 24, les troupes et les gardes nationaux ne poussèrent pas plus loin que le boulevart du Temple et le Marais ; ils se borné* rent à tirailler toute la journée sur les points occupés par les insurgés.
ÏAk sanglante journée du 24 se compléta, sur la rive gauche, par la prise de la place Maubert et des barricades qui l'eatou* raient.
Dès que les abords de rHôtel-de-Ville et la Cité eurent été au pouvoir des troupes, les insurgés venus de ces côtés ou de la rue des Noyers s'étaient mis à défendre les barricades élevées sur la place Maubert, vainement attaquées la veille.
Mous avons laissé les vainqueurs du Panthéon devant les barricades qui défendaient l'entrée de la rue Moufletard. La blessure reçue par le général Damesme Tayant forcé à quitter le champ de bataille, un ofûcier supérieur lavait provisoire* ment remplacé. Bientôt le général en chef envoya sur les lieux un autre ofticier général.
Ce fut Bréa, qui avait servi avec distinction sous l'empire et qui bien jeune encore portait sur sa poitrine l'étoile d* ofticier de la Légion-d* Honneur. 11 s'était retirée Nantes, dans les dernières années du règne de Louis-Philippe La révolution de février l'avait ramené à Paris, et lors de l'insurrection de juin, il s'était, l'un des premiers, présenté au général en chef pour lui offrir ses services. Le 23 on l'avait vu accompagner le général Cavaignac au faubourg du Temple, oii une balle morte l'avait douloureusement frappé à la main. Le lendemain, il se trouvait à Tétat-major du dictateur, lorsqu'on y reçut la nouvelle de la blessure du général Damesme , et la demande que lea représentants en mission du cote du Pan^
thénn fiiÎMÎeiit (Fan génénl actif. Le «IktalMT àèsk^psÊk Bréft, cpÀ pmlit Mis<4itÀf «vee le capitaine cf etal-major Xangin.
ArrÎTé sor les lieu, le nooTcan commamiant <ie la rive gauche ponam m colonne dans la me Saint-Jacqaes josqnà la mairie du donzième wrandkfienaent» qo' il lit occnper na-litaifement, et dans la me XooflE^tanl^ jusqo'à la caserne deFOnreine, dToA les mstwr^ avaient vainenent voolu chasser le dépM d'on bataillon de la mobile. Tont cela ne s était fiût qu'en enlevant soccesAÎTeinent des bairieades mal dèfendoes , et en Imant désarmer les maisons suspectes.
Ces opérations terminées, le gt'^neral Bréa se mit i la tète de deuY bataillons de la tij^ne, de deni pièces dTartitlerie et dTun défachement de la mobile, descen<lil la rue &iinl4acques jusqn'ain mes des Noyers et Galaude, et de là, il se disposa à attaquer ta place Haubert.
Ici le combat recommença plas opiniâtre encore qu'aux abords du Panthéon. Mais le nombre dt.'S soldats que le général Bréa opposait aax défenseurs des barricades était bien supérieur à celui des insurges rassembles sur ce point. Ils en furent donc chasses, après avoir fait éprouver aux troupes des pertes sensibles : la place Haubert resta jonchée de morts et de Wesî^és.
Sans perdre de temps, le général Bréa fit attaquer la barricade qni fermait la rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, barricade dominant encore une partie de la place et le marché. L* artillerie qui avait contribué à la prise de la place, servit aussi puissamment h celle de la Montagne. Mais déjà une partie des insurgés chassés des barricades fermant la place, s'étaient retirés, parla rue Saint-Victor et les traverses, du côté de l'Entrepôt aux vins, qu'ils croyaient pouvoir défendre ; d'autres s'étaient enfuis jusqu'au Jardin des Plantes. En même temps ceux des insurgés qui avaient défendu le Panthéon et les barri* icadea de TEatrapade et de Fourcjt » portaient par la rae Mouf-
fêtard jusqu'à la barrière Fontainebleau, où les habitants de ce quartier s étaient fortement retranchés.
Ainsi, partout le défaut de plan, d'ensemble, de commandement, contribuait, autant que les habiles combinaisons des généraux, à isoler, à éparpiller les éléments dont se composait Tinsurrection Les insurgés qu on avait trouvés le matin agglomérés autour du Panthéon et au bas des rues de la Harpe et Saint-Jacques; ces insurgés, dont les pertes avaient été beaucoup moins considérables que celles éprouvées par les troupes et la garde nationale, et qui étaient encore très-nombreux dans le douzième arrondissement, ne savaient plus que se défendre en désespérés, et presque isolément, derrière les trop nombreuses barricades dont ils avaient couvert ces quartiers. Ceux de la rue Mouffetard et de la barrière Fontainebleau, qu'on portait encore au nombre de plus de deux mille combattants, sobstinaient à se défendre sur ce point isolé, où devaient nécessairement les cerner et les prendre les troupes réunies sous les ordres du général Bréa. De tous ces prétendus chefs auxquels . ils obéissaient, d'après les assertions des journaux réactionnaires, il ne s en est trouvé aucun qui, dans une pareille position, leur ait donné quelques idées de la grande guerre, qui leur ait fait comprendre qu'il ne suffisait pas de se battre intrépidement sur tous ces points isolés, dont la conservation ne pouvait être d'aucune utilité h la cause pour laquelle ils se dévouaient ; il ne s'est trouvé personne, ayant les instincts sinon le génie de la guerre, personne pour leur dire qu'il fallait opposer aux manœuvres des généraux tendante les isoler, les nSanœuvres du bon sens, qui leur indiquait de se masser, non pas sur les points où les généraux voulaient les accabler en détail, mais sur les lieux d'où ils pussent donner la main aux autres détachements d'insurgés, et agir avec ensemble.
Certes, s'il y eût eu un véritable chef sur la rive gauche m- «irgée, et s'il eût été possible de commander à ces hommes
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oomiiM «Q oomoiaiide k des soldats, ce chef n eût paa im^^f^é de faire comprendre aux vaincus du Panthéon et de la place Haubert qu'il ne Leur restait qu'une seule chance de salut ; en montrant à ces hommes désorientés, mais non eoçprç découragés, le boulevart de T Hôpital et le pont d' Austeilit^t il Salait, après les avoir réunis à ceux de l'Entrepôt et du Jardin des Plantes, les conduire pendant la nuit, sur la rive droite : le pont était encore en leur pouvoir ; en peu de temps, ils arrivaient tous au Ssiubourg Saint-Antoine; et là, forts de leur nombre et de leur position, ils eussent pu obtenii^ les conditions que Ton accorde i la force lorsqu'elle veut négooiar^ Quisi^it r influence qu'une pareille manœuvre eût pu av4»ir sur l'issue de cette malheureuse guerre 1
Répétons donc ici ce que nous avons déjà dit : que les assertîous propagées par toutes les feuilles réactionnaires dans le but de démontrer que l'insurrection de juin fut non-seulement méditée par un parti, mais encore conduite par des chefe habiles, sont autant de mensonges inventés pour faire retomber sur le parti qui a tout fait pour prévenir ce déplorable conflit» la responsabilité de cette lutte fratricide.
Peut-on raisonnablement admettre que l'insurrection fàt dirigée par des chefs habiles, comme on a voulu le faire croire, lorsqu'on voit les insurgés du faubourg Saint-Antoine, qu'on portait à huit ou dix mille, rester les bras croisés pend(|int toute cette journée décisive, quand la moindre diversion de leur part eût pu avoir pour résultat ou de prendre l'Hôtel-de-Ville, ou bien de tomber sur les derrières des troupes de Lamoricière, lorsqu'elles étaient éparpillées aux diverses attaques de Rochechouart, Poissonnière et Saint-Denis, etc. ? Si ce jour-là les insultés agglomérés au faubourg Saint-Antoine eussent obéi à un chef capable, nul doute qu'au lieu d'attendre l'attaque, ils n'eussent accouru là où la fusillade se faisait entendre. Et de qael poids n'auraient pas été, dans ces combats partiels soute-
nus par quelques centaines d'hommes intrépides, plusieurs milliers d'hommes bien dirigés, arrivant À Timproviste sur les derrières des troupes.
Répondons, pour la dernière fois, à ces écrivains qui, dans un but facile à comprendre, ont longtemps aflirmé que l'insurrection des ouvriers contre les mesures proposées par les réactionnaires de rassemblée nationale était conduite par les chefs du parti démocratique ; répondons-leur :
a Non, r insurrection de juin ne fut pas Toeuvre des républicains en évidence; elle neut pas de chefs : aussi ne tit-elle que des fautes graves , dont la moindre fut de ne pas porter bien haut son drapeau, afin que tout le monde sût ce quelle voulait, et de ne pas dire pourquoi elle recourait au fuaîL n
Mais il entrait dans les vues des contre-révolutionnaires de ealomnier les chefs de la démocratie comme ils calomnièrent les insurgés : le récit éhonté de tant de prétendus crimes plus odieux les uns que les autres qu'on leur imputa, alors qu'aucune voix équitable ne pouvait s'élever pour rectifier ces tristes pages de notre histoire, fut un moyen indigne.
Malgré nous, nous nous sommes trouvés dans la nécessité de donner une idée de ces horribles allégations; nous eussions pu en citer dix fois plus encore, et toutes accompagnées de circonstances tellement détaillées que personne n'osa d'abord les contester, du moins hautement. Mais quand le jour de la vérité vint à luire sur ces infernales inventions, non - seulement aucune de ces atroces allégations ne put être prouvée, mais encore elles furent toutes successivement démenties de la manière la plus formelle, soit par quelques-unes des feuilles qui les avaient inconsidérément répétées comme vraies, soit par ceux des écrivains réactionnaires en qui les passions n'avaient pas étouffé toute pudeur.
Nous avons déjà donné des explications sur ce que l'on
disait, même dans les régions officielles, de l'or trouvé che» des insurgés. Il nous sera beaucoup plus facile de prendre en flagrant délit de mensonge les feuilles contre-révolutionnaires qui avaient affirmé avec tant d'assurance la fable des dix miUe forçats libérés, pillards et assassins, reconnus dans les rangs de l'insurrection. Nous n'avons besoin pour cela que démettre sous les yeux des lecteurs les démentis tardifs, mais semi-officiels , que durent enregistrer les feuilles mêmes qui avaient contribué à accréditer ces odieuses assertions.
ce Un de nos plus habiles praticiens, affirmait le journal la Patrie du 1" juillet, a constaté que, dans un seul hôpital, sur huit cents insurgés transportés après avoir été blessés, quatre cents ont été reconnus pour des forçats libérés. »
— « Dans le douzième arrondissement, au contraire le pillage et la férocité semblaient être à l'ordre du jour, ajoutait un journal ayant pour titre la Providence. C'est principalement de ce côté que paraît s'être portée de préférence cette population de forçats libéréSy digne avant-garde des ennemis de l'ordre et de la propriété. C'est sans doute à cette classe d'insurgés qu'il faut attribuer les actes de cynisme et de cruauté que la presse a déjà fait connaître. . . . Triste cause que celle qui a besoin de soudoyer de pareils auxiliaires (*)!....»
A côté de ces affirmations si positives et de tant d'autres qu'il serait fastidieux de répéter aujourd'hui, plaçons les démentis que l'évidence arracha plus tard à certaines feuilles fort peu démocratiques et encore moins révolutionnaires.
C'est d'abord le Journal de Rouen, qui rectifie les bruits répandus avec tant de persévérance sur les forçats mêlés aux combattants de juin.
« Le bruit s'était répandu, dimanche dernier, dit cette
(1) Nous dirons, nous : « Triste cause que celle qui a besoin de s'appuyer sur tant et de si ignobles caloninies l >
feuille, que douze cents forçats libérés, en résidence à Rouen, avaient disparu de leur domicile. On en avait tiré naturellement la conséquence qu'ils étaient allés renforcer Tinsurrection, et chacun de se demander comment un si grand nombre d'individus surveillés avaient pu partir sans qu'on Teût remarqué.
<( Le lendemain, le nombre s était réduit à huit cents, et Tétonnement était grand encore.
«Aujourd'hui, vérification faite, il se trouve que le nombre total des condamnés en surveillance temporaire ou perpétuelle h Rouen, est de cinq cents environ, sur lesquels cent cinquante forçats libérés seulement.
a Dimanche dernier, une visite faite à leur domicile avait constaté l'absence de trente de ces individus, et l'autorité a pris des mesures pour qu'une enquête sévère fût faite sur les causes de cette absence (*).
« Nous ne saurions trop recommander à nos lecteurs, ajoutait la même feuille, de se tenir en garde contre une foule de bruits qui se répandent à chaque instant depuis plusieurs jours et s'enveniment à mesure qu'ils se propagent »
Voilà donc les douze cents forçats libérés que Rouen était censé avoir fourni à l'insurrection, réduits à une trentaine d'absents au jour de l'inspection imprévue faite par l'autorité. De cette trentaine d'absents, il est probable que pas un seul ne s'était rendu là oix l'on se battait avec tant de bravoure de part et d'autre ; car, à coup sûr, les forçats libérés ont d'autres habitudes que celles de prendre un fusil pour faire triompher leurs opinions politiques.
Mais voici une déclaration bien plus explicite à ce sujet, et
(*) Le journal de Rouen oublie de dire que, lors des revues d'inspection faites dans les circonstances les plus ordinaires , le nombre des absents ftit bien ■ouvent plus considérable que pendant les journées de juin, et que ces ab- Muées ne furent jamais attribuées qu'au besoin de vivre.
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c'est la GazMtitê Tribynaux^ joamal anddéoioomtîqiie s*ilea fat jamais, qui fa piiUiée, trois mois après, et lorsque la calomnie arait eo le temps de produire ses détestaUes effets sur la population de la France entière.
» Il y eut quelque exagération sur ce qui a été imprimé relatirement au nombre des forçats et des réclusionnaires libérés qui se seraient trouvés dans les rangs des insui^és , disait alors , de si mauvaise grâce , le même rédacteur de cette feuille qui enregistrait si complaîsamment les actes des conseUs de guerre : il n est pas douteux quen ces déplorables circoQstances, comme dans toutes celles où Tordre et la sécurité pu* blique sont compromis, des repris de justice n'aient tenté de commettre quelques mé&its ; mais jusqu i ce moment, on n a pu constater d*une manière positive la présence parmi les prisonniers, que d'une vingtaine de condamnés correctionneb. et l'on n'y a reconnu qu'un $eul forçat en rupture de ban, nommé Boulard, et un réclusionnaire libéré. Clément, dit Longue-Épée. »
Cet aveu , de la part de la Gazette des Tribunaux , est déji beaucoup ; mais ce n'est pas tout encore.
Un écrivain consciencieux qui s'est occupé de confondre les calomniateurs des insurgés , termine ses remarques sur les moyens odieux employés par les royalistes , en affirmant ce qui suit :
« Nous avons parcouru avec soin les listes de déportation ; nous avons suivi attentivement les débats des conseils de guerre; nous n'y avons pas vu figurer parmi les insurgés un SEUL forçat libéré {*). »
Que si de ces odieuses inventions de la presse réactionnaire
(1) Cest que probablement Vunique forçat libéré et le seul réclusionnaire dont parle la Gazette des Tribunaux avaient été arrêtés, comme tant d'autres ettuyeoa, sur un simple soupçon, ou parce qu'il 8*étaieQt trouvés dans les maisons fouillées.
friatives auxforçate, nous passons à la longue série de faits horribles imaginés dans ces journées néfastes par les rédacteurs de tous les journaux antirépublicains ; si nous abordons ces atroces calomnies, répandues avec tant d'ensemble et de perfléyérance par toutes les feuilles contre-révolutionnaires de Paris et des provinces, calomnies répétées longtemps après par les plumes royalistes qui ont écrit Thistoire des journées de juin (') , nous nous demanderons si c'étaient bien des hommes civilisés, des Français, ceux qui pouvaient, au gré de leurs passions, accuser ainsi leurs compatriotes, leurs concitoyens, d*acte8 tellement odieux, quils eussent soulevé F indignation des sauvages des mers du Sud. Dans le chapitre qui précède, nous avons donné une idée des faits atroces dont la presse réactionnaire accusait les insurgés au moment même de la lutte , afin de la r^dre plus sanglante et plus déplorable encore. Eh bien! tous ces faits, reconnus faux , calomnieux , déshonorants pour les écrivains qui les inventèrent , nous les avons trouvés reproduits avec toutes les circonstances aggravantes , ou résumés dans cette foule de brochures sorties de la plume
(') Nous avons compté, d'après le Journal de la Li6raf'rt>, jusqu'à quarantetrois brochures publiées sur les journées de juin. Une vingtaine nous sont passées sous les yeux, et parmi celles-ci nous pouvons citer : Journéeê de Juin 1848, éeriUs devant et derrière les barricades; BéoU fidèle et complet des Journées de Juin 1848, dédié aux gardes nationales ; Récit complet des événements des 23 , 24 , 25 ef 26 Juin et jours suivants ; Sanglante insurrection des 23, 24 , 25 ef 26 Juin 1848, etc.; Derniers événements de Paris, par un officier d^ état-major ; Jour fiées révolutionnaires ^ej 23, 24, S5 e< 26 Juin 1848 ; Evénements contemporains , etc. , etc* , etc. Eh bien ! tous ces écrivains, à Tcxception des citoyens Albert Maurin, Louis Ménard , ce dernier auteur d'un Prologue d*une Révolution, publié dans le journal U Peuple, et de l'auteur des Journées de Juin, écrites devant et derrière les, barricades, tous ces honnmes, qui racontèrent après les événements et lorsque la vérité avait lui pour tout le monde, n'ont pas manqué de répéter toutes les atroces calomnies lancées par les journaux réactionnaires contre les insurgés. Qae leurs consciences leur soient légères I En lisant les écrits de ces prétendus bîtiorieiis , Voltaire se serait écrié : Et c'est ainsi qu'en écrit V histoire I
des royalistes à une époque où ï indignation publique , après avoir remonté à la source de toutes ces abominables all^tions, en avait fait justice pour l'honneur de 1* humanité et du peuple trançais, à une époque où il n'était plus permis d'y croire.
Cest ainsi que nous trouvons répétés les faits suivants dans la brochure intitulée : Récit fidèle et complet des journées de juin 1848 :
« A la place de l'Estrapade , les insurgés avaient fait des prisonniers : forcés d'abandonner la barricade, les factieux se sont livrés à un acte atroce de barbarie. Plutôt que de lâcher leurs prisonniers , ils les ont lâchement assassinés en leur tranchant la tête. Cinq gardes mobiles ont été victimes de cet acte de cannibalisme. Un représentant a été , pour ainsi dire , témoin d'une de ces exécutions. C'était un homme habillé en femme qui « avec un couteau fraîchement aiguisé , remplissait r office de bourreau. »
— « Les infirmiers de la Charité ont été obligés de mettre la camisole de force à quatre insurgés blessés , qui , en proie i un délire furieux, voulaient se jeter sur les blessés de la garde mobile et de la troupe. Il a £aillu les faire garder à vue dans un appartement séparé. x>
Nous retrouvons encore dans la Narration exacte et AurnsN- TiQVEde tous les éoénements des sanglantes journées de juin, les détails suivants, au milieu d'une foule d'autres de la même nature :
« A l'Abbaye se trouvaient le tambour-major de la 12* légion , appelé le professeur de barricades , un lieutenant et un sous-lieutenant de la même légion. Il y avait là cette femme habillée en homme (') qui mutilait d'une manière afireuse les
(1) Voyez, dans le jounial le Droit et dans la Démocratie pacifique du milieu décembre 1S48, l'issue du procès de la femme Hébert, dite Rigolette^ à laquelle le fait ci-dessus se rapporte. On sait que cette femme fut acquittée à l'iuuinimité par le conseil de guerre.
gardes mobiles. Puis on avait amené un homme qui se vantait d'avoir tué vingt -deux personnes dans le £aiubourg Saint- Jacques.... »
— « Cest une sorte de consolation quand on songe aux atrocités commises dans les rangs des insurgés , lit-on dans le Béeit des événements de Paris attribué à un officier d'étatrmajor, que de pouvoir les rejeter sur ces hommes familiarisés avec tons les genres de crimes et qui n'ont plus d'autre patrie que le» bagnes. Les derniers seuls qui, disait-on , étaient au nombre de trois mille , ont pu se livrer à d'horribles mutilations sur de jeunes gardes mobiles , couper la tête aux uns , les mains à d^autres, planter un cadavre en guise de drapeau sur le sommet d'une barricade , en scier un entre deux planches , se faire un jouet atroce d'une tête éclairée par un lampion et se livrer à mille autres barbaries semblables que la plume se refuse de retracer , et dont on ne trouverait d'exemples analogues que dans les supplices dont les bourreaux idolâtres torturaient les premiers martyrs de la foi, ou bien encore dans l'histoire de la conquête des Deux-Indes par les Espagnols »
Ainsi qu'on le croira facilement, les calomnies atroces et très-souvent absurdes des journaux réactionnaires de la capitale, tous ces récits propres à aviver les haines qui divisaient la population de la France , étaient accueillis avec joie et répétés avec amplification par les feuilles royalistes qui se publient dans les départements ; et cela à une époque où la vérité devait y être connue.
On lisait dans le Mémorial d'Aix, sous la date du 2 juillet, un long résumé des atrocités prêtées aux insurgés ; puis le rédacteur de cette feuille royaliste ajoutait les réflexions suivantes :
4( C'est h ne pas y croire ; le récit de tant de monstruosités
semble emprunté à quelques relations de voyage au milieu
d'une horde de cannibales , ou aux combats de ces barbares
qui nous sont racontés par les voyageurs.
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« Au milieu des insurgés , de malheureux prisonniers ont été mutilés de la manière la plus affreuse ; non contents de leur donner la mort, ils leur ont souvent fiait subir les mutilations les plus horribles.
<c Des femmes se sont surtout &it remarquer par leur épouvantable cruauté : les horribles tricoteuses de la première révolution se trouvaient encore là avec leur barbarie révoltante. Des prisonniers ont eu les poings , les bras , les jambes coupés ; quelques-uns ont été sciés par le milieu du corps ; d'autres ont eu les yeux crevés, les oreilles arrachées. De malheureux jeunes gardes mobiles fSeiits prisonniers avaient été mis , au nombre de plus de vingt, dans un four de poterie ; le feu avait été allumé lorsqu'ils ont été délivrés. De Fhuile bouillante, de la térébenthine enflanmiée étaient jetées sur la troupe et la garde nationale (^). »
L'obstination à reproduire , à amplifier et certifier les faits odieux qu inventaient les journaux contre-révolutionnaires de Paris, est démontrée de la manière la moins récusable par l'article suivant , qu'on lit dans le Courrier de la Gironde , l'organe le plus violent de la réaction du côté du midi. Le Moniteur ayant été forcé de démentir certains faits de la nature de ceux qui nous occupent, le journal royaliste de Bordeaux y répondit ainsi :
« Nous ne voudrions pas ajouter aux barbaries de toutes natures exercées dans les tristes journées de juin; mais, au nom de la vérité , nous devons protester contre les rectifications du Moniteur, Les faits d'empoisonnement sont vrais . et nous tenons de la bouche d'un de nos compatriotes (^) , qui a coura-
(») « Toute celte déclamation, dit le compilateur des Calomnies de la presse réaclionnaire^ a pour objet le fait du Panthéon, qui était entièrement conlrouvé etqui fut démenti le lendemain môme; mais le mensonge courait la province, et la calomnie avait porté ses fruits. »
P) En reproduisant cette déclaration si formelle du compatriote du journal de la Garonne, le Charivari faisait observer que le compatriote devait ôtro aussi menteur que le journal de la Garonne lui-mCine.
geusement combattu dans les rangs de la garde nationale de
Paris pendant ces quatre jours de lutte, qu'il n'y a rien d'exa-
géré dans les bruits qui ont circulé k cet égard. Il affirme avoir été témoin d'un crime de cette nature.
« Notre compatriote , poursuit la même feuille et se gardant bien de le désigner , nous a également déclaré qu il ignore si quelques prisonniers étaient porteurs de fortes sommes en monnaies étrangères; mais il afOrme de la manière la plus formelle que tous les insurgés qui ont été pris et fouillés sous ses yeux étaient nantis de monnaies françaises , consistant surtout en pièces d'or de vingt francs, entièrement neuves, à l'eftigie de la République. ^
En présence de ces afflrmations si positives, de ces détails si circonstanciés, quel est T homme candide qui n'eût été obligé de tenir comme vrais les faits odieux racontés par les journaux de la réaction? Quel est l'homme éloigné du lieu de la scène qui ne se fût voilé la figure en se voyant ainsi forcé de considérer les ouvriers de Paris, les démocrates parisiens, comme an peuple de cannibales?
Et pourtant , pas un des crimes atroces dénoncés par ces journaux n'était vrai ; tous les faits odieux imputés aux insurgés, à l'exception de l'assassinat du brave général Bréa, furent reconnus faux , lorsqu on put les vérifier. Quand il fut permis de remonter k la source de tous ces récits propres k rendre la guerre civile encore plus déplorable , on ne trouva que les rêves des écrivains les plus malveillants pour ce peuple magnanime qui avait fait la révolution de février et pour les hommes qui en défendaient les principes ou qui en réclamaient les conséquences. Aussi les rectifications, les démentis les plus formels et souvent ofQciels, ne tardèrent-ils pas k remplir les colonnes de la plupart des feuilles ayant reproduit ou répété de bonne foi les assertions empoisonnées des journaux qui spéculaient et sur la calomnie et sur les mauvaises passions pour
arriver à leur but. La vérité se faisait jour partout; et les âmes oppressées par le récit de tant de crimes révoltants se trou* vaient soulagées d'un poids énorme en lisant ces rectifications et ces démentis.
« On a répandu beaucoup de bruits sur les atrocités qui se seraient commises dans le Panthéon et ses caveaux par les insurgés , sur les soldats devenus leurs prisonniers , lisait-on dans la Patrie, Y Univers , et autres feuilles réactionnaires en date du 28 juin.... Un y a point eu dans le Panthéon de prisonniers d'aucune sorte pendant le combat ; il n a donc pu y avoir de cruautés commises en ce lieu, qui n'a pas même été souillé d'une goutte de sang ; les insurgés ayant .pu sortir par la porte de derrière , lorsque le canon est venu enfoncer la porte principale. »
Quelques heures avant l'attaque du Panthéon , il se passa , dans le quartier Saint-Jacques, un fait que nous trouvons consigné dans plusieurs des écrits réactionnaires publiés sur les journées de juin. Ce fait, qui n'a pas besoin de commentaires, est probablement l'un de ceux que les journaux royalistes ont envenimés au point de les transformer en une boucherie d'officiers faits prisonniers par les insurgés I Le voici tel que nous le copions dans les Fastes de la Garde nationale l
oc Le général Damesme , que nous avons vu la veille entamer le quartier Latin, avait recommencé l'attaque dès le matin , du côté de la place Sorbonne. Il avait envoyé son aide de camp, le capitaine Loverdo, reconnaître une barricade rue des Hathurins-Saint- Jacques. Cet officier fut pris par les insurgés. Quelques-uns parlaient de le fusiller, mais un des chefs s'y opposa énergiquement, et prit le capitaine sous sa protection. — oc Je suis ancien militaire, dit- il ; je ne souffrirai pas qu'on maltraite et encore moins qu'on assassine un officier désarmé. » Après avoir sauvé le capitaine Loverdo, cet homme voulut le reconduire lui-même au milieu des troupes. Quand il arriva
avec son prisonnier au quartier général, M. François Arago se trouvait près du général Damesme. Le général et le membre de la commission executive félicitèrent T ancien militaire sur sa conduite ; mais ce dernier se hâta de leur répondre : a Je nai fait que mon devoir . Je vous laisse, Messieurs, à votre ouvrage, et je retourne au mien. » Et il s'éloigna.
« Un capitaine de la garde nationale fait prisonnier à la place Maubert, raconte le citoyen Menard, fut également renvoyé à son bataillon m
a Des dragons s'étaient engagés sur le pont de F écluse qui coupe en deux le canal Saint-Martin au bout de la rue d'Angouléme, les ouvriers firent aussitôt tourner la mécanique, et deux dragons tombèrent dans le canal. On vit alors les ouvriers se jeter è l'eau pour sauver ces deux soldats. Ce ne fut pas sans peine qu'on parvint è les remonter sur le quai, où tous les soins nécessaires leur furent prodigués (*).
« Pailout les prisonniers faits par le peuple étaient traités a>ec humanité, et rendus è la liberté au bout de peu de temps )^
— <« A la prise de la place des Vosges par le peuple, lit-on dans le Prologue d'une Révolution, les soldats furent traités en frères plutôt qu'en prisonniers; tous ceux qui demandèrent à être mis en liberté furent relâchés sur-le-champ »
a Rue Neuve-Sainte-Geneviève, les ouvriers s' étant emparés de la caserne, partagèrent avec les mobiles le peu de vivres qu'ils s'étaient procurés en mettant leurs habits en gage »
— « Au coin des rues du Perche, des Coutures-Saint-Gervais et de celle du Temple, écrivait un témoin oculaire, s'élevaient de terribles barricades défendues par une poignée d'hommes. Obligé de rester chez moi toute la journée du samedi 24, j'ai
(') Qui pourrait croire que ce fut là Forigine de cette fable de dragons mutila que les journaux royalistes col^^orlèrent le leudemain 1
été à même d'entendre chacune des paroles des insui^^ : j'avoue que je les ai jugés franchement et loyalement démocrates, difîérents en tout point des brigands qui, dit-on, ont commis des actes d'une atrocité révoltante. Ces braves gens égarés ont reçu parmi eux une quinzaine de mobiles venus là je ne sais dans quelle intention. Ils les ont bien traités; et comme ces jeunes gens élevaient des difficultés, il leur fut dit : « AUezr vous-ensi vous voulez; personne par force. »
a Un peu plus tard, un lieutenant de la mobile arriva soidisant pour chercher ses hommes. On le prie de rester, il refuse ; même réponse, et il se retire. Le soir, on laisse partir tous ces militaires, sans conditions, avec armes et bagages,
après les avoir restaurés chez les marchands de vin »
« Le lendemain, dimanche au matin, un garde national débouchait de la rue d'Orléans par la rue du Perche ; les insurgés l'arrêtent en lui disant qu'il ne pourrait passer nulle part sans danger dans le quartier, et qu'il eût à ôter son uniforme. Une blouse lui est donnée, et ainsi il peut rejoindre les siens. Il faut avouer, ajoute ce témoin, que les bruits de lâches fusillades répandus dans les deux camps expliquent la rage qui s'est produite dans les derniers jours du combat. »
— <i Lorsque les insurgés faisaient des prisonniers, lit-on encore dans le Prologue d'une Révolution, ils ne se contentaient pas de leur rendre la liberté ; ils leur faisaient souvent revêtir des blouses par-dessus l'uniforme, afin de leur éviter tout danger en traversant les autres barricades. Ds rendirent ce service notamment à un mobile pris au foubourg du Temple, à six autres mobiles, dont l'un était ofQcier, pris au pont d'Austerlitz, etc., etc. Ils les reconduisaient souvent eux-mêmes. »
Nous tenons nous-méme d'un citoyen en état de nous fournir bien des renseignements sur ce qui se passa dans le faubourg du Temple, que tous les prisonniers, mobiles ou autres, qui furent &its pendant les deux premiers jours dans ce faubourg
et à la barrière de Belleville, furent traités par les insurgés comme des prisonniers ordinaires. Ne sachant qu'en faire, les hommes qui défendaient les barricades Bichat, Saint-Maur et autres , après s'être emparés de la caserne du faubourg du Temple, firent conduire ces prisonniers, à deux reprises et par détachements, au delà de Belleville, et les laissèrent hors des murs d'enceinte, après leur avoir fait promettre de ne plus prendre part à la lutte contre le peuple.
L'auteur de la brochure intitulée : Sanglanle insurrection de juin, après avoir dit que, d'un côté, se trouvaient les amis de l'ordre, de la liberté, de la civilisation, de la république honnête, et de l'autre des barbares, des forcenés sortis de leurs repaires pour le massacre, le pillage, l'incendie et le vol, est cependant forcé d'avouer plus loin que la conduite des insurgés fut plus humaine que celle de leurs vainqueurs. Voici comment il s'exprime en parlant des combats du clos Saint-Lazare : y>
<c Au clos Saint-Lazare, il a été commis peu de ces actes atroces qui révoltent l'humanité. Il faut avouer qu'ils ont été commis dans les deux camps et dire (car pourquoi n'être pas juste envers les vaincus?) que les insurgés ont désarmé beaucoup de mobiles, de gardes nationaux et de soldats du 23* léger, qu'ils ont renvoyés sains et sau&, tandis que quelques-uns des vainqueurs fusillaient au fur et à mesure beaucoup d'insurgés pris dans les maisons situées à gauche du faubourg Saint- Denis, entre la barricade Cave et la barrière. »
— Nous lisons dans la brochure intitulée JouAiNBEs de juin, éailes devant et derrière les barricades, le trait suivant, qui disculpe les insurgés :
« M. Garchon de Molesne, aujourd'hui lieutenant dans la garde mobile, s'était avanoé seul dans une attaque qui eut lieu au faubourg Saint-Antoine le samedi au matin. Il fut blessé et resta au pouvoir des insurgés. Us l'ont gardé quelque temps au milieu d'eux. « Nous ne vous tuerons pas comme le font les
vôtres , lui anraient-Us dit : vous pouvez vous en aller. — Mais dans un quart d'heure, leur répondit-il, je tirerai sur vous. — N'importe, nous ne voulons pas que T histoire puisse nous reprocher d'avoir passé par les armes un brave prisonnier. » M. Garchon fut rendu à la liberté et put rejoindre sa compagnie. Vers le soir, en attaquant la barricade Saint- Martin , M. de Molesne s* élance et saisit le drapeau ; mais il est atteint d'une balle qui lui casse la clavicule et sort par l'épaule... »
— « Nous avons cité une foule de traits semblables, disait VEsiafette du !•' juillet après avoir reproduit une partie des attestations favorables aux insurgés ; nous avons été heureux, pour l'honneur de cinquante mille ouvriers, de les voir confirmer tous les jours. L'ensemble de ces faits répond assez victorieusement, ce nous semble, aux lâches accusations de certains journaux qui , encore aujourd'hui , parlant de quelques faits isolés, de quelques actes de brutale démence ou de vengeance particulière, calomnient sans pudeur une partie de la population de Paris, portent l'effroi dans les provinces et la joie dans les cœurs des despotes; qui tuent toute confiance et tout commerce, assombrissent l'avenir, et divisant les citoyens, enfantant des haines implacables, osent se proclamer les sauveurs de la patrie! »
Ainsi qu'on vient de le voir, nous n'avons puisé les démentis, les rétractations et les rectifications, arrachés par l'évidence, qu'aux journaux et écrits réputés réactionnaires. Ici même nous nous appuyons de préférence sur la protestation de Y Estatafelte, feuille qui ne fut jamais considérée comme républicaine avancée. Nous aurions pu reproduire les nombreuses et vigoureuses protestations de celles des feuilles démocratiques que le dictateur ne suspendit pas, mais elles eussent pu paraître suspectes. Nous sommes heureux, pour en finir enfin avec tous ces infâmes bruits d'assassinats atroces qu'on annonçait avoir
été commis par les insurgés, de pouvoir ajouter que le Constitutionnel lui-même , si empressé de dénoncer au monde ces prétendues atrocités, se vit forcé de revenir sur les horreurs qu'il avait mises en circulation. Dans son numéro du 1" juillet, ce journal déclara lui-même : « qu'il ne fallait pas ajouter foi k ces faits de barbarie, heureusement fort exceptionnels et souvent emtrouvés , disait-il , et dont la publicité ne pouvait faire que du mal. »
Nous terminerons ce chapitre par quelques détails relatifs aux traitements exercés envers les représentants tombés au pouvoir des insurgés. Ces détails, que nous puiserons encoi*e dans les journaux et écrits des ennemis du peuple, compléteront sa défense au sujet des atrocités que ces journalistes ont fait peser sur les insurgés de juin. Il ne nous restera plus qu'à les laver de l'accusation, non moins grave et répandue avec encore plus d'acharnement, tendant à les présenter comme les ennemis de la société, comme des voleurs ne combattant que pour le pillage. Pour défendre les ouvriers parisiens de cette dernière imputation, nous n'aurons besoin que de rappeler leurs proclamations, les devises placées sur leurs drapeaux, et les inscriptions qu'on a pu lire sur toutes les portes des maisons et des boutiques à portée de leurs barricades ; il nous sera facile de prouver que leurs actes furent partout conformes à leurs devises.
On a déjà vu que plusieurs représentants du peuple s'étaient répandus dans les quartiers de l'insurrection, les uns comme messagers de l'état de siège, pour exciter le zèle des troupes, les autres dans un but de pacification. Quelques-uns de ces représentants se trouvèrent accidentellement entre les mains des insurgés; et pourtant, ces hommes que l'on peignait comme des brigands ne faisant grâce à aucun prisonnier, n'eurent pas seulement la pensée de faire du mal à ceux qu'ils regardaient comme leurs plus grands ennemis.
TOMB in. 10
Les citoyens Pierre Lefiranc et Gambon se lancèrent au milieu des insurgés qui occupaient la, rue Saint-Antoine; ils s'y trouvaient, a-ton assuré, au moment où deux parlemeiii» taires envoyés par ceux-ci pendant un moment de trêve, furent tués par la garde mobile, l'un, d'un coup de fusil tiré à bout portant, l'autre, d'un coup de baïonnette. Les insurgés de la rue Saint-Antoine devaient être exaspérés de ce traitement exercé envers leurs parlementaires. Et, néanmoins, ik permirent aux deux représentants, sur lesquels ils auraient pu exercer de sanglantes représailles, de se retirer : ils lea firent même accompagner.
Au fsiubourg Saint-Harceau , le représentant Labrousse se trouva longtemps au milieu de l'insurrection; il put même &ire écouter avec déférence tout ce que ses inspirations lui fournirent de paroles propres à leur fsiire tomber des mains ces armes fratricides dont le désespoir leur faisait faire un si cruel usage. Le citoyen Labrousse se retira sans que personne lui fit la moindre menace. De retour à THôtel-de- Ville, il fut assez heureux pour sauver quelques prisonniers que les mobiles voulaient fusiller.
Après la prise de la barricade élevée rue de Nazareth, où l'on avait voulu fusiller vingt prisonniers, le représentant Jamet, du département de la Mayenne, s'étant approché d'un groupe d'insurgés, pour le haranguer, fut, dit-on, accueilli par les cris : à bas le représentant I à bas l* assemblée nationale l II fat même question de le retenir prisonnier. Hais malgré l'irritation du peuple, il ne lui fut fait aucun mauvais traitement. a Sans doute, c'est un gueux de représentant réactionnaire, « dit un homme des barricades; mais il a eu le courage de se fier k nous : qu'il se retire I » Le citoyen Jamet put s'éloigner, les rangs des insurgés s'ouvrirent devant lui.
Quoique tout le monde connaisse la conduite des insurgés du fiiubourg SaintrAntoine envers les représentants qui sui«
Tirent Farchevêque de Paris sur les barricades, et envers f archevêque lui-même , nous croyons digne de l'histoire de la retracer ici, quoique ce soit une anticipation sur le cha« pitre qui suivra.
' Les trois représentants du peuple, Larabit, Druet-Desvaux etGaly-Cazalat s'étaient rendus, dans l'après-midi du dimanche, sor la place de la Bastille pour certifier aux insurgés l'exactitnde et l'authenticité des proclamations signées du général Cavaignac. Afin que leur déclaration eût plus d'effet sur les ouvriers, il fut décidé qu'elle serait renouvelée au pied de la grande barricade qui fermait le faubourg tout entier. Les hésitations que cette résolution soulevait dans l'esprit de ces représentants furent levées par la démarche de l'archevêque, qui s'acheminait en ce moment, accompagné d'un vicaire, vers les insurgés. Les représentants crurent devoir ne pas laisser seuls les deux ecclésiastiques, et ils marchèrent ensemble à la barricade. L'archevêque étant descendu de l'autre côté de la barricade, les représentants se trouvèrent encore entraînés à le suivre.
On sait par quel déplorable malentendu le feu recommença en ce moment. Les insurgés, se croyant trahis, s'emparèrent des trois représentants et les déposèrent dans la cour d'un menuisier, où, sauf quelques légers accidents individuels, ils devinrent, dit une relation qui ne peut être suspecte, l'objet de traitements convenables.
Quand on sut dans le faubourg que des représentants s'y trouvaient, la foule se porta naturellement vers eux; mais quelle que fftt la chaleur des débats qui s'engagèrent alors, tncun des représentants n'eut à subir la moindre insulte, le moindre mauvais traitement. Et pourtant, on n'ignorait pas, au fieiubourg, la boucherie que les vainqueurs des divers quartiers ne cessaient de faire de leurs prisonniers. Après avoir tena une sorte de conseil de guerre, quelques cheis de rin«
sorrection chargèrent l'un de ces représentants d'accompagner one députation qu'ils envoyaient auprès du président de l'assemblée nationale et du général Gavaignac, députation qui portait une déclaration propre à mettre fin à la guerre civile. Le citoyen Larabit fut désigné pour appuyer les députés du faubourg, et il partit, vers le milieu de la nuit, laissant ses deux collègues en otage au poste de Montreuil.
Il était à craindre que si la soumission conditionnelle adressée au pouvoir n'était pas acceptée, il n'y eût un moment très-critique à passer pour les représentants prisonniers. Os le savaient tous. Quand l'attaque recommença, les prisonniers purent craindre pour leur vie. Cependant les insurgés ne touchèrent pas à un seul de leurs cheveux.
Ajoutons encore que, la veille au soir» le représentant Beslay, apprenant la position dans laquelle se trouvait son ami Larabit, crut qu'en se rendant au milieu du &ubourg, oh il connaissait beaucoup de monde, il pourrait être utile aux prisonniers. Il monta donc sur la barricade et parlementa avec les ouvriers, dans le but de voir le citoyen Larabit. Le représentant Beslay étant descendu des barricades du càté de l' intérieur, quelques combattants parlaient de le retenir prisonnier, lui aussi; mais le courage dont il avait fait preuve aux yeux de ces hommes si impressionnables, plaida pour lui. « Vous êtes un brave, lui dit l'un des chefs, retirez-vous ; vous êtes libre I Ils l'aidèrent même à remonter la muraille de pavés qui fermait le faubourg.
Enfin, un autre représentant, le citoyen Payer, après avoir parcouru , dans la journée du S3 , le quartier Saint-Jacques à la tête d'une compagnie de la garde nationale, avait vu sa demeure envahie par les insurgés, au milieu desquels il resta plusieurs heures conmie leur prisonnier. Après sa délivrance, il raconta à quelques-uns de ses collègues des détails curieux sur les insurgés, dont il n'avait eu personnellement qu i se
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ouer. « Les révoltés, aurait dit le citoyen Payer, suivant !• rédacteur des Fastes de la Garde nationale^ repoussaient énergiquement les liqueurs enivrantes ; ils ne voulaient pas même boire le vin sans eau. Le vin pur nous griserait^ disaient-ils, et il nous faut du sang- froid pour nous battre. r>
Éternels ennemis du peuple, vous qui vous êtes toujours efforcés de le calomnier ; vous qui avez si impunément essayé de le déshonorer, en juin, par les récits épouvantables dont vous avez saturé la France, la postérité vous attend pour vous flétrir comme vous l'avez mérité t
CHAPITRE III
Nuit du 91 juin. ^ Aspect de la capitale derant et derrière les barricades. — Soppressm d'un grand oombr e de journaux. — Droits que le pouvoir exécutif puise dans TéCat de si^ge. — Paris transformé en un vaste camp. — Conséquence de l'état de siège. ^ Les dénonciations commencent leur effi-oyable cours. — Tristes chapitres des prisons. — Reprise de la séance permanente. — Nouvelles lues par le président dei différents points de l'insurrection. — Vote de trois millions destinés à donner du pain aux citoyens qui en manquaient. — Prorogation des eflets de commerce. — Traits caraclérûtisques de la majorité. — Proposition de Larochejaquelin pour qoe l'Assemblée lasse connaître ses sentiments à l'égard des prisonniers. — La majorité repousse cette proposition. ^ Lettre du maire de Paris. — Elle prouve l'acbamement du combat. — Le président reprend la proposition du citoyen Larochejaquelin.
— Bonne proclamation adressée aux insurgés. — L'assemblée devait faire plus encore.
— RéOexions à ce sujet. — Coup d'onl sur la rive gauche. — Préparatifs du général Bréa pour attaquer la barricade Fontainebleau. — Etat de la lutte sur la riva droite. — Nouveaux combats aux barrières Rocbechouart et Poissonnière. — Prise de ces deux barrières. — Nouvelle attaque du clos Saint-Lazare. — Il est occupé par la troupe. — Prise de la barrière de La Villette. — Le thé&tre de la guerre se porte vers l'Est.
4( \ja nuit s était ressentie de la lutte terrible de la journée du 24, disent les auteurs des Fastes de la Garde nationale. Elle fut par conséquent beaucoup plus triste, beaucoup plus déchirante que celle de la veille. Les ambulances étaient bien plus nombreuses; la quantité des morts et des blessés s élevait à un chiffre effrayant. Il est difficile de se faire une idée de la douloureuse consternation répandue dans les familles, dont les unes connaissaient les pertes qu elles avaient faites, les autres, sans nouvelles de ceux qui leur étaient chers, se livraient aux conjectures les plus désespérantes. On voyait des mères, des épouses, des filles errant de poste en poste, au milieu de la
nuit, et demandant, la crainte et T effroi sur les traits, qui un fils, qui un époux, qui un frère. Les unes finissaient par les retrouver avec joie, les autres les cherchaient en vain et ne les retrouvaient que dans les ambulances morts ou couchés avec les morts. Et quand le jour se leva, quand le signal du combat fut donné encore, bien des veuves et des orphelins s'asseyaient en pleurant au foyer désert... »
Hélas ! les auteurs des Fastes de la Garde nationale ne peignaient ici que l'un des côtés de ce déchirant tableau. Derrière les barricades, bien des pères de famille, bien des fils, seuls soutiens de la veuve, bien des ouvriers dont le bras infatigable fusait vivre des femmes et des enfants, étaient aussi tombés, obscurément , sans aucune prétention aux récompenses , sans s'enquérir si un jour on parlerait d'eux. Ces prolétaires, qui se battaient pour vivre en travaillant, qui se dévouaient au triomphe d'un principe, d'une idée, étaient aussi des Français ; eux aussi laissaient des mères sans appui , des femmes , des sœurs, des filles dans la misère et la douleur ; et ces femmes éplorées couraient, elles aussi, toute la nuit, de barricade en barricade, guidées par l'espoir d'y rencontrer encore debout ces hommes en blouses que les balles et la mitraille n'avaient pas plus épargnés que les citoyens en uniforme. De l'autre côté des barricades , on ne voyait pas ces nombreuses ambulances organisées par l'autorité, et fournies de tout ce qui pouvait être nécessaire aux hommes de l'art empressés d'y exercer leur zèle philanthropique : les morts n'avaient pour toute sépulture que quelques pavés, ou quelques pelletées de terre dans le clos voisin : les blessés ne recevaient d'autres soins que ceux que leur prodiguaient au milieu du danger même, ces femmes du peuple, dont la destinée fut toujours de souffrir ou de se trouver en présence de souffrances qu'elles ne pouvaient soulager que bien imparfaitement. Que de scènes touchantes ou terribles, que d'épisodes héroïques ce côté du champ de bataille n'eût
pas également offerts au pinceau de Thistorien qui aurait pu transporter ses lecteurs au milieu des insultés ! Les voiles de la nuit du 24 et les tristes murs des casemates en ont dérobé le secret à tout le monde : les pontons seuls les ont entendu raconter. Ds nous les diront peut^tre un jour; et nos annales pourront encore recueillir quelques traits honorables pour le caractère français I Continuons.
L'aspect de la ville dans ce jour de dimanche est encore plus sombre que les journées précédentes.
Dès le matin, treize parmi les organes divers de l'opinion publique avaient cessé de paraître, les scellés ayant été mis sur les presses qui servaient à les imprimer, par suite des pouvoirs que le dictateur croyait avoir puisés dans la mise en état de siège de la ville de Paris. Ces journaux étaient d'un côté : Y Assemblée nationale , le Lampion, le Journal de la canaille , le Pilori, feuilles royalistes qu'on supposait appartenir à des agents de la légitimité; la Presse, la Liberté, journaux de la réaction; la Vraie République , le Père Duchesne, la Révolution de 1848, l'Organisation du travail, journaux de la démocratie, et enfin le Napoléon républicain. Le rédacteur d'une de ces feuilles si brutalement suspendues, H. Emile de Girardin, avait même été arrêté et conduit à la conciergerie ; et comme les arrestations commençaient à être laissées à l'arbitraire des che& de la troupe et même des simples gardes nationaux, la plupart des rédacteurs des journaux démocratiques avaient cru devoir prendre des précautions pour ne pas aller rejoindre celui de la Presse.
Nous n'essaierons d'expliquer ici cette mesure contre la li berté de la pensée que par les habitudes des chefs militaires ; car supposer, comme l'avait fait la veille le citoyen Degousée, que les journalistes pourraient jeter de l'huile sur l'incendie, c'eût été donner cours à une calomnie de plus, à une méchanceté gratuite, repoussées victorieusement par la tenue décente
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«C eôiitristée des journaux républicaine qui survécurônt à Tétat deaiégê.
Au surplus, cette grave infraction aux droits reconquis par l6 peuple en février passa presque inaperçue en ce moment Imrible oft 1rs lois protectriceB deô libertés publiques étaient eondidérées par bien des gens comme ayant disparu devant la dictature. Cependant i telle n'avait point été Tintention de^ députés ayant provoqué Tétat de siège et la conceniMlion du pouvoir exécutif entre los mains d*un chef. L*état de siège, suivant les lois qui Tout déterminé, n'aurait dû jttAaais être appliqué qu'aux villes de guerre qui se trouvent en lirésence de Tennemi ; dans tous les cas, ses effets ne pouvaient être autres que la transmission du pouvoir et de Tadministratton entre les mains de l'autorité militaire. Mais aux yeux des impitoyables, les droits conférés par F état de siège de la ville de Paris devaient être illimités; et il se trouva des hommes qttt attribuèrent à la nouvelle autorité jtisqu'an droit de vie et de mort sur les citoyens.
Malheureusement, les journaux destinés h éclairer le public Wt toutes les grandes questions politiques se trouvaient dans une position si critique, qu'ils n'osèrent protester contre de iMiteilles prétentions. Cest ainsi que le champ de l'arbitraire resta libre. Il fallait, disaient les sophistes de l'état de siège, vbler toutes les lois, afin de ne consulter que la loi suprême du nlut public, puisqu'il s'agissait de sauver la société des barteres, des pillards, des incendiaires, des ennemis du bon ordre. Hélas I bien des gens ne voyaient dans ces affreux déchirements de la patrie, qu'une victoire à remporter sur leurs adversaires politiques, qu'une bataille à gagner!
Fkdris, la ville des sciences, des arts, de l'industrie; Paris, le rendez-Vous de tous les hommes instruits, le foyer de la civilisation du monde, ne fut plus qu'un immense corps de garde soumis à la discipline la plus arbitraire. Toutes les rtiës
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ipêlke 1m boUeting offidels de là miit avait réuni aa palais législatif la plupart des membres de l'assemblée. Le président ^pard répondit i cette impatience en annonçant que les cornmnnieations reçues pendant la nuit étaient des plus rassulantes.
m hw rapports venus jusqu'à ce matin, dit^iU annoncent que la nuit a été eomfdétement calme. Au point du jour #t d^na les prei^ières heures, ajouta-t-il, il y a eu mieux que du MbnOj il y a eu des certitudes d'ordre sur le plus grand nombre de points où hier le trouble et la lutte étaient le plus coa- ^idéraUes. »
Puis le président entra dans les détails contenus dans ces jcapports : il dit que le faubourg Ssint-Jacques et le &ubouig Saint-Marceau étaient entièrement dégagés; que les barrières Fontainebleau» 4' Italie et d'Arcueil se trouvaient au pouvoir de H troupe; ce qui n'était pas tout à fait exact, puisque la barrière Fontainebleau était encore barricadée ; et il assura que toute la rive gauche était rentrée dans l'ordre. Il en donna pour preuve l'occupation par la troupe de ligne et la garde nationale de tous les points importants, et la réorganisation de l'administration municipale du douzième arrondissement.
Quant k la garde nationale de cet arrondissement, le citoyen Sénard donqa l'assurance que le général Cavaignac s'en occupait.
Parlant içnsuite de la situation de la rive droite, le président dit que les nouvelles de ce côté étaient généralement bonnes ; que le général Duvivier, ayant cessé d'être resserré aux abords 4e l'Hôtel-de-Ville, agissait dans des conditions telles qu'avant la nuit toutes les traces de l'insurrection auraient disparu de ce côié. Enfin, le président annonçait que le général Lamoricière avait pris les mesures les plus énergiques pour en finii avec l'insurrection de la rive droite; qu'il attaquait le clos Saint-Lazare, le faubourg du Temple et 1^ faubourg Saint-An-
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%éAé âtw dei forées propies à réduioe ces tioûi ^Binkn foyers le la guerre ehrile.
Le président de t'assoBiblée terminait ses oomi^unications en afBrBsant que F état meral de la population d^emiit satis- Arfeafit; <iu'un profond découragement se manifestait dans leis ipiartiers où ïémmAte atait dominé. Il attri)[)ua ees p^sultats aux déeielB rendus par l'assemblée et aux prodamations de la veille, tfm, assura<4»il, aTaient été acoeptés avec eonfianci^ partout où y§ avaient pu être connus (^).
Le président Sénard annonça que, de concert %vec la g^éh Fsl Cavaignac, il allait proposer à rassemblée |ine mei^ure dppit l'idée leur avait été fournie par {rfusieurs des représeatfjpity à portée de connaître combien étaient grandes les $o^fff ^jfUffifi iTttiie partie de la population. Cette mesure fut ^n projet de décret portant un crédit de froû millûms, destiné k assur^fr, sans délai» à la partie de la population qui vit de son tryivaîl jenmalier, les moyens de subsistance qui lui inanqiMidnt. l^ prejet de décret, mis immédiatement aux voix, fut voléà l'uninimité.
Cétait un acte politique d'une grande portée en oe momentr Ift; car il avait pour objet, comme l'expliqua le président» ds donner du pain k ceux qui n'en avaient pas, et beaucoup parq^i ses insurgés que les feuilles royalistes affirmaient être gprgés d^or, étaient malheureusement dans ce cas eux et leura familles.
Vers le milieu de cette séance, et lorsque d'^vtres nouv^^lles
(<) Nqhb STaos awe^ d^oré l'iogmtaiioe i^ o6té ^roit k repousser tpata conciliation, leu^ proclamation qui aurait eu pour objet de ramener par de bonnes paroles les hommes exaspérés qui avaient pris les armes le 23. ffoof répéterons donc ici oe que nous avona déjà dit à œ sa)el, à savoir: ^eai ITassemblée nstiooaie eti &it, la prenier joar , la moitié s^uleaient das pff ftt'elle fit lo lendemain pour aller au-devant d'qne pacification, la lutte n'eûi pas duré si longtemps, et bien du sang eût été épargné. Mais on aurait c^il' que certains membres de cette assemblée aviient intérêt à ce qn« lee cbaaes
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Tinrent confirmer les prÀTisions de la jonmée, rassemblée s occupa encore, sur la proposition du ministre Flocon, de proroger les échéances des effets de commerce qui seraient échos dn 23 an 27 juin. Cette prorogation fut décrétée, mais avec un mauvais vouloir évident. On n'accorda d'abord cette faveur qu*à la seule ville de Paris, et encore ne donna-t-on que dnq jours de répit. « La banque de France, dit le ministre, juge oe délai suffisant. )» Mais sur l'observation que bien des villes avaient envoyé leurs gardes nationaux à Paris, on étendit cette mesure aui départements, malgré l'opposition de M. Odilon Barrot, qui prétendit apercevoir dans cette suspension de paiement une perturbation générale parmi toutes les relations commerciales et industrielles.
A la seconde reprise de la séance, vers trois de l'après-midi, la discussion offrit plus d'un trait propre à caractériser cette partie de l'assemblée que nous avons qualifiée d'impitoyable. Ces membres que la vérité blessait, et qui ne voulaient point permettre qu'on la dit à la tribune, firent une longue querelle au représentant Ducoux, parce que, dans le compte personnel qu'il rendit de sa mission vers le clos Saint-Lazare et le faubourg du Temple, il lui échappa de dire que la garde nationale, la veille^ frappée d'une 9orte de stupeur^ montrait ce jour-là le plus grand enthousiasme, a La garde nationale, lui crièrent les membres qui ne voulaient pas permettre qu'on dit que cette milice avait éprouvé un moment d'hésitation si naturelle à des hommes qui ne font pas métier de se battre ; la garde nationale n'a cessé d'être admirable 1 » En vain Ducoux voulut-il expliquer sa pensée, en disant que la garde nationale lui avait paru, le premier jour, hésiter à s'agglomérer, comme d'habitude, autour de ses chefs; les réactionnaires ne voulurent pas qu'il fût dit que les bourgeois avaient hésité (*]. Peu s'en fallut que le futur préfet de police ne fût rappelé à l'ordre.
(I) n €tt pourtaQt iaooQtestable que, dam la première journée,- et mèam
Mais il arriva que le ministre des finances, Duclerc, voulant atténuer l'effet produit par l'expression de son collègue, se montra plus véridique encore, c'est-à-dire plus maladroit, car il loi échappa de faire l'éloge du courage des insurgés après avoir &it celui de la garde nationale. <( Permettez-moi de vous le dire, s'écria-t-il, soit du côté de l'insurrection, soit du côté de là garde nationale, on a combattu avec trop d'acharnement, avec trop de courage. »
A ce dernier mot, les membres qui avaient laissé passer celui d*aeftamement sans protester, interrompirent l'orateur par les plus bruyantes exclamations : les cris à 1* ordre 1 à l'ordre! furent poussés par la totalité du côté droit. — <( C'est un blasphème! » — <( La garde nationale, c'est la bravoure contre de lâches assassins! lui crièrent plusieurs députés. )> — « Votre mot est encore plus malheureux que celui du citoyen Ducoux, ajouta le représentant A. Avond. » Et une longue agitation empêcha le ministre d'expliquer sa pensée comme il indiquait vouloir le faire.
« Il est évident, dit-il enfin, que je me suis mal expliqué : j*ai ajouté un mot qui exprimait ceci : c'est que je déplore profondément le sang versé.... Je n'oublie pas, ajouta courageusement le citoyen Duelerc, que les insurgés que j'ai combattus sont des Français. »
Peu s'en fallut que les réactionnaires ne donnassent, à ce sujet, un nouveau démenti au ministre. Ils continuèrent à crier : « Ce sont des brigands ! »
pendant la seconde , les compagnies qui se présentèrent furent loin d'être au complet ; plus des deux tiers et souvent les trois quarts des hommes manquèrent au rappel et à la générale. Un capitaine de la 3* l^ioo m'a assuré que, jusqu'au dimanche au soir, il n'eut jamais avec lui plus de soixante à soixante-dix sous-officiers et fusiliers, sur quatre cent quatre-vingts hommes inscrits; « et enoore, me disait-il, je oe conduisais au feu que des républicains 1»
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• L*agitéti(M fût loi* dé se calmée ifttaâa te ciWfCtk IttMèhejaquelin parla des bruits déte^bles^ue Ton tépandait et pr^ Mentoirt rassemblée nationale comme notifi'issant lë$ »Èibt^ fteilâées les ^m haineuses eontfid la partie de la popttkftiMk égaiiie.
4 je deniandcMis» aj<Mifa celui qui Toulait i^hàbiHler fM*flèttrUéè Mi yeux dé ces hoiHlMs, je demanderais qo«, fbUt faire taire toutes les mauvaises passions, et pour ne laisdèf Hît^ Min pi^éteMélnii détestabiêè intentious qui se mattifesHem par des douleuiis inexprimables pour te pays; je dematidêtAfii qiM le mot que l'on Va tépétaUt partout, dans les faubodt^ in9tf^gés, comme conséquence de l'état de si^e, que ce mot lié tlkl pas, et il tie Fert certes pas, celui de l'assemblée natiôttâlet ûta yeux des hommes ^rés; j'hésite à le dire, tant il éM ilt'^ jiMè et douloureux. On dit que la mise en état de si^ peut M ti^uire par ce mot : Malheur aux vaificu$l »
Des réclamations énergiques interrompent ici l'orateur, et bien des voix lui demandent qui a pu dire un mot si fnneAè. -^ « Oii le dit partout pour tromper les insurgés, répond Laro^ejaquelin. » -^ « Ne le répétez pas, lui crie un memte^. % ^^ « Lises donc la prôdaâiétioki du gétiéral Gavaignae ! ajoute* tH^n du même côté. »
« Eh I Messieurs, reprend l'orateur, ne sais-je p&s ^}ue le mul n'a pas été dit, qu'il a été invettté par leséUnèmis de la pétrie? le demande que tious lassîofis Oonnaltre par eeut qu'égatiUll les misérables qui déchirent le sein de là patrie, tpse ee â'èN pas nous qui permettrons jamais qu'on nous prête une pareille interprétation de nos actes. »
Certes, il n'y avait rien que d'honorable dans cette propoai* ison ; et pourtant le côté droit se tnit en colère ; et, soAs prétexté que l'assemblée n'avait pas besoin de faire une semblable déclaration, bien des membres de ce côté ne cessèrent d'interrompre l'orateur, lorsque, dans Tétonnement que lui causaient cedeMlft^
mations, il s* écriait : a II me semble cependant que ce serait un beau rôle, un rôle paternel ! Je ne demande autre cbose à l'assemblée, que de combattre, par quelques mots qui émanent d'elle, les hommes qui trompent le peuple! x>
— « L'assemblée n a pas besoin de faire de déclaration à cet égard, lui répondait-on ; elle n'a jamais dit un pareil mot ! De pareils sentiments ne sont pas français I »
— «C'est précisément parce qu'ils ne sont pas français, reprenait l'auteur de la proposition, qu'il serait convenable que l'assemblée nationale repoussât avec indignation ces moyens infâmes dont on se sert pour égarer tant de malhenreiix »
Larochejaquelin ayant encore été interrompu par des exclamations diverses, dont quelques-unes indiquaient les passions les plus détestables, le représentant Raynal ne put s empêcher de s'écrier : n Ceux qui vous interrompent n'ont pas le sentiment de la patrie et de l'honneur.» Puis le citoyen Didier étant monté à la tribune pour appuyer la proposition, le côté droit loi imposa silence par les cris, assez I assez ! la clôture ! et le président leva la séance.
n était évident que le citoyen Larochejaquelin avait entendu parler des traitements barbares exercés contre les prisonniers par la troupe, la garde nationale et surtout la mobile, et qu'il voulait empêcher ces fusillades arbitraires que les insurgés devaient connaître aussi. Quelques mots de réprobation prononcés par l'assemblée eussent pu mettre un terme à ces actes sauvages : la majorité ne voulut pas tenir le langage explicite que réclamait Larochejaquelin ; et les fusillades continuèrent I et une foule de malheureux furent passés par les armes, par cela seul qu'ils s'étaient trouvés soit avec les insurgés, soit de leur côtél....
Deux heures après, le président lisait è l'assemblée les nouvelles d'une partie de la journée, et {Ssisait précéder ces détails, m. 13
partout favorables, d'une lettre que le maire de Paris lui écrivait sur les événements de la rue Saint-Antoine.
« Je m'empresse de vous annoncer que le mouvement offensif, commencé hier, poursuivi ce matin avec une grande vigueur, est partout couronné de succès.
<c Nos colonnes viennent de s'emparer du point le plus redoutable. La mairie du neuvième arrondissement et les rues qui l'avoisinent ont été reconquises pied à pied ; des barricades formidables ont été enlevées après de rudes combats et des pertes douloureuses; mais l'acharnement incroyable des insurgés a du céder devant F héroïque intrépidité de nos troupes.
<K Je ne puis vous donner de longs détails ; mais pour que vous puissiez juger des difficultés de la tâche, je vous dirai que dans la plupart des rues longues, étroites et couvertes de barricades, qui vont de l'Hôtel-de-Yille à la rue Saint-Antoine, les insurgés s'étaient emparés de presque toutes les maisons : ils avaient matelassé les croisées, par lesquelles ils tiraient presque à coup
sûr : aussi nos pertes sont-elles considérables hélas I nos
hôpitaux, les ambulances sont encombrés, et jamais encore le pavé de Paris n'avait été rougi de tant de sang I d
Cette lettre ne prouvait que trop l'acharnement du combat. Les insurgés ne cédaient le terrain qu'à la dernière extrémité, et alors ils avisaient aux moyens de se transporter derrière d'autres barricades pour vendre chèrement une vie qu'ils n'espéraient plus sauver, s'ils déposaient les armes entre les mains de leurs ennemis. 11 était évident que le mot auquel le représentant Larochejaquelin venait de faire allusion non-seulement circulait partout, mais encore qu'il était suivi à la lettre par une soldatesque qui s'était arrogé le droit de vie et de mort sur ses propres prisonniers, sur ceux qu'on lui confiait, et sur les citoyens arrêtés dans les maisons que le hasard avait placées à côté des barricades. Les détails afR^eux qui parvinrent an. président de l'assemblée de tous les points oh la lutte avait
été vive, et principalement de tous les lieux où des prisonniers avaient été conduits, ne permirent plus au pouvoir de douter que la guerre civile, déjà si horrible par elle-même , ne fût dégénérée en guerre à mort, entre Français, en guerre de sauvages. On comprit alors , au quartier général , tout ce qu'il y avait d'urgent dans la proposition du citoyen Larochejaquelin; et il fut convenu qu'à la reprise de la séance, on aviserait aux moyens de laver convenablement l'assemblée des horribles intentions qu'on lui prétait au dehors.
En effet le président, dont l'autorité sur l'assemblée fut immense dans ces malheureuses journées, s empressât alors de reprendre lui-même la proposition du citoyen Larochejaquelin, repoussée naguère avec tant de rage. Il convint que des bruits affreux étaient semés derrière les barricades; qu'on disait aux insultés : <( Défendez- vous jusqu'à la dernière minute, car, si vous vous rendiez, vous seriez massacrés! » Le président annonça que le général et lui venaient de recevoir des lettres des représentants en mission qui leur faisaient connaître ces faits, leur demandant s'il ne serait pas possible que l'assemblée combattit cette calomnie contre le sentiment français ('). Pour l'honneur de l'humanité, ces représentants n'avaient point osé
(I) n était permis au président Je l'assemblée nationale et aux représentants mission d'affirmer qu*on calomniait la représentation du peuple en lui attribuant une pensée qu'elle n'avait jamais formulée ni jamais eue. Mais le fait de là mise à mort d'une foule de prisonniers n'en était pas moihs constant. Le citoyen Louis Ménard, tout en assurant que l'adjoint Flottard et le générai Duvivier s'opposèrent de toutes leurs forces à ce qu'on fusillât les prisonniers ooDduits à riI6tel-de-Ville, s'exprime ainsi : c On s'explique difBcilement com- « ment le quartier de l'Hôtel-dc-Ville, où commandait le général Duvivier, m fut un de ceux où l'on massacra le plus de prisonniers. On ne saurait non c plus accuser II. Marrast, qui, assure-t-on, aimait mieux laisser les prisonniers
c entassés que de les confier à la garde mobile Mais que pouvaient
€ quelques efforts individuels oûDtre un massacre organisé avec lAut d'en- € semble I • • . •
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parler des exécotions venues k leur connaissance ; aussi n'en fut- il pas question.
« Nous avons le bonheor de tous dire, ajoutait le président, qnà l'heure qu'il est, une proclamation est lancée derrière les barricades pour détruire cette calomnie : voici ce que j*ai signé, moi, votre président, et le chef du pouvoir exécutif, ne craignant pas de nous engager tons deux dans une pensée qui est la vôtre.
La proclamation dont le citoyen Sénard donna alors lecture, était ainsi conçue :
c Ouvriers, et vous tons qui tenez encore les armes levées « contre la république , une dernière fois, au nom de ce qu'il « 7 a de plus respectable, de saint, de sacré pour les hommes, 4C déposez vos armes! rassemblée nationale, la nation tout « entière, vous le demandent.
« On vous, dit que de cruelles vengeances vous attendent ! ce « sont vos ennemis, les nôtres, qui parlent ainsi.
« On vous dit que vous serez sacrifiés de sang-froid I venez « à nous, venez comme des frères repentants soumis à la loi, « et les bras de la république sont tout prêts à vous recevoir.
c Signés : Le préiidmt de rassemblée nationale : Sénard. c Le chef du pouvoir exécutif : Gavaignac. »
Cette fois, tout le côté gauche et une partie du centre firent entendre les plus vifs applaudissements. Louis Blanc, dont rame, comme celle de ses collègues les républicains, devait être navrée de douleur, laissa échapper cette exclamation : c Ahl cest bieni c est très-bien! c est excellent! r Assuré désormais du bon accueil fait à cette proclamation, le président ajouta que depuis quelques heures, de concert avec le pouvoir exécutif, il la faisait répandre derrière les barricade^
Certes en repoussant, comme elle le faisait à la fin de la journée, les bruits qu'elle considérait comme injurieux à son honneur, à ses sentiments, et en tendant la main aux ouvriers menacés de cruelles vengeances, rassemblée nationale se relevait aux yeux mêmes de ses ennemis. Mais n'eût-il pas été plus opportun, et plus digne de la représentation d'un peuple civilisé d'aborder franchement ce qu'il y avait de pénible au fond de cette explication? Suflîsaitril de dire, puisqu'on savait à ne plus pouvoir le mettre en doute que des exécutions militaires avaient eu lieu dans plusieurs endroits, sans jugement, et sans qu'aucun décret eût prononcé la mise hors la loi des prisonniers pris les armes à la main ; sufûsait-il de déclarer qu'on n'avait pas autorisé ces cruelles vengeances? Si ces vengeances aussi sauvages qu'illégales étaient constatées; si les représentants envoyés en mission les avaient connues , l'assemblée ne devait-elle pas les frapper d'un blâme seyère? Ne devait-elle pas mettre les prisonniers sous la protection des lois humaines, des lois militaires même? L'humanité pouvait-elle être satisfaite en voyant l'assemblée d'an peuple civilisé déclarer, comme Pilate, qu'elle se lavait les mains des meurtres commis après le combat? L'assemblée nationale pouvait-elle oublier que , la veille , elle avait dit : c Plus de haines dans les conirsl Ne devait-elle pas se rappeler que le chef militaire lui-même avait dit aux soldats : Soyez fidèles aux lois de l honneur et de ï humanité I Comment lui eûtil été possible de concilier les promesses d'oubli qu'elle n'avait cessé de faire dans ses proclamations aux insurgés qui déposeraient les armes ! Et le général en chef ne lui avait-il pas dit : « Déposez vos armes fratricides ; le gouvernement rappelle .dans les bras de la patrie des frères égarés ! >i
Et lorsque ces bonnes proclamations circulent de barricade en barricade, lorsque les insurgés, qui déplorent peut-être plus^ que les ennemi» du peuple la guerre civile, née du plus fu-
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fiMlentendo. «tteihlent «i«r «axièié qm fassemUée nationale leur adre^^M^ enfin la parc4e; lorsqoe pins d'un de ces OQTners de^^'^pérés renonce a la lotie fratricide qui s'est en* g^gée par la faute de toot le monde, et se rend Tolontairement au milieu des soldats, tous laissez a cenx-ei le droit barbare de les jeter dans les csTeaux de THolel-de-Tille on du Luxembourg, d'où ils ne sortiront, s'ils y arnTent Tirants, que priur être arbitrairement et inhumainement passés par les armes '^ !
Disoo<y-le hautement, l'assemblée nationale ne fit pas, dans celle cruelle circonstance, tout ce qu'elle eût pu dire, tout ce qu elle eàt dà faire pour mettre un terme à ces actes de férocité sauvage qui furent commis presque sous ses yeux.
Après avoir formulé ce reproche, que la postérité sanctionnera, déloamons nous aussi nos r^rds afiQigés. H nous reste encore assez de malheurs et de désastres à raconter en parcon* rant le champ de bataille de la troisième journée.
L'insurrection, battue complètement sur la rive gauche, n'offre plus, de ce côté, aucun danger pour le parti dit de
(i) Combien de citoyens inoffensifs payèrent ainsi de leur TÎe le malhenr d'avoir été trouvés dans les maisons d'où les insurgés avaient tiré sur la troupe, ou simplement dénoncés comme suspects! Nous oe citerons ici qu'ona seule de ces erreurs déplorables qui furent si nombreuses en ces jours néfastes. Notre C(;lèbrc voyageur Tamisicr fut pris daus la maison qu'il habite au fau* bourg Suint-Martin, et conduit, avec plusieurs autres citoyens inoffensifs, à la caserne de raiici«;nneg:irde municipale, par cela seulement que des barricades avaient été construites au-devant de cette maison. Dans ce court trajet, il fui plusieurs fuis question de les fusiller sur place. Un ofticier de la ligne ne cessait de .v^lliciter la faveur de [>a«ser son éj>ée à travers le corps de celui que Ton considérait comme le chef de la hande. Heureusement l'escorte se trouvait sous Ifs ordres d'un oiTu/wr KU|M*ri(Mir de la garde nationale, qui s'oppon constaiiiincnt à ce qu'on f)UH.sAt par les armes ses prisonniers, Tamisier fut cinHi sauvé par c<'t officier ; mais plusieurs de ses malheureux compagnons de rallia furent fintiltés dans la cour de la caserne, et cela en vertu de réiai àù êiégê, dinaiaiU dsi UonuBot aosâ rtupidea que fi«08B.
Tordre. Ceux des insurgés qui ont encore les armes à la main n'ont pas su prendre le seul parti salutaire pour eux qui leur restait è la fin de la journée du 24 et dans la nuit. Au lieu d'aller se réunir à ceux du faubourg Saint-Antoine, comnye ils l'auraient pu très-facilement, ils se sont laissé acculer du edté opposé. Le 25 au matin, on les trouva se fortifiant è la barrière de Fontainebleau, c'est-à-dire aussi loin que possible des lieux où la lutte va recommencer. Là sont encore réunis deux mille à deux mille cinq cents insurgés ; mais on ne dirait plus les mêmes hommes du Panthéon et de la place Haubert. Il s'est mêlé parmi eux de ces coureurs habituels de barrière , et la funeste influence de ceux-ci se fait déjà sentir dans les rangs des ouvriers : une sorte d'anarchie règne au milieu de ce dernier camp de l'insurrection sur la rive gauche. Les uns semblent découragés ; chez les autres on remarque le dernier paroxisme de la fureur.
Au faubourg Saint-Jacques, les insurgés n'occupent plus que quelques points extrêmes. Dès cinq heures, la garde nationale et la troupe de ligne s'engagent avec précaution dans les petites rues où existent encore quelques barricades. Ces troupes sont assaillies par des coups de fusil tirés de ces barricades ou des maisons au-dessus. Mais bientôt ce dernier combat au faubourg Saint-Jacques cesse, les insurgés s' étant retirés en h&te du côté des barrières. Le faubourg se trouve donc entièrement évacué dans la matinée du 25.
U en est à peu près de même du faubourg Saint-Marceau.
De ce côté, quelques faibles troupes d'insurgés essaient d'élever de nouvelles barricades ; mais ces tentatives isolées échouent partout, à l'exception de la barrière Fontainebleau. Le général Bréa déploie la plus grande activité ; il se multiplie et paie partout de sa personne, afin de déblayer tout le terrain compris depuis le Jardin des Plantes à la rue Moufietard. Il veut réunir toutes les forces actives dont il dispose contre
•Adiv;*>^iMf «»ji «u^'''*^ :i^ ^ VMJ^ -îc û li une lar la prise
« rAi-/^. '/^^i..;-^, Ofî -i/ï ^x^ il aiiri ru* «^mt recQOH
>i ;mU/; ffttmidt; kjod:i^ » ««^d ti^ni^. Les» iicue» ii>At le fkiiéifHï (^-i^ifnat i'vif^ASèii U T^rîlle sir ^>Gt •iwUees par ÎHrth^. MU/jnhH^^. Ah Docabreax dH^-ibroiPÊats lie ^vdes îtHVkhUHnx hush\ti\ ^Hf UifiUA \*is tiIîm a [:«>rtee dcs cbemiiis d^. f<rr fl<?^ ifhn\^^ *\h li(fne, de la cdralerie s*jat an» eatrêes a \*Hf\\ *\HUt \h nuit; enfin des batterie: Jartiikrie* des thnftjhU'^ ^har;;e« de munition? qui, depaU deox j<3nrs, i^Hthui '^ftih de Vin^^rnne-s sans pouvoir franchir le» barriereiï /!e 1 e^-l et du nord, sont venos renforcer el ravit«ilJer 1 arm'>; déjà formidable que ce gênerai a sous sa
f/inHurr''/;tjon, au c/mtraire, a épuise ses ressources et son éner{/ie d;irM c^h deux jours de combats sans fin. Les quartiers qu'<lle or:/:upe encore sont dévastés; ceux du Marais et du r.i'nfre ne bouillonnent plus comme la veille. Saint-Méry, In rue M/imbuf^'/iu et cette foule de barricades qui s'élevaient d/mn l'inférieur, nienncant les généraux d'une campagne tf;rfilile d/ins b'S .V et fi* iirrondissements, sont occupées par in troupe ou p;ir In f/nrde nationale. Le triomphe complet d*f In cause que les généraux et rassemblée soutiennent paraît donc assuré; on peut même présumer que cette troi-
Aètne journée sera la dernière de ce malheureux conflit; car il est impossible que quelques détachements d'insurgés^ sans communication entre eux, puissent résister plus longtemps contre un si grand nombre de baïonnettes et de canons.
Quoique la situation des généraux se soit bien améliorée fpir toute leur ligne d'opération, même du côté du nord, nous retrouvons encore, le troisième jour, les insurgés maîtres des barrières Rochechouart et Poissonnière, qui ont déjà coûté tant de sang ; ils le sont encore du clos Saint- Xazare, de la barrière de La Chapelle, de celles de La Yillette, du faubourg du Temple et du faubourg Saint-Antoine. Mais ils paraissent moins nombreux sur tous ces* points du nord , et Ton peut penser qu il sera moins difficile que les jours précédents de les en déloger.
Pendant la nuit, la garde nationale d'Amiens, établie dans ime cour voisine de la barrière Poissonnière, avait échangé quelques coups de feu avec les insurgés qui gardaient cette barricade. Au jour, cette fusillade devint plus vive, et les Amiennois éprouvèrent quelques pertes.
Le général Lebreton, qui était occupé à examiner les positions des insurgés aux barrières Rochechouart et Poissonnière, reconnut facilement que ces barricades avaient été mises en état de soutenir de nouvelles attaques, qui nécessiteraient la présence de T artillerie. Il fit donc cesser le feu sans résultat des gardes nationaux d'Amiens , et leur donna l'ordre de se retirer à la caserne où se trouvaient trois cents honunes de celle de Rouen.
▼ers les neuf heures du matin, les Rouennais furent dirigés
entre les deux barrières, et prirent position au coin de la rue
du Delta, afin de pouvoir attaquer par le flanc les insurgés,
dont le feu à travers le mur d'enceinte devenait très-vif. Un
peu plus tard, le général dirigea un autre détachement de
la 3* légion et une compagnie du 21' de ligne sur les abattoirs TOMi nu 13
MoDtmartre, dont la positîoa permettait k ceux qui en ooeiipaient les fenétreB du nord, de battre en plein les barricades de la barrière Boehechouart. Le plan du géuerdl consistait k fiûre attaquer cette barricade simultanément par les flancs et par les derrières : les craintes que la commune de Montmartre avait inspirées les jours précédents s' étant dissipées. on pouvait dès lors utiliser cette garde nationale.
A un signal donné, les onze fenêtres de T abattoir s enflamment, lancent une grêle de balles sur la barricade de la barrière et font de grands ravages parmi les insurgés. Ceuxci, déconcertés « se placent à couvert dans le bâtiment de Toctroi et dans la maison qui fait le coin de la chaussée de Qignancourt, devant laquelle existait un autre retranchement, destiné à couvrir les derrières de la grande barricade. Une . fasillade des plus vives recommença alors entre les insui|;és, d'un coté, la troupe, les gardes nationaux placés aux abattoirs, l'artillerie qui faisait feu du clos Saint-Lazare, et les soldats qui attaquaient par la rue Rocliechouart même de l'autre coté. Bientôt, à tous ces assaillants se joignirent des détachements do la garde nationale de Montmartre qui , après avoir été comprimée pendant deux jours par le nombre des insurgés, venait de prendre position dans les rues de cette commune, débouchant sur les boulevarts extérieurs. Malgré toutes ces attaques simultanées, et malgré les boulets qui ne cessaient de faire de grands ravages contre les retranchements, les insurgés de la barrière Boehechouart, réduits à une soixantaine d'hommes déterminés k vendre choreiiient leur vie, tinrent tête aux assaillants jusqu'à quatre heures. Ils auraient probablement tenu en échec jusqu à la nuit les forces qui les attaquaient de tous cotés, mais l'arrivée, sur le flanc de la barricade, d'un nouveau bataillon de gardes nationaux sous les ordres du colonel Bapatel, enleva aux défenseurs des retranchements tout espoir de soutenir plus longtemps ceUe
lutte si inégale. Attaqués alors par les deux flancs , par leurs derrières, et aussi par la rue Rochechouart , d'où la troupe accourait au bruit de la charge, les insurgés abandonnèrent enfin leurs baiTicades très-maltraitées par le canon, et se jetèrent dans les rues latérales de la chaussée do Giignancourt, d* où. quelques-uns des plus intrépides recommencèrent lo feu.
Au moment où les assaillants s'aperçurent de la fuite des insurgés , la troupe de ligne , la garde mobile et la garde na- ' tionale poussèrent de grands cris de joie et se jetèrent sur les barricades, les uns en passant par-dessus la grille, les autres en pénétrant par les fenêtres de F octroi, d'autix^s enfin en longeant les boulevarts extérieurs. Plusieurs détachements ne tardèrent pas à se mettre à la poursuite des insurgés : la fusillade recommença dès lors, soit dans la rue de Qignancourt, soit sur les boulevarts extérieurs.
En même temps le général Lebreton faisait attaquer la barrière Poissonnière, peu distante do celle Rochechouart. Plusieurs compagnies des 2* et 3* légion et la garde nationale de Rouen, appuyées sur le 21* de ligne et le 23* léger, soutenaient le feu de ce côté, tandis qu'une batterie placée sur la hauteur des abattoirs tirait en broche cle l'autre côté. Les insurgés se défendirent vigoureusement jusqu'à Theure où la prise de la barrière Rochechouart permit aux vainciucurs de cette barricade, de se porter en forces sur le liane de la barrière Poissonnière. Alors seulement cette poignée d'ouvrière qui, depuis trois jours, tenait en échec tant de soldats et de canons , abandonna la barricade et se dispersa.
Les deux barrières Rochechouart et Poissonnière prises, la position des insurgés (jui occupaient le clos Saint-Lozaro devenait bien critique. Ce vasto clos, immense terrain entouré de mars du côté du faubourg SaintrDenis, de palissades et de maisons du côté de la rue Lafayette , et appuyé k la fois sur la barrière Poissonnière, sur le mur d'enceinte da nord et aur
la barrière de La Chapelle, était dominé par un grand bâtiment en construction » destiné k un hospice ; ï insurrection y avait planté son drapeau dès sa première levée de boucliers.
Harcelés sans cesse pendant les deux premiers jours par la garde nationale, la troupe de ligne et principalement par lagarde mobile, les insui^, éparpillés dans le dos, s'étaient joués de ces attaques partielles , et , de leurs retranchements, ils n'avaient point cessé de faire éprouver de grandes pertes aux assaillants; les mobiles, surtout, qu'on avait placés autour t des palissades et à l'église Saint- Vincentrde-Paul eurent beaucoup à souffrir du feu continu auquel ils étaient exposés. Vai* nement avait-on fait jouer le canon contre cette position , les boulets s'étaient bornés à frapper d'énormes blocs de pierre et étaient allés se perdre du côté du mur d'enceinte. Les artilleurs envoyés contre le clos avaient aussi éprouvé des pertes sensibles.
Dans la troisième journée, les insurgés du clos, comme ceux de tous les autres points encore occupés par eux, s'étaient montrés moins nombreux; ce qui iit espérer qu'on s'en rendrait maître entièrement sans de grandes pertes. Dès le matin, la mobile et la garde nationale s emparèrent sans peine de la partie de ces terrains qui avoisine la barriàre Poissonnière. Les hauteurs de T église Saint-Vincent-de-Paul furent aussi occupées, et un obus y fut placé aûn de balayer cette partie du clos. Un peu plus tard on dirigea T attaque contre les bâtiments de F entrepôt des douanes, dont les por^ tes furent enfoncées à coups de canon. A une heure, le général Lamoricière y pénétra à la tête des troupes et des gardes nationaux et mobiles qu'il avait sous sa main. Une fois maître de ces ouvrages avancés, le général ût attaquer les divers postes des insurgés, soit à coups d'obus, soit en lançant contre les retranchements des bataillons de soldats et de la mobile.
Cette attaque du clos était nmultanée avec l'attaque des
deux barrières Poissonnière et Rochechouart. Dès que ces deux points importants eurent été enlevés par le général Lebreton, il fut facile de prévoir que le clos ne tarderait pas à être évacué, car il allait être pris à revers par les boulevarts extérieurs.
Effectivement, les insurgés qui ^y trouvaient encore s'empressèrent d'en sortir lorsqu'ils entendirent la fusillade derrière le mur d'enceinte. Ceux qui occupaient le grand bâtiment continuèrent seuls leur feu , et dirigèrent même quelques décharges sur les gardes nationaux travaillant à franchir les mille obstacles qu'offraient les abattis d* arbres faits sur les boulevarts. Ces décharges et ces obstacles donnèrent le temps aux défenseurs du clos de se retirer. Mais tous ne purent pas traverser le boulevart : la troupe fit des prisonniers, qui furent passés par les armes ou conduits à la caserne Poissonnière (^).
Ce qui démontre de la manière la plus évidente que les insurgés des barrières du nord et du clos agissaient sans chefs, sans ordres, sans plan, et que chaque troupe n'avait d'autre but que de défendre isolément les barricades derrière lesquelles elle s'était retranchée , c'est le désordre qui se mit dans leurs rangs dès qu'ils furent chassés de leurs retranchements. Des troupes, battues aux barrières Rochechouart et Poissonnière, chassées du clos, se seraient naturellement retirées d'abord sur la barrière de La Chapelle , ensuite sur celle de La Villette , puis au faubourg du Temple , et enfin au faubourg Saint-Antoine. Ce mouvement de retraite concentrée était le plus simple ; le plus facile, le seul qui pût leur faire espérer des conditions, sinon avantageuses, du moins telles qu'ils eus< sent pu se soustraire au terrible Vœ victisi
(1) L'auteur des Fastes de la Garde nationale nous apprend que la colonne dd gardes nationaux d'Amiens, après avoir concouru à l'attaque du matm contre la barrière Poissonnière , passa le reste de la jaumée à conduire des prlHmniers de la caserne dite Nouvelle-Fraiice aux Toileriai.
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' Eh bien , ces hommes qui venaient de faire preiiye de tant de peFsévérance ; ces hommes qui avaient devant eux les boulevarts extérieurs libres du c6lé de Test, n'essayèrent point de profiter de ce que leur position avait encore de salutaire. • Au lieii de se réunir en détachements et en masses podr alter rejoindre leurs camarades des faubourgs de Test, la plupart se dirigèrent vers la campagne : les uns furent se cacher derf ière Montmartre, les autres derrière les buttes Saint-Chaumont ; beaucoup, après avoir enfoui leur armes , se retirèrent dans les maisons disséminées sur la plaine Sain^I)enis ou chez des amis. Tous ces insurgés abandonnèrent le champ de bataille, espérant qu'après le premier moment de terreur, ils seraient considérés comme des frères réconciliés avec leurs frères vainqueurs dans une lutte politique . ou tout au plus traités comme des prisonniers. Mais presque tous ne tardèrent pas k être dénoncés ou découverts ; ils furent traînés dans les casemates, antichambres des pontons.
Dès que les derniers coups de fusil eurent retenti au clos Saint-Lazare et dans cette partie de Montmartre qui se trouvô derrière les barrières Rochechouart et Poissonnière, les troupes qui s'étaient emparées de ces points importants, firent ce que les insurgés auraient dû faire. Elles se rabattirent immédiatement sur les barrières Saint-Denis et sur La Chapelle, dont la population avait soutenu les insurgés. Maîtres d'une partie des boulevarts extérieurs, les divers corps qui marchent sous les ordres du général Lebreton peuvent dès lors pénétrer au centre de la commune de La Chapelle et prendre à revers la barricade Saint-Denis.
Mais au moment d'y arriver, la troupe reconnut que les insurgés avaient aussi abandonné cette barrière , contre laquelle s'était épuisé, toute la journée, un régiment de ligne. Ce régiment y avait fait de grandes pertes ; mais enfin il s'était emparé de ce poste retranché en passant par la brèche qu'y
avaient faite les boulets de canon. La prise de la barrière Saint-Denis et F occupation de La Yillette mirent fin aux nombreux combats acharnés qui avaient ensanglanté tous ces points des faubourgs du nord, se reliant entre eux par cous les retranchements qui les couvraient. Il ne restait plus h l'insurrection de ce côté que le haut du faubourg Saint-Martin et La Yillette. Les généraux crurent qu'il fallait attendre au lendemain pour les attaquer ; ils pouvaient même espérer de les trouver évacués. Le moment leur paraissait venu, d'ailleurs, de se montrer en fitoe du faubourg Sûinl-Antoine. Le général Lamoricière se disposa donc à marclier vers la Bastille.
Il avait passé une partie de sa matinée à combattre ceux des msui^és qui ayant pris, dès le premier moment, le canal et le liubouT^ du Temple pour lignes de défense, avaient, k diverses reprises, empêché les troupes d'y pénétrer ou de s'y établir. Dans cette journée du dimanche, qui fut encore si terrible et si sanglante sur cette ligne, les corps aux ordres directs du général Lamoricière n'avaient cessé, depuis la pointe du jour, de se battre contrôles insurgés. De la barrière de Pantin à la rue d*Angoulème, on s'était fusillé sans relâche. Le but des troupes était de chasser les insurgés des positions qu'ils occupaient sur le canal, et de les rejeter bien loin. Des combats très-vifs avaient donc eu lieu au pont de la rue Grangc-aux-Bclles, du côté de la rue des lilcluses-Snint-Martin, où des barricades furent enlevées de vive force, mais non sans pertes. Quelques heures après, la garde nationale et la mobile ayant épuisé leurs munitions, se virent dans la nécessité (rabandonnor ces ponts, et les troupes, réunies aux sohiats du la liL'ue, finirent [)ar recevoir l'ordre de passer la nuit dans des positions moins dangureuses.
Plus bas, et toujours sur le canal , des tirailleurs de la garde nationale et de la mobile, établis dans les bâtiments de la douane, tiraillaient, depuis le mati^, avec les insurgés placés dans les maisons qui bordent la rive gauche du canal. Insen-
siblement ce fen devînt très-vif, et les balles des insurgés ttrrivaient jasipi'au Château d'Eau, où se trouTait un régiment de la ligne, dont quelques hommes furent ainsi blessés. Vers les dix heures, le général Lamoricière, suivi de soji état-major, arrivait près du Gh&teaU d'£au. U put croire, à la vivacité du feu engagé du côté de la douane, que les insurgés venaient de passer le canal. Il donnait Tordre au régiment de ligne de reprendre ce poste, lorsqu'on lui fit observer qu'il était occupé par la garde nationale et les mobiles. Le général s'avançait pour s'en assurer, quand une balle partie de l'autre côté du canal vint frapper et renverser le cheval qu' il montait. On crut que le général était blessé ; mais il se releva aussitôt, monta sur un autre cheval, et après s'être assuré que les insurgés nV vaient point passé le canal, il se dirigea vers le boulevart dea Filles-du-Galvaire .
CHAPITRE IV
La colonne de rHôlel-de-Ville prend l'ofTensive. — Elle place le 9* arrondissement entre deux feux. — Position des insurgés dans ce quarlier. — La lutte s'engage dans la rue Saint- Antoine. — Elle est impossible à di'^i^ ire. — Spectacle qu'olTre ce quartier. ~- Efforts du général Perrot pour franchir la rue Saint-Antoine. — Il ne débouche sur la place de la Bastille qu'à la nuit. — Marche du i;én(M al Négrier par les quais. — Résiftance qu'il éprouve à la r^iserne des Célestins. — Il atteint le boulevart Bourdon*
— Moment critique. — Lanioricière s'avance sur le faubourg Saint-Antoine par les boulevarts. — Lutte dans le Maiais vl à la p.ace des Vosges. — Situation des insurgés qui occupent le faubourg Saint-Antoine* — Attaques [Kirtielles de ce faubourg. -— Proclamations diverses des iusui<:és(le ce quartier.— Drapeaux et devises du faubourg. ^ Calomnies des journaux royalistes. — Le comb^it devient général sur la place. — Mort du général Négrier. — Lk'. C4)mbat continue; la place est en feu. — L'arrivée de l'archevêque de Parifc produit un moment de trêve. — But de sa détermination. — L'archevêque pénètre au milieu des inr^urgés. — Ses prescriptions ne sont pas observées par la troupe. — Altercations et coups de fusil. — L'archevêque est blessé mortellement. — Trois insurgés tombent à ses côtés. — Indignation des insurgés. — Soins respectueux qu'ils rendent au blessé. — Le combat n 'commence sur la place et ne cesse qu'à la nuit. —Retour du général Lanioricière au boulevart du Temple. —Sa répon.se à un parlementaire. — Confusion et fausse interprétation des actes ofllciels.
— Anarchie qui règne au-dessous du pouvoir. — Vues diverses des chefs militaires.
— C'est une victoire complète que veut la réaction et non une paciflcation. — Le général Bréa au faubourg Saint-Marceau. — 11 y porte des paroles de conciliation.— Barricades de la barrière Fontainebleau.— Le général Bréa parlemente avec les insurgés.—11 traverse la barricade.— Exigences des insurgés.— Le général est retenu en 6tage, ainsi que les ofllciers qui l'accompagent. — On croit que c'est Cavaignac. — Gris de mort contre lui. — On essaie de le sauver par le jardin. — La population Tarrête. — Mauvais traitement qu'on lui fait subir. — Ordres que l'on exige de lui. — n est condbit au poste de la garde nationale. — Triste situation des Prisonniers. — Le général Cavaignac en est informé. — Sa réponse. — Dernière tentative pour sauver le général. — Approche des troupes. — Le général et son aide de camp sont immolés. — Attaque et prise de la barricade. — Terribles représailles.
Laissons le général Lamoricière rassemblant ceux de ses bataillons décimés qui no lui paraissent plus nécessaires aux faubourgs Saint-Martin et du Temple, pour marcher vers la Bastille, point de jonction de tous les corps opérant, ce jour-li, sur
la rive droite de la Seine ; et essayons maintenant de raconter ion ni. 14
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Il '«■
Ni ija>î>t\ le i(), du eoié de la rue Saint-Antoine et aut--^ uuv ja.*u^>t's par les insurgés dans le neuvième arrondis-
.'Il «sHir viut\ dos la veille, les troupes sous les ordres du géi.. 1 t L>uvi\ior avaient pu prendre l'offensive, et qu'après. avoir :.iv<' Us insiiriîos de l'église Saint-Gervais, elles les avaient it inis on ivlur l(uile la nuit.
iu joui", la rolonne de riIôtel-de-Ville, composée princîpai^iiii ut do Itataillons de la ligne et de la mobile, se dispose à uiaivIuT M^i-s la liaslille. Le général Perrot , qui a succédé an ijoiu'ral Duvivior, suivra la ligne directe; le général Négrier, qui \a aniiMKT une partie de la réserve établie à rassemblée ua(iouaU\ obliquera à droite, et passera par les quais. Tout le UcmièuKMUTonilissoment sera donc pris entre deux feux, qui l'aitaqiit*ronl simultanément par la rue Saint-Antoine et par la \\\v dnûlt) tlii ileuve.
M.us, dans «•«» (]uarlior, les insurgés occupent non-soulement liMilr*. Ii's riirs grandes et petites, mais presque toutes les maison-.. «It* noiiibreiises barricades sont élevées à cbaque pas, les totirln''i dt« Ions 1rs coins sont garnis de planclies, de matelas, ol de>. «iiiiimiinit-.'ifions intérieures, pratiquées d* une maison à r^uilre. |M'rint'!lriit à eeux (jui ilefendent cet arrondissement (') dr M» n'iirpr d'un pointa Taulre sans restera découvert. Ce^t ki.n * e dotlalt^ de p«i!iles rues étroites, où rinsurreclion se mon- \\v eu Umvv, c|U(i les troupes du général Perrot vont être obli-
.1^ Pin. I.' iHMivii'iFi»' ;irnin'Iis-!onn*iil, coniiiH' daiîs I»' (l()iizit'me, Ixauconp ,1 ,,.! n-iliiHiriiu. ■.■ "N'> '«M :i iîi, Vôlniont nuMi'- u\i\' les 1in:iuiu»s o\\ Mousc, \ ...nii. t , l. I iii.Mij," . !»«> î 'i'':.;iiits (II' (■:■ f:i.a. 'ii'î', \insiii-^ c:«'-^ i)rini'ij)a'(?s I ,(, ..i.J, !»■' In III'' Saiiil-Antuiiic, in'uiil assiir-- avoir vu aiiJj»:ii <li» citovvns ,11 m ■ M»»'* »e»»' «l'iMMirpOs eu lù<;u.*o Iravaillaiil à ces ivlr;iiicin.ii «.iiU t»i les tt. i.'tuh*-* M'»»' »l ii'sti' uvôrc (|uo le iioiiihn: <1«\'; n>mliallaiits cltTri-Mv es l-arïh»»»l ■ »» » |'»"»iu>« «'l*! aussi consiijL'rablo i\\\\m a [ni lo rrniro : fiiiiiuKutP à «MSHMit* lM«««MMt«M(l(*li'fi(lui(-'i'l soûls coili' dovôc d«waiit Saiiit-l'aul, là où la rue ««iMttHii»^!'*' ^ M^^'li' u*^ trùtrgraiide largeur.
gées de passer avant d'atteindre la large rue Saint-Antoine, où de nouvelles barricades exigeront bien des sièges. Ces troupes n'emmènent avec elles qu'une seule pièce d'artillcrio, un obua, la difficulté do traîner des canons étant extrême ; on ne pouvait d'ailleurs en mettre qu'un seul en batterie dans ces rues.
Vers sept heures l'attaque des barricades commence dans la nie Baudoyer, et aussitôt des coups de fusil partent de toutes les mes adjacentes; depuis celle des Barres d'un coté, et la rue Lefèvre de l'autre côté, jusqu'aux rues Cloche-Perche et Geoffroy-Lasnier, tout est en feu, chaque fenêtre s'enflamme tour à tour; le^ défenseurs des barricades mêlent leur feu horizontal au feu vertical qui part de tous les étages des maisons occupées. De leur côté, les assaillants dirigent leurs obus sur celles de ces maisons oh les insurgés paraissent plus nombreux; les balles pleuvent dans toute la rue, qui offre bientôt l'aspect de la désolation : il ne reste déjà plus de vitres aux fenêtres; les habitants ont fui; on ne voit sur le pavé que quelques cadavres.
Malgré les pertes que font à chaque pas les troupes, elles gagnent insensiblement du terrain : plus d'une barricade est déjà tombée en leur pouvoir; mais à chacun de ces retrancliements, il faut faire un temps d'arrêt pour ouvrir passage à Tobus, dont la plupart des servants sont déjà hors de combat, et ce temps d'arrêt est toujours lo plus critique.
11 faut renoncer à décrire cetl*^ lutte de [)lusicurs heures, celte guerre que le maire de Paris caractérisait en disant que les insurgés avaient fait de ce quartier une immense forteresse qu'il fallait démolir pierre à pierre, et que la garde mobile, la troupe de ligne et la garde nationale avaient dû faire le siège de chaque maison.
En effet, bien des rues de ce quartier, et principalement les maisons formant les angles de ces rues, présentaient après le combat le spectacle de masures ruinées par les projectiles. L'une de ces maisons, celle située au coin de la rue Cloche-
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Perche» était percée i jour comMe un crible par f effet des dbuSt et des milliers de traces de balles attestaient, à chaqiip pas, combien la lutte sur ce point avait dû être opiniâtre. La mairie du nenvième arrondissement et les rues qfd Tavoisinent ne farent conquises que pied à pied.
Au bout de quatre heures de combats faits pour exaspérer la troupe, et après avoir employé plu» de deux heures contoe la barricade de la rue des Juifs, la colonne du c6ntre avait enfla atteint la hauteur de Féglise Saint-Paul, en face de laquelle se trouvait la barricade de la rue Gulture-Sainte-Gatherine, qu^ les pompiers se mirent à défaire ('). Mais il restait encore cinq barricades à enlever pour déboucher sur la place de la Bastille. Deux de ces énormes barrages sont évacués, mais il est impo^ sible de faire passer Tartillerie sur ces monceaux de pavés. Lea artilleurs de la garde nationale qui ont remplacé les canonniers de la ligne, tombés presque tous en route, sont obligés, poux traîner la pièce, de briser la grille de Saint-Paul. Ici la rue étant incomparablement plus large qu à son entrée, les troupes peuvent se développer et lancer sur l'autre extrémité des feux de peloton et des feux de file, auxquels il est impossible que les défenseurs des dernières barricades résistent. Aussi abandonnent-ils ces derniers retranchements de la rue Sain^Antoine, pour se jeter dans les rues du Petit-Musc, Gastex, Lesdiguières, etc. Chacune de ces rues a sa barricade de flanc, devant laquelle il est difficile de passer sans éprouver des pertes considérables. La barricade de la rue du Petit-Musc est défendue longtemps et coûte plus d un homme à la troupe. Celle de la rue Castex ne fut enlevée qu' à la nuit, et alors seulement la colonne du général Perrot put déboucher sur la place. <( Hélas I écrivait le citoyen Marrast à l'assemblée nationale, jamais encore le pavé de Paris n'avait été rougi de tant de sang I »
> La cawrne des pompiers se trouTe sur ce point.
Du côté des quais, la résistance éprouvée par les troupes sous les ordres du général Négrier n avait été guère moins vive, et sur quelques points elle fut aussi sanglante. Partie de THôtel-de-Ville avec un bataillon de troupes de ligne, un bataillon de la mobile et plusieurs détachements de diverses légions de la garde nationale, cette seconde colonne, qui avait aussi avec elle de l'artillerie, se dirigea, par les ([uais, vers le pont Marie et la caserne des Célestins. La l)arricade du pont fut trouvée sans défenseurs; mais les insurgés s étaient fortement retranchés dans la caserne. Après avoir balayé les quais, le général ût attaquer ce bâtiment : la résistance fut vive ; mais cette position se trouva trop isolée, du moment où la colonne du centre occupa la rue Saint-Paul ; les ouvriers et les autres citoyens qui défendaient la caserne F évacuèrent, afin de ne pas être complètement cernés. En quittant cette position, les insurgés 86 répandirent, par les rues latérales à celle Saint-Antoine, dans les petites rues perpendiculaires aux quais, et de là on les vit occuper successivement l'Arsenal, le grenier d'Abondance et le grand bâtiment qui couronne la rue de la Cerisaie. I^ général Négrier parWnt à les cliasser encore des deux premières positions, et put atteindre le boulevart Bourdon. Là, une barricade , placée au bout de la rue de la Cerisaie, l'arrêta quelque temps entre deux feux : celui qui partait de la rue Contrescarpe et de Tentrée du faubourg, et celui qui partait de la rue de la Cerisaie. La position de ses troupes se trouva un moment fort critique ; le général se vit dans la nécessité de s'abriter du côté de la rue Neuve -de -l'Orme. De là, il fit recommencer, avec le canon placé au bout de cette même rue Neuve-de-l' Orme, l'attaque de la barricade qui lui fermait l'accès de la place ; il tinit par forcer les insurgés h l'élucuer.
Mais à l'heure où le général Négrier était arrivé à l'entrée du boulevart Bourdon, sur la place, la colonne du centre
luttait encoro avec les barricadea de la rue do PMit^Miue et de la rue Castex ; de sorte qne la jonction ne pnl flfopérw qu'il la nuit, alors que b cinquième i>amcade de la «nrf Saint-Antoine, celle élevée à la hauteur de la Aie Castex, fut enfin emportée.
Cependant, le général Lamoricière, que nous avons laissé . sur le bonlevart du Temple, marchant aussi vers la BastiBs avec un détachement de ses troupes, était parvenu à àSLofgat ceux des insurgés qui occupaient les maisons en constradioii sur toute la longueur du boulevart, depuis lesFilles-du-C!alvaiv| jusqu'à la rue de Laval, et, les ayant rejetés derrière le caalt il était enfin arrivé à l'extrémité du boulevart Béaumaichaia» n se trouvait donc en face du redoutable fauboui^. Ne voulait point exposer ses soldats, il les fit abriter derrière la rue dsi Tournelles, et plaça une pièce d'artillerie à celle des extrémités de cette rue qui aboutit sur la place, d*où il fit canonner ks grandes barricades fermant feutrée du fiaubourg.
En ce moment, une quatrième colonne, composée en grande partie de gardes nationaux, allait aussi entrer en ligne. Cette colonne, h la tête de laquelle marchait le représentant Galy- Cazalat, s était détachée du général Lamoricière au boulevart du Temple, et marchant droit, par les rues Boucherat et Sain^ Louis, elle avait fini par chasser devant elle ceux des insurgés qui occupaient cette partie du septième arrondissement. Arrivée au bout de la rue Saint-Louis, la colonne du Marais s'y réunit avec un des corps de troupes parti de rHôtel-de-Ville qui cherchait à s emparer de la place des Vosges, occupée encore ' ' par de nombreux insurgés, dont une partie était en uniforme * de Ja garde nationale. L'attaque de la place commença aussitôt. Les ouvriers placés aux fenêtres de la mairie du huitième arrondissement et a celles de la caserne attenante reçurent les assaillants avec un feu terrible, et ce feu ne discontinua peint de part et d'autre pendant près de trois heures. Les insurgés.
apprenant alors que la rue Saint-Antoine était occupée, ({ue la rue des Tournelles allait l'être, abandonnèrent la mairie et la casame et prirent la fuite par les derrières. Mais cetl43 lui le B'étant pas facile, un grand nombre de ces malheureux lurent pris en même temps qu on délivra les soldats du bataillon de la ligne qui leur avait rendu les arm(^ la veille (*).
Les forces qui se dirigeaient contre le faubourg Saint-Antoine arrivaient donc de toutes parts, et leur nombre s'augmentait k chaque instant.
Mais, par sa position et par les soins qu'on avait rais à le retrancher, ce faubourg, l'un des plus vastes, des plus peuplés et des plus patriotiques de Paris, pouvait tenir longtemps et a*étre réduit que par un bombardement en règle.
Appuyé d'un côté sur la ligne avancée du canal, de l'autre côté à la Seine, et ayant derrière lui les murs d'enceinte depuis La Vîllette jusqu'à Bercy , ce champ de bataille , tout tracé, devenait formidable, pour peu qu'il y eut du monde pour le défendre. Par le canal, les insurgés des faubourgs du Temple et Saint-Antoine menaçaient constamment les lianes des assaillants, et ils auraient pu prendre les troupes à revers, s'ils n'eussent eu contre eux toute une arméf^ de cent mille baïonnettes. Maiti^s du pont d'Austerlitz, et ayant un pied sur la rive gauche par leurs barricades de la place Walbuberf , les
p) c A la prise de la place dos Vof^cs par le |kMiple, dit raulcur du Prolcjue #lliie Révolution^ les troupes rendirent leur armes : l«is soklai-^ lun'iit tr.n comme des frères plutôt qu'on pri-duniers. Tuus cmix qui doui.niiK*r.Mit à «vnmis 011 liberté furent reliuîliôs sur-lo-cliain[). Iv»rsi(ue la [>Iace l'ut npriso, les aoldats qui 8*étaient rendus au peuple iurent les uns fusilles, les uutrcsdô^adétel traduit devaut uu conseil de ;j;uerro »
Nous pouvons ajouter, sans crainte d'ôtro (hinontis, que lors do la ropriso de la mairie du huitième arrondi<souiont , bien dos insuru'i's fait:^ prisonuiors furent passés par lesarmes, soit dans la cour de la c;seni<\ si>it sur la pUu inèiiie*
aro
insai^ étaient eooore en position de menacer l'HàteL-dfr-VUlA par ce cÀté. •
On ne 'pouv^t gnère f attaquer qne de front, par la pkotf de la Bastille, le senl point d'intersection dn canal qui pemott le déTeloppement des forces assaillantes, tant que ce canal oa serait pas franchi ailleurs eA que le pont d'Àusteriitz tiendrait Mais l'entrée si resserrée dn faubourg du côté de la place était' tellement retranchée, qu'il eût fiilln perdre beaucoup de monde pour la forcer de front ; car des premières maisons, on pouvait balayer toute la place & une grande distance ; et si ka insurgés eussent eu seulement deux ou trois canons, ils davenaient inattaquables autrement que par un si^e. L'intérieor du faubourg était aussi fortement retranché que l'entrée : oa comptait soixante-trois barricades seulement dans la grande me, depuis la barrière du Trône jusqu'à la place de la BastiU«.
On n'a jamais, su au juste combien d'hommes en armea renfermait ce faubourg; on a supposé qu'il devait s'y trouver ce jour-là douze ou quinze mille combattants. Mous croyons qq chiffre très^xagéré. Quelles qu'aient été les fautes nombreusea et graves commises par f insurrection, on ne peut guère admettre que huit à dix mille homm^ soient restés pendant près de trois jours, forme au bras, sans chercher & aller secourir quelqu'un des points isolés que les troupes attaquaient, ou sans tenter quelque diversion. Cela ne pourrait se comprendre surtout lorsqu'il s'agit d'hommes qu'aucun ordre n'enchaînait U où ils étaient. Quoi qu'il en soit, et n'eussent-ils été que quatre à cinq mille pour défendre leurs retranchements de l'entrée du faubourg, ils auraient été assez nombreux pour que l'attaque de front pût coûter fort cher aux troupes.
Hais on comptait imposer aux insurgés par un grand développement de forces, et prendre le faubourg par un coup de main. Peut-être aurait-on réussi k faire déposer les armes aux défenseurs du faubourg, en leur faisant connaître la débite de
r insurrection dans les autres quartiers, et surtout en leur offrant des conditions acceptables pour des hommes de cœur. Mais il fut facile de s'apercevoir, à T émulation qui avait gagné les divers généraux, qu'il s'agissait beaucoup plus d'un succès militaire, d'un triomphe glorieux, que d'une pacification. Aucune proposition ne fut faite aux insurgés , aucun temps d'arrêt ne fut donné h la lutte pour laisser les moyens de réfléchir. Dès qu'une colonne arrivait en vue du faubourg, les boplets annonçaient à ses habitants la présence des forces de l'assemblée nationale.
On a reproché avec raison aux insurgés du 23 juin et du lendemain d'avoir caché, pour ainsi dire, leur drapeau, de ne pas avoir dit hautement pour quelle cause, pour quels prin- . cipes ils prenaient les armes ; en un mot, de ne pas avoir fait connaître au monde, attentif k ce grand drame, leurs griefs contre l'assemblée nationale et le gouvernement, par un manifeste propre à éclairer Topinion publique sur leur détermination extrême. Ce fut là une grande, une immepse faute, car elle permit aux royalistes et aux réactionnaires de toutes les wrtes de peindre l'insurrection du peuple sous les couleurs les plus défavorables.
Les insurgés du faubourg Saint-Antoine avaient essayé de réparer cette faute, autant que cela dépendait d'eux. S'ils ne publièrent pas un manifeste complet , ils crurent y suppléer par diverses proclamations, qui ne produisirent aucun eilet en dehors du faubourg parce qu'elles n'en dépassèrent pas les linûtes. Ces proclamations ont dû être nombreuses, car là oii il n'y avait pas unité de commandement, chaque fraction de peuple a dû chercher à exprimer sa pensée. Beaucoup de ces proclamations manuscrites sont aujourd'hui perdues pour l'histoire. Toutefois il nous en reste assez pour faire connaître les sentiments qui animaient les insurgés de ce quartier.
Voici celles dont l'authenticité n'a point été contestée ; nous Tom ui. 15
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les plaçons dans Tordre qui nous parait le plus natAral. Une première proclamation manuscrite, qu'on lisait à plusieurs endroiti du fiiubourg, et notamment h la porte d'un 1 marchand de vin établi au n"" 174, était ainsi conçue :
Au NOM DB LA RÉPUBUQUB.
Liberté, Égalité, F^atemiti.
< Citoyens , organisons la défense ; ayons autant de fime « que nous avons de courage. Plus d'hésitation ; que tout le « monde fasse son devoir ; que les femmes et les enfants nous 4i encouragent; que Paris soit une seconde Varsovie ! Ceit « la cause du monde entier que nous défendons. Si Pttris^eit « dans les fers, l'Europe est esclave.
a Aux armes I aux armes I
« Vaincre ou mourir pour la République démocratique et « sociale; firères, voilà notre devise.
a Salut et fraternité. »
La seconde affiche, qui a été placardée dans le faubourg, le* 24 au soir, s'exprimait ainsi :
Liberté , Égautâ , FRAiBRNiré.
« Nous voulons la République démocratique et sociale; les a vrais républicains ne peuvent vouloir autre chose. Les àr <( toyens qui, depuis deux jours, sont descendus dans la rue, « Vont compris. Notre sainte cause compte déjà bien des mai^ « tyrs; il faut quelle triomphe ou que nous nous ensevelis- « sions sous les débris enfumés de nos maisons. »
En voici une troisième qui, au premier coup d'œil, parait n'être qu'une variante de la seconde, mais qui en diffère pas
bien des phrases ou ajoutées ou modiiiées; celle-ci porte en tète :
Proclamation du fal^ourg Saint-Amoixb:
a Aux armes, citoyens, aux arraes !
a Nous voulons la République démocratique et sociale !
« Nous voulons la souveraineté du peuple I
« Tous les citoyens d'une république ne doivent et ne peu- M vent vouloir autre chose.
« Pour défendre cette république , il faut le concours de « tous. I^es nombreux démocrates qui ont compris cette néces- « site sont déjà descendus dans la rue depuis deux jours.
« Cette sainte cause compte déjà beaucoup de victimes; « qous sommes tous résolus à venger ces nobles martyrs ou à « mourir.
« Alerte, citoyens I que pas un seul de nous ne manque à € cet appel.
€ En défendant la République, nous défendons la propriété!
4C Si une obstination aveugle vous trouvait indifférents de- ' m vant tant de sang répandu, nous mourrons tous sous les m décombres incendiés du faubourg Saint-Antoine.
« Pensez à vos femmes, à vos enfants, et vous viendrez à « nous!
Une autre proclamation trouvée manuscrite à T imprimerie du faubourg Saint-Antoine, devait être publiée le lundi; mais la marche des événements s opposa à Timprcssion de cette pièce, Tune des plus caractéristiques de toutes celles placardées dans ce quartier :
« Eh quoi ! y lisait-on ; le canon gronde, la liberté meurt, « et les ennemis, comptant sur la victoire qu ils n auront « pas, osent appeler pillards l... pillards I les hommes qui' ont « rapiM>rté patiemment la faim, alors que les ioUsfaitî insul-
« taientà leur misère. Sachons vaincre, et respectonsla .pfo- « priété de nos frères qui se sont trompés à notre égard, et qui « nous calomnient.
n Aux armes, citoyens, aux armes !
« Vive la République démocratique I
« Protestons tous contre les tyrans qui nous font massaerel 4i pour leiur ambition.
« Rallions-nous, nous les vaincrons ! » '
A toutes ces manifestations de l'esprit qui animait les inpat' gés du faubourg Saint-Antoine, à ces émanations de la pensée politique qui les dirigeait, nous ajouterons encore les inscriptions qui furent trouvées sur la plupart des murailles et des portes. Partout on lisait encore, après la reddition, ces iwls écrits à la craie, au charbon, ou afQchés sur des carrés de papier : Mort aux voleursl Mort aux pillarde I Respect à la proprUtél — Armes données l
Les drapeaux qui flottaient sur les barricades et ceux pris aux insurgés des divers quartiers où il y eut lutte, étaient tous tricolores ('); la bande bleue de la plupart de ceux apportés à rassemblée nationale était faite le plus souvent avec des lam-' beaux de blouses à demi usées. Les autres drapeaux , ceux
(1) Les journaux réactionnaires n^ont cessé de dire, tant qu*à duré la lutte et encore après, que les insurgés avaient planté sur leurs barricades des drapeaux rouges : ils ont môme affirmé qu'on en avait apporté un ù la commisaioo d'enquête sur lequel se trouvaient écrits ces mots en lettres rouges : Vainquewi le pillage! vaincus Vincefidiel Enfin le Constitutionnel annonça qu*on avait saisi sur plusieurs prisonniers des cartes imprimées portant cette variante: VainqueurSt nous partagerons; vaincus y nous incendierons!
Toutes ces assertions se sont trouvées complètement fausses. Les drapeaux pris sur les barricades et déposés à la présidence lurent reconnus, tous sans cx« ception, pour des drapeaux tricolores plus ou moins bien confectionnés. Aucun n'indiquait la pensée du pillage ou de l'incendie. Quant aux cartes imprimées, personne n'en a vu, à moins que les calomniateurs du peuple n'aient poussé riofaioaie jusqu'à les taire imprimer eux-mêmes, pour le besoin de leur cause.
appartenant aux clivci*ses hri^x^dcs des ateliers n jtionaux étaient plus élégants. Sur tous ces derniers drapeaux on lisait écrit en grosses lettres: Vive la République démocratique et sociale! et au-dessous : Ateliers nationaux. Première, — seconde, — troisième division. Presque tous ces drapeaux ou bannières portaient en outre la devise suivante : Organisation du travail par lassociatian. — Plus d^ exploitation de l'homme par l'homme. Quelquesuns des guidons des barricades ofTraient encore les mots : Mort aux pillards I Respect aux propriétés !
Enfin le mot d'ordre et de ralliement des ouvriers du faubourg ertle tous ces quartiers fut celui-ci : Mourir en combattant ou vivre en travaillant ! devise que Ton trouva également écrite sur plusieurs drapeaux des autres barricades. ^ Tel se présentait sous tous ses aspects le fauboui^ Saint-Antoine lorsqu'il fut attaqué par rartillerie et les divei*ses colonnes de troupes qui venaient de faire leur jonction à l'entrée de la place de la'Bastille.
Vers les six heures, le combat devint à peu près général. Le canon de la rue de l'Orme, l'obus de la rue Saint-Antoine, la pièce de campagne mise en batterie au bout de la rue des Tournelles, tiraient à la fois sur les barricades et sur les maisons"* de l'entrée du faubourg. Les vitres tombaient avec fracas à chaque détonation, et la fusillade parue do tous les points occupés par la troupe allait cribler de balles les alentours des fenêtres de ces maisons. De leur coté, les insurgés, quoique privés d'artillerie, n'en faisaient pas moins un feu plongeant do toutes les habitations dont ils s'étaient emparé<%; chaque fenêtre était devenue une embrasure d'oii Ton vovait sortir la foudre, tandis que les défenseurs des barricades dirigea i«nt leurs feux horizontaux sur tout A les pièces pointées conti-e eux. Bientôt lé champ de bataille se trouva enveloppé d'une fumée épaisse qui empêchait de bien voir l'effet des boulets et des obus.
En ce moment, le général Kégrier s'avança sur la place et
fdt se placer au-dessous dé la grille qui entoure la co1jm&ii6« afin dejnieux observer par lui-même les barricades de tentréo du &uboui^. Quelques personnes l'y suivirent, entre autftt le représentant Gharbonnel et le général Régnault, nagnèra colonel d'un régiïnent de ligne. A la vue de ce groupe, au loilieu duquel se faisaient remarquer des chapeaux bordés d'or {% les insurgés les plus rapprochés dirigèrent leurs feax de ce côté. Â la première déchai^, deux ou trois des hommes qui se trouvaient avec le général tombèrent près de lui. Le' général fit un mouvement pour tourner la colonne; uÉb seconde décharge ne lui donna pas le temps de s%oigner; une balle le frappa mortellement : il tomba en même temp| que le général Régnault et le représentant Gharbonnel. Négrier mourut instantanément sans pouvoir prononcer une seule piNi rôle. Régnault ne survécut que quelques minutes à sa blessure. Quant au représentant Gharbonnel, on le transporta chez un marchand de vin dont la boutique se trouvait au-dessous même des fenêtres d'où étaient parties les décharges meurtrières. Il y reçut les premiers soins d'un de ses collègues, et vers les huit heures, on le rapporta chez lui, en suivant le boulevart ; il y m&urut bientôt.
Malheureusement, là ne se bornèrent point les soûles pertes
(1) Sous la première république française, il fut décidé quelo chapeau monté âaê généraux serait bordé d*un large galon doré. L'expérience démontra quccetteidée était désastreuse , Tennemi tirant toujours de préférence sur les groupes où il apporcevait des chai>oaux galonnés , qui étaient alors énormes et par conséquent très-apparents. Au ^mmencement de Tempire, cette ordonnance fut changée, cl les généraux n'eurent plus que le chapeau doublé en plumes blanches intérieurement. La nouvelle république adopta, sans examen, Tordonnance de la fin du xviii* siècle. Ce fut une faute qui devait être funeste à ceux des mili^ laires destinés à porter le chapeau gulonné. Les cRses qui contribuèrent à la mort où à la mise hors de combat de tant de généraux, dans les journées do juio, furent, d'un côté, la nécessité où ils se trouvèrent de s'exposer beaucoup plas que dans les combats en rase campagne, et, d'un autre côté, la facilité qu'eurent les insurgés à tirer sur les chapeaux dorétt.
regrettables de cette soirée ; une autre yictime de la guerre ciyile devait aussi tomber près de ces barricades, non pas avec l'épée à la main, mais avec l'image du Christ sur sa poitrine; non pas en lançant des obus contre le faubourg insurgé, mais en portant des paroles de paix et de réconciliation à des frères qn'on considérait comme égarés. Cest de la mission et de la mort de Tarcbevèque de Paris que nous avons à parler ici.
Quand le général Négrier et le général Régnault tombèrent près de la colonne, il était six heures et demie. Un colonel tfyant pris le commandement de la colonne de droite , le combat ne se ralentit pas un instant ; la place de la Tiastille continua d'être littéralement en feu. Depuis les maisons qui dominent la dernière écluse du canal jus^ju au milieu do la rue Contrescarpe, la plupart des fenêtres lançaient des éclairs, et les balles pleiivaient aussi bien sur les abords do la place, où se trouvaient les pièces d'artillerie, que sur les barricades et les maisons du faubourg. iMais les troupes avaient l'avantage du canon, dont chaque coup portait en plein sur ces maisons, et les endommageait successivement. I)e six à sept heures, ce feu terrible semblait avoir pris une plus grande intensité de part et d'autre.
Tout à coup le canon et la fusillade de la colonne Négrier cessent. Un instant après, le ,irén('?ral Perrot fait aussi taire ses obus. Insensiblement le feu des insurgés cesse aussi. Tous les regards se dirigent vers le milieu de la place. Un homme portant une soutane violette la traverse courageusement, prcicédé d'un autre messager de ])aix, portant au bout d'une perche un rameau vert. Cest i'arclievêque de Paris, Diiiis Alfn*, qui a pris la résolution i!e se jel'r entre d<s IVèn-s irrilrs, dans l'espoir de mettre un terme, par la conciliation, à cette guerre désolante.
Dès l'instant où cette détermination avait été prise par ce prélat, il s'était rendu au siège du pouvoir exécutif pour la
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comsmniqaer au général Cavaignac, et loi demander tfjk lui serait donné la faculté de se rendre auprès des insurgés dh fiubourg. Le général accueillit avec empressement la requêlè 4e ce pacifique auxiliaire, et ne lui fit d'autres observAlRns que cdiles relatives à sa propre sûreté, dont le prêtre du Ghrftt ne se préoccupait point, a Mon devoir, disait-il, est de donner^ ma vie pour sauver des brebis égarées. » Bonus autew fosti» datfritamnujmjn'0(nnbvsmi$.
Ce ne fut pas sans peine que le prélat, qu'accompagnaient ses deux grands-vicaires, HM. Jacquemet et Ravinet, put parvenu jusqu'à la place de la Bastille, tant étaient grandes les difficultés . amoncelées sur sa route. Il visita les ambulances qui se trou*'. ' valent sur son passage, apportant les consolations de la religion aux blessés et bénissant les morts. Quelque fatigue qu'il dAt prouver à firanchir tant de barricades encore debout, il en fat amplement dédommagé par l'accueil que lui fit la population de tous les quartiers qu'il eut à traverser. Tout le monde croyait voir dans cette pacifique intervention d'un ministre du Dieu de paix la fin de cette lutte sanglante qui couvrait de deuil la cité tout entière.
Arrivé enfin à l'entrée du boulevart Bourdon, du côté de la place, il se fit conduire à Tofficier supérieur qui commandait sur ce point, et lui demanda s'il ne serait pas possible de foire cesser le feu pendant quelques instants, ne doutant pas qu'une pareille suspension n'eût lieu de l'autre côté. Â l'aide de cette brève mutuelle, le prélat espérait se faire reconnaître et entrer en pourparlers. Le reste lui paraissait plus facile.
Le feu cessa donc, à sa demande, du côté des assaillants; il s'arrêta aussi du côté des insurgés : on les vit même descendre de leurs barricades et mettre la crosse en l'air en signe de pacification. Ceux des fenêtres examinaient avec une curiosité attentive ce qui se passait sous leurs yeux. L'archevêque, prér cédé de l'homme porteur du rameau vert, s'approchait des
barricades, suivi seulement de ses deux vicaires et d'un domestique, la prudence ayant prescrit de refuser toute escorte. Néanmoins les représentants du peuple Larabit, Galy-Gazalat et Draet-Desvaux, qui étaient aussi arrivés sur la place dans f intention, ainsi que nous Tavons déjà dit, de certifier Fexactitude des proclamations du général Gavaignac et du président de l'assemblée nationale, ne purent se résoudre à laisser T archevêque pénétrer seul dans le faubourg ; ils le suivirent espérant mieux remplir leur mission de près que de loin. La porte du marchand de vin qui fait Tangle de la rue de Charenton et de la rue Contrescarpe s ouvrit alors, et les insurgés laissèrent passer le prélat et les représentants du peuple par cette sorte de guichet, mais ils en refusèrent Feutrée aux autres eoelésiastiques, qui restèrent au pied de la première barricade. Malheureusement, du côté des assaillants, on n'observa point les prescriptions du messager de paix : des gardes nationaux et des soldats traversèrent la place par curiosité ; bientôt, le même sentiment leur fit franchir, en nombre, les abords des barricades : ils se trouvèrent ainsi mêlés aux insurgés descendus de leurs retranchements. Pendant que le prélat s avançait entre les deux premières barricades, mais lentement, à cause de l'état du pavé, et qu'il adressait des paroles paternelles à ceux des insurgés qui le suivaient avec déférence, des gardes nationaux se prirent de querelle avec des habitants du faubourg ; des menaces furent échangées ; il y eut même des prises de corps, dit une relation non suspecte de partialité pour les insurgés (*) ; cela fut au })oint cpie les ecclésiastiques, restés en dehors du retranchement, durent, au nom du pontife, conjurer les assaillants de se retirer.
(>) JoCEifÉES DE JUIN, par Pagèt'Duporly avocat à la cour d'apiK»! do Paris. Cette brochure, quoique écrite avec la plume d'un réactionnaire, n'en est pas moins la plus oomptèlc de toute:» celles publiées sur les évéïienieiils de ces joaroées néfastes.
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FoÉdant.oes déployables altërcatkms, qui lietaidaieal riM>- <!Dmpii8S6in6nt de ht sainte mission, ajoute le niàme junratonr, te prélat chercha vainement k calmer F irritation des parti; ses paroles se perdirent au milieu du bruit qui régnait çntie les deux barricades, théâtre de plus d'une collision indiriduelle. Tout à coup, on entendit la détonation d'un fusil, suifi presque immédiatement d'une décharge (^). Les insurgés, w^ posant une trahison, crièrent : Aux barricades! Voyant que' la place se remplissait de troupes, ils se mirent à tirer sur les iS» saillants ; ce fut ainsi que le combat recommença plus vif qiy jamais : F archevêque et les représentants se trouvèrent exposés aux coups des troupes.
Toutefois , le sifflement des balles n'arrêta pas le missicM^ naire ; il continuait à pénétrer lentement dans le fauboniff, lorsque, arrivé devant la porte du n* 24, il s'arrêta tout à ooQpf chancela et ne put terminer la phrase qu'il venait de comtnM* oer. Le citoyen qui l'avait précédé, s'élance auprès du pitiat, qui lui dit, en se laissant tomber dans ses bras : Je sois blessé I En effet» une balle venait d'atteindre l'archevêque, dans les reins, et la blessure était mortelle I
a Rendons justice à tout le monde, dit un journal religieux qui a publié aussi une relation de cette triste catastrophe, les insurgés se précipitent à son secours, ils l'environnent de soins, le transportent respectueusement à T hospice des Quinie- Yingts, et lui constituent une garde (^). Us font plus, ils re-
(') Pendant que les trois représentants pénétraient dans le faubourg aveo le prélat, un autre représentant, le citoyen Bcslay s*était aussi approché des rjarricadcs et cherchait à paricmeiitcr avec les insurgés. Il a raconté lui>mèmc, que, ne pouYant se faire entendre, il eut la malheureuse idée d'ordonner an tambours placés près de lui de faire le roulement, ce qui fut cause que le fea recommença du côté des troupes.
(*) L'archevêque, après avoir obtenu que son vicaire général, M. Jacquemet, se rendit auprès de lui, apprit avec une résignation toute chrétienne que sa blessure était mortelle. «Que Dieu, dit-il, accepte le sacrifice que je lui oflfre
cueillent les signatures de tous les témoins oculaires, pour attester que ceux à qui s'est adressé le prélat n ont point tiré sur lui : ils tiennent infiniment à ce que ce fait sf)it bien constaté.»
Mais ce que cette relation ne dit pas, c'est que, parmi les insurgés accourus pour soutenir le prélat, trois furent frappés par des balles venant du même côté, et qu'ils tombèrent morts h ses pieds ; une autre balle perça le vêtement de son introducteur (') , le porteur du rameau, qui était un caporal de la 3' légion, du nom d'Albert, déguisé sous une blouse, afin de pouvoir remplir sa mission.
« Si r archevêque eût pénétré seul et immédiatement dans le fiînbourg, a dit un écrivain qui s est fait en cela F interprète de la pensée de tout le monde, il eût sans doute accompli fructueusement sa mission, sans le moindre danger pour sa per-
pour le salut de ce peuple égaré!» On le transporta le lendemain, à Tarchevêché : le faubourg qu'il fallut traverser était tout entier sur pied; le peuple 1'aoconi|>agna avec les démonstrations les plus touchantes de vénération et de respect. Le digne prélat mourut le surlendemain de 8a blossure.
(1) Cette circonstance des trois insurgés frappés à côté de Tarchcvôque, circonstance que nous trouvons consignée dans le livre le plus grave et le mieux renseigné (les Fastes de la Garde nationale)^ nousparait cuncluuntesur la question de savoir d*où «st paiti le coup qui a moriellenionl blessé rarcli«nvqu«i di.' Paris. Quelques porsunnes, de bonne foi sans doui(\ (<ii|*rét«Midn «pio la ballo était partie des premières fenêtres du faubourg; ils se lundtntsur oo qut» cette balle a porté de haut en bas. Mais outre qu'il est ditticile d'admettre qu«>. les tirailleurs des fenêtres aient pu assez obi i(iuer à gauche ou à droite pour tirer à revers, et qu'il est absurde de supposer qu'ils aient tiré sur leurs propres frères, reoipressementdes insurgés ù faire constater, non pas, comme le dit lejourmd religieux^ que le coup n'a pas été tiré par ceux à qui l'archevi'que s'est adressa, mais bien que le coup n'a pus été tiré du côte des insurges; rei enipressoii.tiii ei ce certificat sont i>éremptoires ùnosyeux^ D'autres écrivains se sont encore foudés sur ce que la première barricade ne permettait pas aux balles venant du dehors de porter sur la rue du faubourg. Alais, outre que le terrain va en s'iucliDant à partir de la hauteur de la colonne, il ne faut pas perdre de vue que le premier soin des généraux fut de taire occuper les maisons opposées à l'entrée du faubourg, et que les soldats tiraient de tous les étages.
sonne. Un excès de zèle, une cnrioeité déplacée de h part des assaillants ont amené F un des plus tristes épisodes de cette déplorable guerre civile. »
En effet, l'empressement des insurgés h accueillir le prélat, était de bon augure pour le succès de sa noble mission : Far* chevéque blessé, il devait nécessairement résulter de cet é?énement déplorable une irritation plus grande encore de part et d'autre. Cette irritation se manifesta dans le combat de la soirée, et ce combat acharné ne cessa qak la nuit.
Vers les huit heures, le général Lamoricière était retourné, de sa personne, sur le boulevart du Temple. La fusillade avait continué sur tous les points attaqués de ce fiiubourg, et, i la nuit, les troupes n'étaient encore parvenues qu'aux abords du canal.
« A huit heures et demie, liton dans les Fastes de la Garde nationale^ le général Lamoricière se trouvait, avec un grand nombre d'officiers, au café Armand, qui fait face à F entrée du faubourg du Temple, quand on lui amena un parlementaire des insurgés. C'était un jeune homme en blouse et en casquette. — «Citoyen général, dit-il avec assurance, mes camarades et moi, nous sommes disposés à abandonner nos barricades, à la condition que nous pourrons rester chez nous sans être faits prisonniers. » — Le général, après avoir lu au jeune homme la proclamation du général Cavaignac, répondit que les insurgés devaient $e rendre à discrétion. — « A discrétion ! s'écria l'ouvrier ; quant à moi, ça ne me va guère. Enfin, j'en parlerai aux camarades, — « Dites-leur aussi que la garde nationale et les troupes sont fortes et bien pourvues de poudre et de plomb. — «Si vous avez de la poudre et des balles, nous n'eu manquons pas non plus, » répliqua tranquillement le jeune parlementaire, qui retourna vers ses camarades et ne reparut plus.
« Peu de temps après, ajoute le même narrateur, le feu re-
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commença de part et d'autre : les insurgés ne voulaient pas se rendre à discrétion. »
Ce récit, dont la véracité ne nous parait guère contestable, renferme, selon nous, un grave reproche contre les chefs militaires, et particulièrement contre le général Lamoricière; il confirme ce que bien des écrivains ont dit, à savoir, que les généraux ne voyaient, dans cette guerre civile, que T occasion d'acquérir de la gloire, et que, pour bien des gens, il ne s'agissait que d'une victoire à remporter sur leurs ennemis politiques, victoire qu'ils voulaient la plus complète possible, n'importe à quel prix. Dans ces vues coupables, toute transaction devait nécessairement être considérée comme une faiblesse, et toute suspension des hostilités, toute trêve qui aurait arrêté Teffusion du sang, devait être rejelée comme pouvant nuire aux opérations militaires. Les généraux* habitués h combattre des Arabes, des Bédouins, se gardèrent bien d'agir différemment avec les démocrates parisiens. Même alors que le chef du pouvoir exécutif et le président de l'assemblée nationale adressaient aux insurgés des paroles propres à leur faire déposer les armes, alors qu'ils leur disaient :
« Venez à nous comme des frères repentants, et les bras de la Republique sont tout prêts à vous recevoir l et lorsque le général en chef ne les considérait que comme des frères égarés qu'il rappelait dans les bras de la patrie, le général Lamoricière, interprétant ces proclamations selon ses propres vues, repoussait ces frères égarés qui ne demandaient qu'à déposer les armes, qu'à rentrer dans les bras de la république ; et, par un refus accompagné de menaces, il forçait ces frères égarés à persister jusqu'à la dernière extrémité, jusqu'à la mort même, dans les voies d'où le messager «lu Dieu de paix voulait les tirer, quand il donnait sa vie pour obtenir une pacification.
n y eut, dans ces fatales journérs, une confusion de choses.
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ane interprétation des mots, une sorte d'anarchie au-dessous de la dictature, propres k faire perdre la tête à fous ceux <{nl voudront essayer de mettre d'accord les divers actes émanés du pouvoir exécutif et de rassemblée nationale, avec la conduite des chefs militaires. Malheureusement, cette confusion et ees interprétations finirent par exprimer la redoutable sentence : Malheur aux vaincus I que l'assemblée nationale et le pouvoir exécutif venaient, dans la même journée, de repousser de toutes leurs forces, comme anti-française, inhumaine et barbare !
Cette confusion, cette anarchie se révèlent à chaque instant: la ligne politique que doivent suivre les chefs militaires, parait ne dépendre que de leur propre volonté. Le même jour oh le général Lamoricière refusait les soumissions des insurgés qui allaient h lui, dans un autre quartier, un autre général allait au-devant de ces soumissions ; il les provoquait de toutes ses forces, et parlementait pour atteindre ce résultat. Nous lisons dans plusieurs relations ce passage, qu'un procès fameux a consacré. «Avant d'employer la force pour les réduire, le général Bréa s'avance avec son aide de camp, tout près de la barricade, et fait entendre aux insurgés des paroles de conciliation. » Partout oii il avait encore trouvé des insurgés réunis, dans la matinée du 25, le général Bréa était parvenu à les renvoyer des barricades sans effusion de sang, après avoir payé de sa personne pour les haranguer. C'est que Bréa n'avait point appris à faire la guerre en Algérie. Uni d'intention avec le représentant de Ludre, qui marchait à ses côtés, le commandant du douzième arrondissement ne voyait plus de nécessité de recommencer cet atroce combat, alors que la victoire était assurée (').
(*) L'auteur du Prologue d'une Révolution a raconté que, dans la malinée dii S5. il y avait eu (itf nombraux massacret île \)ri$onnier$ dans le faul»ourg
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En effet, dans sa oourse de la place Maubert à la barrière SatntJacques, et de cette barrière à celle d'Italie, la colonne k la tête de laquelle ce général parcourait le faubourg Saint- Maroean ('), n'avait rencontré d'autres obstacles que les troncs
SainUfarccau. Il a dit aussi que la mort de Haguiiiard et dos autres iusur^ô^, fusillés sur la place du PanlhéoTi, avait oxasi>ôré les ouvriers conlre le j^om';fil Bréa. Personue ne peut niettR' en doute aujourd'hui que do nombreux OUrrierâ o*aient en etlet été rusilk-s tant au Patithéon «^u'eu plusieurs autrcK endroits des faubourgs Saint-Jac4iurs ot Saint-Marcoau. Mais nous, qui avons personnellement connu le grntTul Hréa; nous qui avons pu apjtrécler le caractère chevaleresque de ce brave militaire; nous tjui avons été à môme de connaître tout ce qu'il y avait de douceur, de {générosité, d'humanité ehez tous les membres de son honorable t'amille, et en particulier dans le cœur de Baty de Bréa (c'était le nom que ses parents lui donnaient dans son eofance), nous ne pourrons jamais croire que ces massacres aitînt et»'* exéciit/îs par tee ordres. Qui ne sait en eflbi qu'en ces journées néfastes, le-? moiiidres officiers et même les soldats se croyaient maîtres de la vie des prisonniers qu'ils avaicntfaits ou qu'on leur remettait pour k-s conduire aux divers dépôtsV M. Marrait n'a-t-il pas déclaré autlientiquemrnt, avoir laissé les prisonniers entassés dans les caveaux mortifères de l'IIùtel-de-Ville, plutôt que d'en confier la conduite aux mobiles? Et nVst-il pas avéré que plus d'un déiHcheinent de ces mobiles, de la ligne et de la t^arde nationale, chargés de conduire des prisonniera dans les caves de nos palais, dans les prisons ou dans les c&sornes , ont cru faire preuve de zèle et abréj:er leur corvée, en se di'barrassant, en route, do ces prifloaniers? Notre conviction intime est donc que, ni le général liréa. ni le n*pvéeentant dcLudre n'ont jamais autoris*» ces actes sauvages. 1^ resptinsabililé n'en peut retomber que sur a.ux qui poursuivaient les républicains do touU' Ji haine mortelle que leur ;\uio renfornu*; nous ajoiMrrmis Fiiéine qut^ le général et le représentant du i>eupli' u'iMissent |kis toléré cos assassinats, s'ils Jo8 eussent connus, et s'il eût été en leur jwuvoir d'ompècher ces odieu»^s ^NSngeaiiCQB provoquées par certains organes du parti honnête et modéré.
(') Gîttc colonne se compos.jit d'tuviron <leux mille hoinin.\s, troupe d<; ligne, mobile et garde national»' : 'l'une coni[ta.;;iio du «••:nio, <'t d'i:ri <loiachemcnt d'artillerie, avec deux [•i'-rts de oam|M>:ne. i.e n*ste des foro's placées sous les ordres de ce .u'«'néral était di>>'-iinnf Jaiis !•' onzièini' **i lu douzième arrondissement; elles uardaienl non-senlcnient les |>uint.'< enlevés aux insurgés, mais encore le Lnxpmlx)urg, la mairie de ces deux arrondi.ssements, l'Odéon, la place Saint-Sulpice, les ponts, etc., etc.; on a calculé que lea troupes de toutes sortes mis^'s à la disposition du général Dumesuieou de son suooeaseur, formaient un total de plus de quarante mille baïonnettes.
des arbres abattus en travers du boulevart. U pouyait donc concevoir 1* espérance de ne pas tirer l'épée. Malheureusement, il fat arrête k la barrière d'Italie par deux fortes barricades/ construites, Tune k l'entrée de la rue Mouffetard, l'autre^ en, face, contre la grille de la barrière, sur laquelle cette dernière barricade s*appuyait, jusqu'aux bâtiments latéraux de Toctroi. Là s'étaient retirés quelques-uns des combattants du Panthéon. Us y avaient trouvé, ainsi que nous Favons dit, les habitants de cette partie de la banlieue fortement barricadés, par F effroi que leur inspiraient les mobiles ('). Ajoutons que, depuis près de trois jours, ce quartier éloigné était resté sans communication avec l'intérieur de la ville, et que les bruits les plus exagérés y avaient pris assez de consistance pour leur faire croire que l'insurrection était loin d'être comprimée ailleurs.
En présence de ces retranchements considérables, le général fit mettre ses deux canons en batterie. Mais, comme on ne voyait au-dessus de ces montagnes de pavés que des drapeaux, et par fois quelques têtes d'hommes, le feu ne fut pas engagé immédiatement. De leur côté, les insurgés ne tirèrent pas un seul coup de fusil. Voulant savoir à quoi s'en tenir sur l'attitude des hommes qui occupent la barricade et le faubourg de la Maison-Blanche, le général Bréa fit avancer, en parlementaire, le commandant Gobert, et le colonel Laugier de la 12'* légion, qui lui avaient été d'une grande utilité aux autres barrières. Mais les insurgés de la barrière Fontainebleau se montrèrent moins faciles. Les doux parlementaires furent obligés de se replier sur la colonne, en présence des menaces que leur adressèrent les défenseurs de la barricade. Le général.
(') Uoe relation assez détaillée des journées de juin porte à sept le nombre des barricades qui entouraient la place extérieure et intérieure de la barrière d'Italie ou de Fontainebleau ; mais l'acte d'accusation dressé contre les assassins do général Bréa n'en mentionne que quatre.
oroyant qu'il réussirait s'il se présentait lui-même (^), s avança vers la barrière, suivi du représentant de Ludre, du chef de bataillon Gobert, d'un autre chef de bataillon de la ligne, Desmarets, d'un lieutenant et de son aide de camp : le colonel Thomas, du 21* léger, le suivit aussi.
A rapproche de ces officiers, le sommet de la barricade se couronna d'hommes en armes. Le général essaya de parler; mais comme il no pouvait être entendu assez distinctement, les défenseurs de la barrière lui firent signe de s'approcher davantage : il leur fit alors parvenir un papier sur lequel étaient écrites ces lignes :
« Nous, soussignés, général Bréa et de Ludre, représentant do peuple, déclarons être venus aux barrières pour annoncer, au bon peuple de Paris et de la banlieue, que l'assemblée nationale vient d'accorder trois millions aux travailleurs... x ' Un instant après, la petite grille latérale s'ouvrait, et quatre hommes en sortaient pour engager le général à se rendre au milieu des insurgés, afin de mieux expliquer sa mission, leur certifiant qu'il ne lui serait fait aucun mal. Le général met pied k terre, et traverse le guichet, suivi seulement de son aide de camp, des commandants Gobert et Desmarets et du lieutetttnt Sainjeoit : le représentant de Ludre ainsi que le colonel Thomas restent au pied de la barricade. Le général et son escorte sont aussitôt entourés d'une foule d'hommes et de femmes empressés de connaître la mission de ces parlementaires. Bréa leur donne connaissance des proclamations émanées du dictateur et du président de rassemblée nationale; il engage les habitants du quartier à défaire leurs barricades, toute i*ésis-
(') Les insurgés qui avaient ulcvé dos barricades aux barrières Saint -Jacques, d'Enfer, de la Santé et de la Glacière, no firent aucune résistance, et mirent l)as les armes, sur les instances du commandant du premier bataillon de la 1*2* lé* gion, Gobert, qui accompagnait le général Bréa, et lui servit de parlemontaire auprès des gens dont il était connu.
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tance devenant impossible en présence des succès obtenus sur tous les autres points.
Cette sommation est fort mal accueillie par les insurgés. «Défaire nos barricades 1 sécrièrent^ls. La mo])ile viendrait^ la troupe viendrait, nous serions massacrés 1 » Un grand tumulte s'élève derrière le retranchement; les hommes et les femmes se montrent résolus à combattre jusqu'à la dernière extrémité, plutôt que de se livrer aux mobiles. Au milieu de ce tumulte, des insurgés se précipitent vers la petite grille, la ferment, et déclarent au général que lui et ses officiers vont leur servir d* otages contre les attaques de la troupe. Vainement le général se récrie-t-il et invoque-t-il son caractère de parlementaire; vainement encore veut-il employer la menace; il ne peut rien obtenir de cette population exaspérée (^).
Pour comble de malheur, le bruit s'accrédita derrière la barricade et ne tarda pas à se répandre aux environs, que le chef prisonnier n était autre que le général Cavaignac luimême. Des cris de vengeance se liront entendre contre T homme que l'on considérait comme l'onlonnaleur des fusillades exécutées par les troupes du côté du Panthéon, et le général Bréa se trouva en butte à do mauvais traitements et à des menaces de mort. Néanmoins, plusieurs citoyens qui ne voulaient pas qu'un meurtre fût commis par quelques furieux, proposèrent de conduire le général et ses olïiciers chez le maire, espérant par ce moyen les sauver do l'exaspération populaire. On les plaça entre deux haies d'insurgés, et on les conduisit ainsi,
(') L'insurreclion dominait tcircmetit, depuis deux jours, dans les communes do la Maîson-Hlanche, de Gcnliîly eL^.jiu-ino d*Ivry, que la garde nationale de cette banlieue avait été dans la iiccos^sité do faire son .service iicàié des insurgés, et qu'il avait été prescrit aux ga ni «-.s nationaux de ne point se mettre en uniforme; de sorte qu'il était dillicile do reconnaître, dans ce pèle-mùlo de blouses, de vestes et d'habits bourgeois, quels étaient les véritables insurgés. Au surplus personne ne commandaient ii la barrière d'Italie, ou plutôt, Gommd l'a déclaré le curé, tout le monde commandait.
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non pas chez le maire, mais dans la maison voisine, dite du GrandrSalon, occupée par un marchand devin. Une vingtaine de personnes entrèrent, et la porte fut aussitôt fermée sur la foule. Immédiatement, les prisonniers furent poussés dans la cour, et de là vers le jardin, dont les murs peu élevés permettaient facilement une évasion.
En effet, le lieutenant Sainjeoit monta sur un bosquet formant échelle, et s'évada sur les derrières, on franchissant le mur. liO général perdît du temps h se défendre d'une fuite clandestine, et lorsqu'il se décida h imiter roflicier, la foule mugissante venait d'envahir le jardin ; quelques hommes coururent aussitôt sur le général et l'arrêtèrent ('). Les compagnons d'infortune de Bréa eussent pu se sauver, mais, voyant leur chef en danger, ils se rapprochèrent do lui.
Disons ici, sans crainte de nous tromper, que cette déplorable tentative d'évasion, fut la principale cause do la mort du général : si on l'eût laissé au Grand-Salon, ou bien qu'on l'eût conduit chez le maire, nul doute que sa vie n'y eût été on sûreté ; il était là, connue il la dit lui-même, au milieu d'amis qui n'eussent jamais permis un meurtre. Mais cette imprudente détermination clianirea aussitôt les dispositions d'une partie du peuple en faveur du général; et, du moment où il fut repris, tous les insurgés tirent ontondre des (îris sinistnis. On ôta aux prisonniers leurs épéos, on leur arracha leurs insignes, et on .les conduisit, en lt\s maltraitant, dans une chaniLi^o située au second étage do la maison du Grand-Snhn, où on les garda à vue. « Nous le tenons, crièrent alors iiuelques-uns des
(*) Une triste falalité a |)cs»'' sur les derniers iiiorncnis du gt'«in*ral Bréa. Si on eftt poussr les prisoiinierit vers la partie gaiich(* du jardin , an lieu de les conduire du c<>té droit, ils cussciil pu s'évader avet^ la plus grande facilité, car ils n'auraient eu qu'une sioiplc haie h tVanchir, et la (>opulatîon qui fit irruption dans le jardiu par un autre jardin latéral placé a droite, no fût pas arriYéo à temps.
principaux insurgés, en montrant, par la fenêtre, à 4a foule qui entourait l'établissement, le sabre et les épaulettes du génénl; nous le tenons ; soyez tranquilles, il ne nous échappera pa»! » Et le bruit répandu que Bréa n* était autre que Gavaignac, prit alors une grande consistance dans tout le quartier; et les fermes se mirent k crier : <c A mort, l'assassin de nos firèresl >
Toutefois, ceux qui avaient déji défendu le général, ne désespéraient pas de le sauver, malgré l'extrême irritation qui régnait dans la rue et dans la cour. Quelques-uns des hommes considérés conïme chefs des insurgés étaient loin aussi de vouloir la mort des prisonniers ; l'un d'entre eux, Bussiéres, lieutenant de la garde nationale, ayant un grand ascendant sur la population du quartier, pressait même le général de faire qudque chose pour aider ses amis à le sauver. On exigeait de lui qu il ordonnât à sa troupe de se retirer. Bréa prend la plume qu'on lui présente, et écrit un rapport oii on lit : « Je suis venu proclamer la décision de l'assemblée ; elle a voté trois millions pour soulager les infortunes des ouvriers de la capitale et de la banlieue.... »
Mais ce rapport ne remplit pas les intentions de ceux qui sont auprès du général. On lui demande quelques mots pour rassurer, sur son propre compte, ses subordonnés du dehors. H écrit encore un billet conçu en ces termes : a Je suis à la barrière de Fontainebleau, entouré de braves gens, de républicains démocrates et socialistes ; soyez sans inquiétude. » La foule qui mugit sous les fenêtres, cette foule irritée, du milieu de laquellle ne cessent de sortir des cris de mort, exige alors le renvoi des troupes. Ije général se refuse longtemps à donner un pareil ordre. Il cède enfin aux prières des hommes qui veulent le sauver, et écrit ces mots sur un morceau de papier que lui remet l'un des insurgés :
« J'ordonne à la troupe de se retirer par le même chemin qu'elle a suivi pour venir. » Broa sini bien qu'on considérera
cet ordre oomme lui étant arraché par les circonstances au milieu desquelles il se trouve, et par les menaces. Néanmoins, les b<Mnmes influents parmi les insurgés font considérer cet ordre oomme une victoire remportée sur la troupe, et tout change d'aspect autour du général. On rend aux prisonniers leurs épées et leurs insignes; cestà qui leur fera les plus grandes protestations de dévouement. Les uns lui criaient: «Général, nous répondons de vous; nous vous défendrons jusqu à la mort. » D* autres ne cessaient de lui dire : « Me craignez rien, général, les premières halles seront pour nous, d
Mais au dehors, on continue h demander la mort de Cavaignae^ la mort du bourreau du peuple. Vainement quelques voix 88 font entendre pour détromper les femmes surtout, «c Ce n'est pas Cavaignac, proclame-t-on du haut de la fenêtre; c'est un vieux brave ! » La population est persuadée qu'on veut la tromper, et persiste h croire que le prisonnier est Cavaignac.
Cependant Tordre de retraite pour la troupe est porté, avec les autres écrits du général, par le maire Dardelin et le lieutenant Bussières au représentant de Ludre, resté au pied do la barricade. Suivant la déposition du maire, le citoyen de Ludre lui aurait répondu : « Dites au général que ses ordres vont être exécutée. )> Le colonel Mouton , qui était présent à la remise de cet ordre, s adressa à Bussières et lui demanda ce qu'ils voulaient faire du général. Ce chef des insurgés l'assura qu'on ne lui ferait aucun mal, et qu'il s'y opposerait de toutes ses forces. « Hâtez-vous de nous le rendre, reprit le colonel ; il n'est pas votre prisonnier ; il est allé vous porter des paroles de conciliation. » — « Il ne faut rien brusquer, si nous voulons vous le rendre, réplique Bussières ; le peuple est très-exaspéré, et personne n'a assez d'iiilluence pour le diriger à son gré. »
Après avoir obtenu du général Bréa l'ordre qui devait calmer la population , les citoyens influents qui étaient autour des prisonniers pensèrent qu'il fallait les conduire au poste Ae
iS4 HISTOIRE
la garde nationale (^). Un double motif leur fir adopter cette malheureuse idée : ils crurent que la garde nationale pourrait protéger suffisamment les prisonniers jusqu'à l'heure de létr délivrance, et, d'un autre côté, ils pensaient qu'étant plus près delà barrière, il leur serait plus facile de la franchir au premier moment favorable. Mais il arriva tout le contraire ; et cette nouvelle translation devint une autre idée funeste pour le général. A peine le cortège fut-il dans la rue, que la population se mit à crier de nouveau contre Cavaignac ; les citoyens bienveillants qui escortaient Bréa, furent traités d'arislos^ et à peu près dispersés ; de sorte que les prisonniers se trouvèrent au miKeil de leurs ennemis les plus furieux. Quand on arriva au poste, les quelques gardes nationaux qui Voccupaient en fbrent chassés ou se retirèrent d'eux-mêmes. Aux cris que poussaient les femmes et les plus furieux, bien des citoyens continuaient à répondre : Pas de sang l ce sont des prisonniers I n imitons pa$ les mobiles! un petit garde mobile qui avait été pris la veille, et que les insurgés avaient épargné jusqu'alors par ces considérations, profita du moment où les «gardes nationaux évacuaient le poste pour s'évader. Ou le montra au commandant Desmarets au moment où ce jeune soldat fuyait : « Ce misérable, lui dit-on, a tué sonphe pour cinq fra7ics I » Et pourtant on ne l'avait pas tué!
n était deux heures lorsque les quatre militaires retenus en otages par les insurjrés de la barrière Fontainel»leau, entrèrent au poste occupé ordinairement par la garde nationale : quel- (jues-uns des insurgé? (pii s'opposaient h ce qu'on leur fit du mal ne tardèrent pas à les y joindre, et redoublèrent d'efforts pour qu'ils fussent respectés. Mais au milieu des citoyens qui
(') Lo curé do la Maison-Dhinchc a assuré quo d'autres citoyens voulaient coiiduir»; los prisouiiiors ù Goritilly, d'où il leur eût été l)oaucoup plus facile de s'évader.
86 dévouaient pour sauver le général et ses compagnons d'infortune , se trouvaient aussi ceux qui ne cessaient de crier : c^s ont fait fusiller nos frères I y> D'autres insurgés et des femmes, restés en dehors, faisaient aussi entendre des cris de viengeance et de mort. <c Nous sommes bien restés deux heures dans cette jposition affreuse, a raconté le commandant Goboit. Ce forent deux siècles d'angoisses morales, dont il est diflicile de se faire une idée. Nous avions Lien encore quelques défenseurs autour de nous ; mais l'ennemi était à la porte. x>
— « Assis avec le capitaine Mangin et près de la table du poste, porte l'acte d'accusation, le malheureux général disait à ceux qui l'entouraient : « Où sont donc mes bons amis de tout à l'heure? Puis levant les yeux au ciel : «Prisonnier! s'écria- Hlp et fusillé le jour de ma fête !... Epuisés par cette lutte affreuse, les prisonniers demandaient la fin de leurs soulfrances. 4[ Que veut-on faire de nous? disait le capitaine Mangin en croisant les bras; veut-on nous fusiller? voilà nos poitrines; d^échez-vous. » Quohjues citoyens essaient encore dje faire évacuer la salle : l'un d'eux dit au généml : <c Ecrivez à vos amis do dehors; donnez-moi l'un de vos insignes, j'irai le mcmtrer aux troupes ; je leur dirai votre position, et vous serez sauvé. » Le général remet sa dernière épaulette à ce jeune insurgé, ne ▼oulant donner ni son épée, ni sa croix, et le messager officieux Mort franchir la barricade.
CSependant le colonel Thomas et le représentant de Ludro «▼aient fait au dehors tout ce qu'ils avaient cru nécessaii'e pour sauver le général et pour amener les insurgis à déposer les armes. Bien des pourparlers avaient eu lieu avec les insu^Jr*^^ ({ni gardaient la barrière. Ceux-ci, ai>rès avoir déclaré qu'ils retenaient les officiers comme otages, et qu'ils les passerai(»ut par les armes comme on avait fait de leurs propres parlementaires, avaient fini par demander une heure pour réfléchir. Ce temps leur ayant été accordé, le chef militaire et le r^résoatant
de Ludre en avaient profité pour feire connaître au général eo chef la cruelle position de Bréa et de ses compagnons.
i< Le salut du pays, avant celui des individus », répondit le chef du pouvoir exécutif; et il donna Tordre d'attaquer immédiatement la barricade.
Au moment où la troupe allait exécuter les ordres du général en chef, une dernière tentative était faite pour sauver les prisonniers : quelques citoyens cherchaient à percer le mur du violon qui se trouve au fond du poste ; déjà une ouverture était pratiquée, lorsqu'un enfant dénonça aux insurgés Tentreprise qu'on essayait sur les derrières de la chaussée. La foule se précipite de ce côté, et les généreux citoyens qui cherchaient à faire une bonne action sont obligés de fuir. Ceux des insurgés qui jusqu'alors avaient protégé les prisonniers, se dispersent , et laissent ainsi le général et ses compagnons an pouvoir d'une poignée de furieux. Le moment fatal était arrivé: les femmes du dehors poussent un cri : voilà la mobile I — feul feu I entend-on crier. Un homme armé d'un fusil se montre à la fenêtre et met en joue le général. Un ouvrier maçon, qui était resté au poste, se place devant le brave Bréa, et empêche ainsi Thomme de la fenêtre de tirer. Mais on continue d'entendre crier « feul feul II n y a plus d* espoir : le général embrasse le maçon, en lui disant : « Vous ne pourrez pas nous sauver, retirez-vous ! » A Tinstant même un coup de feu se fait entendre : l'aide de camp Mangin tombe frappé d'une balle. Plusieurs autres coups de fusil sont tirés alors sur le général, qui tombe aussi. Le commandant Gobert et le maçon se laissent choir en même temps et se cachent sous le lit de camp. On enteud quelques voix crier : « il y en a un caché sous le lit de camp ; il faut le fusillier. >; Mais comme ceux qui avaient tiré sur les prisonniers étaient en très-petit nombre [^) et que
(0 Quelque nombreux qu'aient été les insurgés accusés du meurtre du général Bréa et de sou aide de camp, les débats sur cette déplorable affaire ont dé-
leurs fusils se trouvaient déchargés , on ne tira pas sur le prisonnier caché. L'autre témoin de ces assassinats put voir ce qui se passa alors dans le poste : un jeune homme enleva au général son épée et la lui plongea dans le corps ; un autre insurgé acheva à coups de baïonnette Taidedecamp. Puis les meurtriers sortirent. D* autres hommes en armes entrèrent dans le corps de garde : ils aidèrent le commandant GoLert à se lever, et le poussèrent vers une ruelle, où il disparut. L'autre chef de bataillon avait aussi été sauvé par quelques bons citoyens.
Ainsi fut accompli le drame à jamais déplorable de la barrière Fontainebleau, drame dont les principaux auteurs, heureusement peu nombreux, fournirent des armes terribles contre les insui^s à ceux qui avaient vu de sang-froid fusiller tant d'ouvriers pris par les mobiles, et k ceux-là mémo qui avaient provoqué, par tous les moyens possibles, ces actes dignes des sauvages.
Quelques minutes b étaient écoulées depuis le meurtre du général Bréa et de son aide de camp, lorsque le maire de la Haison-Blanche, de retour des barricades , entendit parler de ce qui venait do se passer au poste. Il s'y rendit aussitôt, «N'entrez pas, M. le maire lui dit un homme en blouse qui était de faction à la porte ; c est trop pénible I )» Le maire accourut à la barricade et annonça au représentant de Ludre la mort du général. Puis s adressant au lieutenant colonel Mouton : « Colonel, lui cria-t-il» ce sont des scélérats ! ils l'ont assassiné. Tuez-moi. )>
montré que six à sept furieux avaient seuls i>articipô à cet assassinat. Cinq lurent condamnés à mort, savoir : Daix, Vapprcaux jeune, Lahr, Nuurry ut CbopparU Ceux d'entre ces derniers qui ne purent se défendre d'avoir tiré sur le général, considérèrent ce meurtre comme une juste représaiile de tous les acies sauvages commis par la trou|>e. « J'ai voulu me venger du mal que m'Avait fait la mobile, dit en plein tribunal raccuté Nourry, et j*aî tirél je n'eu
voulais pas personnellement au général Bréa »
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Au lieu de le tuAr, les cheCi de la troupe , lui donnèMutk la mission de faiiè détruire leA^^barriéades : une demi-heure lui fut accordée, à det effet. Mais n'ayant pu réuawr, il Mtoàràa se mettre à la disposition de la troupe. «La barriiade fut alors' attaquée : quatre coups de canon h mitraille fiirent d'aboAl tirés sur les insurgés ; et comUle leS assaillants avaient profité des pourparlers pour pratiquer une large brèche au mnv d'enceinte, le commandant de la colonne fit passer la troupe de ligne par la brèche afin de prendre la barricade à revers pendant que la mobile et la garde nationale f attaqueraient de front. L'assaut du retranchement des insurgés eut donc lieu simultanément par les deux côtés : la mobile s'élança sur la barricade et l'enleva sans beaucoup de perte» ; car ce qui vwuit de se passer avant l'action avait divisé les forces de l'insurreotion ; la plupart des hommes en armes se sentaient démoralisés; aussi cherchèrent-ils à fuir plutôt qu'à combattre. Ceux qui ne périssent pas s'échappent par le chemin de ronde, du côté deFembarcadère du chemin de fer du Centre, où on les vit encore le reste de la soirée et toute la nuit. Au jour, ils avaient disparu.
Lorsque la troupe et la garde nationale eurent franchi la barricade, il ne restait plus du général Bréa et du capitaine Hangin que les cadavres défigurés (^). « Rien ne saurait peindre,
(>) II résulte de la déposition du médecin qui a procédé à Tautopsie des deux cadavres, que la figure du général Bréa n'était point altérée, et que son corps ne portait d'autres traces de blessures ou de violences, que celles d'un coup de feu et d'un coup de sabre qui aurait pénétré bien avant dans son sein. Quant à l'aide de camp Mangin, on pouvait se convaincre qu'après avoir été mortellement frappé d'une balle de petit calibre, il aurait été achevé par un coup de crosse de fusil. Malgré cette déclaration positive et authentique, les journaux contre-révolutionnaires n'en exploitèrent pas moins cette catastrophe, en ajoutant aux faits déplorables irrécusablement constatés, toutes les exagérations auxquelles ils s'étaient livrés dans tous leurâ récits. Gomme si l'assasd- QSt de deux officiers désarmés n'eût pas été en lui-même assez odieux, ces jour-
dit h ce sujet une narration des événements de juin 1848 dont Fauteur n a fait que copier les journaux réactionnaires; rien ne saurait peindre la fureur des soldats et de la ;]jarde me bile envoyant le corps du général Bréa, et celui du capitaine Mangin surtout, qu ils connaissaient depuis longtemps. Les représailles ont été terribles. La plume hésite à retracer les sanglants épisodes de cette lutte fratricide, qui fait reculer la civilisation de plusieurs siècles ; car il faut remonter h la bataille de Saint-Denis, au temps de la Ligue , pour retrouver une pareille fureur exercée sur des prisonniers vaincus et désarmés (^). »
nalistes publièrent que les insurgés s'étaient livrés sur les cadavres de leurs victimes à toutes sortes de mutilations révoltantes, après Iosqu«rIIcs ils avaient jettt leurs cadavres par-dessus les l)arric:ulcs. A une époqno postérieure et lorsque, ces exagérations ne pouvaient plus être considérées que comme d'atroces calomnies, on lisait encore dans une relation prétendue exacte cette assertion : « Nous avons entendu raconter par un garde mobile que le malheureux général était affreusement mutiN'î : ses jambes et ses bras auraient été coui>és avec une sciel » Et tout cela était pourtant faux? et ceux qui rapportaient ces détails atroces, savaient qu'ils mentaient!
(*) Ces représaiilos furent on effet terribles sur ce point. Presque tous les prisonniers pris sur les lionx périrent par les armes. (Mi en cite principalement neuf qui furent fusill/'s <bins lo jardin d'un niarcband iU vin, tué luimême d'un coup do sabrv pour leur avoir doniié asile. La véracité de cette exécution nous a personnelU'nit'nt été aflirmé»^ par un liai.ilanl de la barrièni de Fontainebleau. Quoi qu'il on soit du plus ou moins d'cx.-u'titnde de ce fait, toujours est-il vrai qui^ Tassas^inat du génér.il Vv'\i ne fut lui-niénje considéré par les insurgés que comme uno juste i'>i)iVNaille do tant de pivcéd»Mitos exécutions militaires auxquolli s sV'taimt livrés los mobiles et les autres troupes de Tordre. «J'ai voulu nw venger des mobiles, a dit l'accus*'» Nourry, et j'ai &it fou à mon tour! »
CHAPITRE V
Projet de décret présenté par M. Sénard pour déport^ les inanrgés. — Gonsidératioiit dî)pt il l'appuie. — Les vainqueurs de juin veulept déporter les vainqueurs de lévrîsr, — Intrigues à ce siqet. — Cnlomaies dont on se sert pour appuyer ces mesures eilr^ mes. — Stupeur de la montngnc. — Moyens d*aciion préparés pendant la nuit par les généraux. — Positions qu'occupent les insurgés. — Les représentants Galy-CamUitt Dniet-Desvauz et Larabit. — Leurs efTorts pour amener une capitulation. — Soumission que les parlementaires du faubourg apportent au président de l'assemblée.— Eipénneee du citoyen Larabit. — Son app<»tille. — Le président rend compte d» bette démarche. — 11 annonce avoir exigé une soumission pur et simple. — Le langage des proclamations mis en regard de ce refus. — M otife de ces nouvelles exigences. — Les royalistes veulent frapper la démocratie. ^ Pendant les négociatioiiSy Lamoriciére attaque le canal. -—Résistance qu'il éprouve encore de ce côlé.— Versioos diverses sur les négociations du faubourg Saint-Antoine. — Intervention des citoyens Recurt, Beslay et Guinard. — Allocution de ce deroior. — Les insurgés se croient trahis. — Convention acceptée et signée. — Le général Lamoriciére ne veut pas faire cener le feu. ~~ Heure de rigueur fixée pour la soumission absolue du faubourg.— Les négociateurs ne reparaisâcot plus. — L'horloge sonne dix heures, et l'attaque commence. — Effets de Tartillerie. — Marche de la colonne de droite. — Le général Perrot fait une dernière sommation.— La réponse se trouve dans l'inaction des insurgés. — Reprise des hostilités. — Incendie d'une maison à l'entrée du faubourg. Les insurgés rentrent chez eux ou fuient. — La troupe franchit les barricades saoi obstacles. — Délivrance des représentants Galy et Druel. — Le général Perrot arrive à la barrière du Trône. — Démolition des barricades du faubourg. — Dernière lutte du général Lamoriciére dans les quartiers Ménilmontant et Popincourt. ~ Prise des barrières Ménilmontant et de Belleville. — Le généra! Lebreton chargé d'enlever aux insurgés La Villette. — Négociations sans résultat. — Attaque et prise do la première barricade. — Fuite des insurgés. — Fin de la guerre civile. — Proclamation do chef du pouvoir exécutif. — Dans Paris je voit des vainqueun et des vaincus ; que mon nom toit maudU si je consentais à y voir des victimes.
La journée du 25 avait été bonne pour ceux qui combattaient r insurrection au nom de Tordre. Aussi, lorsque vers les neuf heures le président Sénard reprit la séance, il put annoncer que ses prévisions du matin s'étaient réalisées.
« L'insurrection, dit-il, n'existe plus maintenant que dans
rr
HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE 1848. 14l
le faubourg Saint-Antoine (*). I^, elle existe; elle devra être conihattue. Sur tous les autres points, elle est vaincue. EUo s'en va hors de Paris; elle se relève à une barrière ; elle a le Jessousà une atitre; elle tente des efforts désespérés à Montmartre; elle en a lento h la barrière de Fontainebleau, sur des points enfin où les rtolonnes ne portent point leur action immédiate. Elle revient; elle renaît un instant; mais bientôt Paris, qui déjà est délivré, dans sa plus fçrande étendue, en sera complètement affranchi.
« Mais en même temps, citoyens, en même temps que j'ai à vous dire les résultats obtenus, je me refuse presque à vous dire à quel prix nous les avons achetés ! . . .
« Maintenant, Messieurs, les opérations se continuent, et aux impressions que j'ai éprouvées au récit de ces morts affreuses, j*ai jugé vos impressions ; et quand des détails horribles sont venus nous montrer qu(î les hommes qui ont égaré contre nous les masses, en viennent, maintenant que toute espérance est perdue, à des actes de férocité dégradante pour T humanité (^), j*en suis à demander à Dieu, pour moi d'abord qui en ai plus besoin que d'autres plus forts, et ensuite pour l'assenUdée nationale tout entière, le calme, la dignité, l'absence d'entraînement; car si nous obéissions aux sentiments (jui s'agitent dans nos cœurs, si nous pouvions un instant perdre de vue (jue nous sommes des législateurs, les fondateurs d'une république, des hommes qui ne doivent jamais oublier que toutes leurs mesures doivent avoir un cachet d'autant plus grand, d'autant plus sérieux, que ces mesures se prennent dans des
(•) Ola n'était pas tout à fait exact, piiisipio le faubourg du To'nplo tenait encore, et qu'il fallut y cominUtro riii?<urre»'li mi in)îi-soul«M!HMit toute la nuit mais encore une partie {\m la journée du lendeuiaiii.
(^) On était alors sous l'impression des récits rtlrayaiits (pie les journaux royalistes propageaient avec une porsévérainv» des plus coupahles. Mallioureusemcnt, ce jour-là même, on venait d'apprendre la déplorable afl'airc de la Iwrriôrc de Fontainebleau.
ciicoiutaDces pins graves, pLu douloureiues, J'aDmii psor, en descendant dans mon cœur, d'arrÏTer à toob demandera roDft-mémes des résolations an delà peutétre de celles que noos prendrions après qnelqne temps éconlél... »' *
Qui ne s'attend, à 1» suite d'une allocution si pathétiqna, A des résolutions pleines de mansuétude et de miséricorde pou les vaincus ? Ne leur disait-on pas, quelques heures anparavant, que les bras de la RépuUique étaient prêts i les recevoir T4le leur a-t-on pas affirmé qu'aucune eruetle 9eageanee ne i^ attendait? l'assemblée n'a-t-elle pas repooaaé comme ufte injun la pensée qu'on lui attribuait de vouloir prononcer contre ki vaincus la terrible sentence Vœ «cftt /
Hais éUe nous a habitués aox inconséqnencM, aux tei|^««rsations? et, même dans ces douloureuses circonstances, m résolotioas du matin furent toujours modifiées et quelquefois complètement changées par celles prises le soir.
En effet, quelques heures s'élaient à peine écoulées depuis l'instant oii co même président Sénard avait paru heureui de pouvoir communiquer k rassemblée cotte bonne proclamation qu'accueillirent avec tant de reconnnissance tous les représentants doués d'une àme généreuse, et il venait proposer contre ces mêmes insurgés les mesures les plus cruelles !
« Les prisons sont pleines, ajoutait-il ; les hommes qu'on prend les armes À la main ont besoin, il faut le dire, d'être défendus par tout co qu'il y a de raison et d'humanité dans le cœur de ceux qui les saisissent et dans la pensée du pouvoîi sous les yeux duquel les prisonniers se font.
« Cependant il faut que le sort de ces prisonniersapparaisse: et de toutes parts, on nous demande ce qui adviendra. On nous dit, de tous côtés, que l'assemblée réunie ici ne peut pas laisser cette incertitude, qui étonne ceui-là mêmes qui font les prisonniers... «
Pour mettre un terme h cette incertitude, le président Sénard
soumettait à rassemblée une résolution qui lui paraissait («^^alement en harmonie avec la nature de la içu^'iro t'aiti? à l'assemblée, et avec les pensées dliumanilé (jui devaient eneoie dominer dans Tenceinte de la roproscntation nationale.
Cette résolution, que Ton faisait précéder de tant de circorilocQtions à défaut d'un exposé de motifs; c^tto résolution, cpi.; l'on présentait comme dictée par une soliicilude patornelKî, i\\u} Ton accompagnait de tant de protestations d'humanité, n'rlait cependant autre chose (juc l'application, à tous les in.r.urges pris par les troupes ou arrêtés comnjo susjHjcts, do la peim^ la plus forte qui fût restée dans notre codo [)énal après l'abolition de la peine capitale pour les crimes politicfues; il ne s'agissait de rien moins que d'une déportation en masse», outre mer, non-seulement de tous les démocrates qui avaient été pris Ic^s armes à la main durant T insurrection, mais <.*ncore d(» tous ceux qui auraient été vus travaillant, de jjnré ou de force, à élever une barricade ; car un arrêté du chef du pouvoir exécutif, rendu dans la journée du :25, assimilait, aux insurgés pris les armes à la main, tout individu (jui aurait travaillé aux barricades (*).
Ainsi, la mesure humaine proposée à la sanction <le l'asseiubltic par son président et par le «jjénéral Cavaignac, ne coinpMMiail pas moins que la presque totalité des ouvriers de Paris cl des autres démocrates qui avaient fait cause comiuune, à tous les titres, avec les ouvriers : elle pouvait s'appliquer à la moitié
(») Voici cet arr(Mt5. En deux ligius, le chot du pouvoir extrulil dêp'Miilu. plusieurs arroiidisseuiciit^ :
« Libelle, è inlitc, fratcrnilè.
• Le chef du pouvoir exôtuiit' urrrU- i;o «pii suit :
« Tout individu travaillant à closcr une barricade, sem considéré coinuie € s'il était pris les armes à la main.
€ Paris, 25 juin 1848.
'< f,t> chef du pouvoir exécutifs Cavak^nac. »
de la population virile ; en un mot, elle allait permettre à tou les réactionnaires enrôlés sons la bannière 4b l'ordre, de bîre déporter en masse tons les révolutioimaires marchant sons les drapeaux de la liberté'. Il n'y avait pas i se méprendre aof la portée de la résolution prise par le chef dn pouvoir azécntif et par le préaident de l'assemblée Nationale ; le projet de décret, qu'ils considéraient comme une mesu^ en Aormottû aoee TibmauUé de l'assemblée, comme an mofen cameHoble et i4îfa qu'il était argent de proposer à la sanction da pouTqjr législatif, ne tendait à rien moins qu'i frapper, d'an sealfcoap, tons ~ les citoyens de Paris qui avaient contribué à la révolution de février ou qui y avaient appludi. Lors des événements de mai, on avait dit que la moitié de Paris voulait emprisonner l'airtn moitié : après ceux de jnin , on aurait pu dire, avec plus de fondement encore, que les vainqueurs de jnàfk voulais d^ porter, d'an seul coup, tous les vainqiieiirs de février.
Que s'était-il donc passé dans les quelques heures qui séparèrent la publication des bonnes paroles applaudies par toale la montagne, de la résolution extrême que la montagne n'entendit proposer qu'avec stupeur?
La présidence, où était aussi le quartier général du chef saprême que l'assemblée venait de donner h la France, avait, assure-ton, retenti toute la journée des calomnies lancées par les royalistes et leurs organes contre les insurgés, calomnies que l'on répétait partout comme autant de faits incontestables, toute contradiction étant devenue dangereuse. On avait montré iiu chefdu pouvoir exécutif les hommes qu'il combattait depuis trois jours, sous l'aspect d'assassins, depillards, d'incendiaires, d'unlhropophages, se conduisant, envers les prisonniers qu'ils uvaiunl faits, comme de féroces brigands , et envers les habitants, comme d effrontés voleurs. Malheureusement, on venait d'apprendre ta triste Cn du général Itréa et de son aide de camp, crimes queTimagination des royalistes avait rendus plus
hideiu encore par des détails horribles, mais complètement (aux. Cette mort , seule reprcsaille que les insurgés eussent exercée pour venger, comme ils le disaient eux-mêmes, ceux de leurs frères fusillés en si grand nombre par lu mobile ; celle mort déplorable à Ions égards, ser\'it mei feilleusemeiil à corroborer toi(j les bruits répandus dans rintention de rendre odieux les hommes qui combattaient sous les drapeaux de Tinanrnection ; les imaginations furent enrayées par le récit de tant de crimes divers, répétés par cinq cei:t mille bouches; et Ton crut rendre service à la société en la délivrant de ceux de 868 membres qu^on jugeait ainsi indignes de vivre au milieu d'une nation civilisée. Nous n'avons pas besoin d'affirmer que tous les réactionnaires qui siégeaient à l'assemblée appuyaient de toutes leurs forces ces mesures extrêmes, et ce, en haine de la démocratie, en haine de ceux qui avaient renversé h royauté, à Tombrede laquelle toutes les nuances de Taristocratie avaient pu impunément ruiner, opprimer et abrutir le peuple. .
Le conciliabule tenu h cet effet cul pour résultat ce projet de loi inqualifiable, dont la discussion fut remise au lendemain, la séance ayant été de nouveau suspendue au moment oh quelques membres se disposaient h le combattre. « L'assemblée, dit le Moniteur, se sépara au milieu do la plus profonde émotion. » Ce n'élait pas sans cause, et nous ne tarderons pas à voir compléter le système qui s anno"^.çait par cette première mesure, en suivant pas à pas la marche de la contre-révolution.
Aucun moment de repos ne fut remarque dans la nuit qui suivit la îecturo de ce projet de décret ; la plus grande activité fut déployée par les chefs militaires.
Du côlé du faubourg du Temple et le long du canal, Lamoricière prépara ses moyens d'action pour lo lendemain ; il voulait en finir sur ce point où la lutte durait depuis si longtemps, afin de pouvoir marcher sur le flanc du fauboui^; Saint-An-
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Sar la place de la Bastille, le génénl Perrot, qui devait attaquer le fonbourg de front et par lee qnais, ne resta pas inaictïf . Le» artilleurs de la garde naticmale et de la ligne ne cessant de tniTailler h oonsbnire dea plates-formes, à onviir des embrasoreB propres A protéger les canonniers. Avant le jonr, neuf pièces, dont qaelqaes obus, étaient prêtes ii faire fea snr rentrée du faubourg ; on avut fait jooer la sape, afin de &ire nnter la première maison de la me de la Roquette : au jotv, diaqne corps de boupe occupait sa position de combat.
Nous avons déjè (Ht comment tes insu^és de ce ianboaig ij étaient retranchés. Lecombatde la veille, qndque vif et meurtrier qu'il eAt été, n'avait que &iblement entamé lenra retras* cfaementa de l'entrée, qui se trouvait toujours complétemenï obstruée par trois montagnes de pavés : l'une élevée k l'entrée de la me de la Roquette ; la seconde barrant toute la largeur de la grande rue du faubourg ; la troisième fermant Taccès de la rue de Cbarenton. Ces trois barricadra ne formaient, pour ainsi dire, qu'un seul et immense retranchement appuyé sur lee premières maisons du faubourg et sur celles qui aboatissent au canal. L'intérieur du faubourg était entièrement fermé par de nombreuses barricades établies à chaque portée de pistolet, et h l'entrée de chacune des rues qui aboutissent au quartier Popincourt. Pour amortir ''effet des bombes, tout le (auboui^g élsit dépavé, et ces blocs de grès avaient servi h couvrir ces rues de rétro nchcment» faits avec beaucoup de solidité. Entre les mains d'un chef habile, le faubourg Saint-Antoine, ainsi forliûé, eût pu faire revivre les souvenirs contemporains do Saragosse. Qui sait s'il n'eût prolongé longtemps encore la malheuceiice lutte qui eniianghntait Paris I
Tel se présenta le faubourg Saint-Auloine aux yeu\ des trois représentants du peuple qui venaient d'y pénétrer à la suite de l'archevêque. Les ha'uitanis ne lardèrent pas k savoir partout que ces représentants éfffient dans le faubourg ; on les con*
dnisit dans Tatelier d'un menuisier pour les mettre à Fabri des balles qui venaient de frapper le prélat. I^, ils furent entourés par une foule d'insurgés, dont quelques-uns firent entendre des menaces. Cependant, les allocutions que les députés adressèrent à la population de ce quartier, fîr'^nt quelque efiet. La dernière proclamation du général Cavaignac, que ces dépuiés répandirent dans le faubourg, en produisit beaucoup plus. Bien des insurgés parlaient de déposer les armes; mais d'autres, plus circonspects et plus défiants, ne voulaient pas considérer cette prcclaination comme authentique, malgré l'assurance que leur en donnaient les représentants. Ils demandaient à voir r original de cette proclamation avec la signature du général, dûment légalisée, avant de prenare une détermination aussi importante. Le récit qu'on leur faisait, à tout instant, du sort réservé par la troupe aux prisonniers, était de nature à leur faire suspecter la véracité de l'imprimé qu'on leur montrait. Néanmoins, après plusieurs heures de débats, souvent trèsanimés, quelques-uns des chofs improvisés tinrent une sorte de conseil de guerre, à la suite duquel fut décidée une soumission ainsi conçue :
« Nous ne désirons pas refTusion du sahg de nos frères ; € nous avons toujours combattu pour la république démoora- € tique ; si nous adhérons à ne i)as poursuivre les progrès de « la sanglante révolution qui s'opère, nous désirons aussi con- « server le titre de citoyens, en consacrant tous nos droits et « tous no3 devoirs de citoyens français. »
Lorsque cet acte de soumission eut reçu un certain nombre de signatures propres à lui donner toute l'authenticité possible, on le remit aux représentants, et, après leur en avoir donné communication, les insurgés leur demandèrent si l'un d'eux consentirait à accompagner des parlementaires, qui se rendraient au quartier général pour faire agréer, par le pouvoir exécutif, cette capitulation v^^'^ntuife.
Les représeotanls, qui se considcraiont encore cnmme dt missionnaires de paix, acciieill'rent avec empressenienl la pro position qui leur était fuite, beureux do ppuvoir coniribuer, par une cor.Tcntion qui leur parut acceptable, à la Gn d'une lulledont iU élaicnt à racme d'apprécier eucorc la durée. lU firent plus, ils aposlillèrent favorablement la doelaralion des insurgés du faubourg, et le ciloy^'n Larabit écrivit, au bas, ces mots qui étaient une lecom mandat ion :
« Les vœux ci-dessus sont si justes et si conformes h nos « vœux i. tous, que nous y adhôrons complctemcnt. et les re- « eommandons à l'assemblée, persuadés que personne n"j < verra percer sn acte de faiblesse, w
Les quatre parlementaires et les représenlanls du peuple 80 mirent aussitôt en route pour le Palais Législatif; le citoyen Lai'fibit se félicitait d'avoir été pour quelque choso dans cette rrsûlulion aussi sage qu'inespérée. Tous ces messagers do paix oe doutaient [ms d'être accueillis favorablement; aussi franebiMDirils avec ardeur les obstacles amoncelés encore sur leuff pa» pour atteindre la région que la guerre civile avait épargnée, .Us furent admb, entre deux et trois beures du matin, près da piésidcat Séaardelduchef du pouvoir exécutif.
Ce qui se passa alors à la présidence est si délicat h racoatâr que nous allons laisser parler M. Sénard lui-même.
< Entre deux heures et trois heares du matin, dit ce présir dent ou roodant compte i l'assemblée des événements de la nuit, j'ai reçu la visite d'un de nos honorables collègues, le citû^ea Larabit, venant avec quatre individus qui prenaient le titre de. délégués du faubourg Saint-Antoine.... Le citoyen I^cabit m'a fait dt»nnattre les circonstances dans lesquelles, pour accoqiplir cette mission de paix qu'il avait tenté de remplir avec M. l'archeTèque de Paris, il s étoit trouvé eo contact V9C. les iosucgés, et entraîné même dans l' intérieur des barri-
€ Les quatre délégués du faubourg Saint-Antoine (leurs discours ne pouvaient pas nous tromper) étaient des hommes sincères. J*ai eu par eux des détails qui ne eonvienneul pas au résumé quo je veux vous soumettre... Ils apportaient une déclaration, une adresse au président de rassemblée, signée de plusieurs d'entre eux. Ils demandaient un armistice ; ils se faisaient fort d'amener le faubourg h renoncer à cette lutte acharnée, résolue» en quelque sorte, jusqu'à 1 extermination, dans la pensée de ceux qui ont organisé cela, et devant arriver là, si j'en juge par les détails que le citoyen Larabit m'a donnés sur la manière dont, è l'intérieur, il avait vu la résistance organisée.
« Là, Messieurs, ajouta le citoyen Scnard, a pesé, pendant an moment sur la tète de votre président, une responsabilité lourde
a Le citoyen Larabit insistait pour vous rendre compte, comme il l'avait promis, et pour rapporter une résolution de rassemblée. Le général Cavaignac et moi, nous avons reconnu, par les nécessités de la situation militaire, et surtout par la position dans laquelle se trouvait le général Lamoricière, nous avons reconnu F impossibilité de jeter, par le travers d'une action déjà commencée, le moindre obstacle.
H Vu la forme dans laquelle l'adresse était faite, au nom des délégués, j'ai résolu de répondre, et j'ai fait comprendre à ceux qoî étaient là, à tous, qu'il n'était pas possible de renvoyer à huit heures du matin, pour une résolution de l'assemblée que je n'aurais pas pu convoquer à domicile ; qu'après tout, la demande étant adressée au président de l'assemblée, il appartenait au président d'y répondre, et d'y répondre immédiatement. Voici cette réponse :
— « Citoyens, si vous voulez vraiment conserver le titre et les « jlroils de remplir les devoirs de citoyens français, détruises à € l'instant les barricades, en présence desquelles nous ne poup^
« rions Toir en tous que des insurgés. Faites donc oesser toata l'i résistance ; soumettez-yous et rentrez, en enfants un mot ment égarés, d<ins le sein de cette république démocratique :t que rassemblée nationale a la mission de fonder, et qa'è • : tout prix elle saura foire respecter. » —
a Cette lettre, poursuivit le président Sénard, a été remifle en plusieurs copies aux délégués.
«c Entre cinq et six heures, le citoyen Larabit les a ramenés un moment chez lui, et ils sont partis à six heures et demie.
« Depuis ce moment, de nouvelles tentatives ont été faites. Cotte fois elles n'avaient pas été revètuos de la forme à laqueUe. sans doute, nos honorables collègues avaient contribué; ee n'étaient plus des gens qui demandaient & conserver le titre de citoyens et tous leurs droits en remplissant leurs devoirs , œi tentatives avaient pris une forme qui ne pouvait pas même permettre la réponse que je viens de faire. Où est revenu dans diverses directions, et par toutes sortes d'intermédiaires, on a fait parvenir, au général Cavaignac et à moi, je ne sais quelle demande qui se formulait en une condition d'amnistie pleine et ent'ère.
« Nous avons répondu que cette condition était une insulte. Le général Cavaignac a ajouté qu'il ne pouvait en entendre qu'un mot, celui que le président avait demandé, soumission absolue ; et, pour en finir, il a déclaré positivement et énergiquement qu'il n'entendait rien de pareil, et qu'il était inutÛe qu'on se dérangeât...
<K En conséquence, une heure a été fixée pour l'attaque simultanée des deux points, par deux colonnes qui prennent, en ce moment même, leurs dispositions. Cette heure satisfait h toutes les nécessités de l'opération militaire ; et elle satisfait, en même temps, à toutes les possibilités de la soumission absolue que j'espère encore. Cette heure a été fixée à dix heures dnmatiiL »
Voili en quels leinies le président Sénard rendit compte à rassemblée nationale des négociations qui avaient eu lieu pendant la nuit.
Ici l'historien est obligé de confesser son insuffisance à faire concorder le langage des pioclaniations adressées aux insurgés ayec celui tenu aux parlementaires; il lui e^t impossible d( mettre d'accord avec eux-mêmes et le président de l'assemblée et le chef du pouvoir exécutif : leurs actes de la journée soT^t évidemment effacés par iuurs résolutions de la nuit; ce ne^t partout et en tout ^ue contradictions dans leurs paroles, inconséquence dans la conduite qu'ils tiennent à Tégard de ceux qui oilient do se soumettre.
Le matin, vous les adjurez do déposer les armes, de se jetur dans les bras de la république, prêts à les recevoir, de ne pas être retenus par la crainte des vengeances dont on les effraie; et lorsque ces hommes sincères , que vous considérez comme é^rés par les lectures pernicieuses, connaissent enfin vosgé .éreuses dispositions è leur égard ; lorsqu'ils viennent vous di. e : nous allons déposer les armes, sans autre condition que celle de conserver nos droits de citoyens français; vous, vous les repoussez parce que, dites- vous, les nécessités de la situation militaire et la position où se trouve Vun de vos généraux vous empêchent de jeter par le travers d'une action déjà commencée le moindre obstacle ! Vous considérez donc comme un obstacle à vos projets, à vos vues, la lîn d'une guerre civile des plus déplorables ? De quelle nature sont-elles ces nécessités de la situation militaire, que vous invoquez, pour qu'on ne puisse pas les sacritier au bonheur de voir la lutte te; minée ? La postérité vous jiigera sévèrement, vous qui avez assumé la responsabilité do ce refus inattendu, vous qui avez repoussé si durement une soumission sincère , vous qui n'avez pas voulu accédera des proportions que vos collègues reconnaissaient si justes et si eanformei aux vceux de tous les bons citoyens : elle dira que des
hommes qui se disaient républicains, manquèrent & leon ptoniesïses solennelles, repoussèrent les vœur de leurs coUègaes et les prescriplions de rtiumanité, pour no pas laisser perdre Foocasion de frapper cette démocratie française que vous détestiez au fond de vos cœurs! Quel est le chef militaire qui ne se4ùt estimé heureux d'apprendre que toutes ses savantes dispositions de guerre contre ses concitoyens étaient devenues inutiles par la pacification , et de pouvoir remettre dans le fourreau une épée teinte, à regret sans doute, du sang de ses frères (*)? Mais le général Lamoricière ne s était-il pas plaint, dès la veille, des démarches conciliatrices que faisaient alors quelques représentants? N'avait-il pas dit que la présence de cej représèiitants près des barricades, leurs paroles, les allées et les venues, contrariaient, entravaient l'action militaire?
Ah ! si nous pouvions dévoiler, comme le fora la postérité, les mystérieuses et coupables menées dont l'hôtel de la présidence fut témoin, dans cette nuit, contre les hommes qoi voulaient vivre en travaillant, nous connaîtrions probablement toutes les calomnies que les contre-rcvolulionnaires mirent en jeu pour ne pas laisser échapper leur proie !
En eflct, il ne suflisait pas aux royalistes, aux rénctionnaires de toutes les nuances que le plus pur sang de la démocratie eùl coulé à grands flots dans cctie malheureuse lutte qu'ils avaient provoquée ; il ne leur s.iffisait plus qtic de part et d'autre le peuple et les cnHints du peuple se fussent mutuellement égorgés, au nom de celle re[)uljlique que les contrc-
(•) Lors (lu traite de Campo-Formio, los g nJraiix français qui élaionl r.^s!és si loii^^lcmps dans une iiinciii)ii forcée sur le Kliin, venaient enliti de passer ce il uve avec des forces tonsiilérublis; ils éiaiiMit certains d'ol)ienir, à leur lo'ir, de glorieux succès. Néanmoins, il la nouvelle de cvs préliminaires de paix, ces cliels, qui marclmiciit dépendant con're U's Croat s, se trouvoreiit licnreux do déposer le sabre. C'est que les défenseurs de la grande république française étaient des militaires humains, des hommes vertueux. Voyez leurs adresses à cette occasion.
révolutionnaires voulaient déiniire ; il fallait encore pour satisfaire leurs rancunes, que cette population virile, déjà décimée, disparût de la ville qui fait les révolutions : ils ne pouvaient éh*e satisfaits et dormir tranquilles qu è ce prix.
Or, si la soumission des insurgés, aux conditions jugées si justes et si conformes au vœu de tous les bons citoyens , était acceptée, le projet de loi de déportation n eût plus été soutenable ; et dans tous les cas, il n eût pu être appliqué qu'à un petit nombre d*insurgés. Voilà pourquoi ceux qui avaient suggéré cette mesure extrême firent renvoyer les délégués du faubourg Saint-Antoine avec cette réponse si dure, si irritante que M. Sénard leur remit.
Ce refus navra de douleur le représentant Larabit , qui se promettait une issue plus heureuse des négociations faites par 90Û entremise : il aigrit et démoralisa à la fois les quatre délégués. Ces hommes sincères étaient du nombre de ceux qui avaient opiné pour cette soumission, ne doutant pas, d'après les proclamations du général Cavaignac et du président de Tassemblée nationale, que les frères égarés ne fussent reçus à bras ouverts. Comment oseraient-ils rapporter aux habitants du faufôurg cette réponse humiliante, et si propre à donner raison à ceux qui voulaient s ensevelir sous les décombres de leurs maisons I
ATheureà laquelle les parlementaires furent de retour, il y avait bien longtemps que les insurgés du faubourg Saint- Antoine entendaient les détonations du canon et les feux de peloton venant du côté du faubourg du Temple. La reprise du combat de ce côté leur parut de mauvais augure. Cependant ils se gardèrent bien de faire le moindre acte d'hostilité contre les troupes occupant l'autre côté de la place ; ils laissèrent même achever paisiblement toutes les dispositions d'attaque- contre eux; aimant à se persuader encore que leur soumission serait acceptée avec empressement, sur le rapport de ceux qui avaient
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pu voir ce qu'il en coûterait pour prendre de vive force un quartier aussi formidablement retranché. Vers les huit heures, le canon et la fusillade se rapprochaient sensiblement sur le flanc du faubourg Saint-Antoine. Il n'y avait plus de doute que le combat ne fût sérieusement engagé vers les fisiubou]^ du Temple et Ménilmontant.
En effet, le général Lamoricière, pressé qu'il était d'arriver en ligne contre le faubourg Saint-Antoine, avajit fait attaquer, dès Taube du jour, toute la ligne du canal, depuis le pont de la rue Grange-aux-Belles jusqu'aux rues d'Angoulème et Saint- Sébastien. Les insurgés du faubourg du Temple occupaient encore tous les ponts ainsi que les barricades qui les dominaient ; se considérant comme en état de trêve, eu vertu de la soumission résolue la nuit par leurs camarades du faubourg Saint- Antoine, l'attaque les pritè l'improviste. Néanmoins, ils se décidèrent à répondre au feu des troupes ; mais ils ne le lirent plus avec celte ténacité qui avait marqué la lutte des trois journées. Ils avaient d* ailleurs affaire k des assaillants toujours plus nombreux, munis dune artillerie formidable et de toutes sortes de munitions, tandis que la poudre et les balles manquaient derrière les barricades. Bientôt les retranchements de la nie Grange-aux-Belles furent enlevés ; la barricade de la rue Bichat ne tint guère plus longtemps. D'un autre coté, le pont du faubourg et celui de la rue d'Angoulème furent franchis, et la lutte s'engagea dans les faubourgs du Temple, Ménilmontant et Popincourt, où les insurgés venaient d'être rejetés, après avoir défendu le canal.
Tandis que de nombreux détachements de troupes de ligne et de gardes nationaux s'occupaient à chasser les insurgés des positions qu'ils occupaient encoi*e dans ces quartiers, le général Lamoricière, négligeant niomentanément ces points devenus secondaires, cherchait à fraiichir le canal, au bout de la rue Saint-Sébastien. Quoiqu'il eût avec lui, sur ce point, les balail-
Ions qu'il allait conduire contre le flanc droit du faubourg Saint-Antoine, il n en éprouva pas moins une résistance des plus vives. Ce ne fut guère que vers les onze heures, que la troupe de ligne, la mobile et la garde nationale purent franchir le canal sur le pont de la rue Saint-Sébastien. Une partie de ces troupes parcourut alors les quartiers Ménilmontant et Popîncourl, tandis que les autres corps marchèrent, par le flanc, contre le faubourg Saint- Antoine.
Tant de versions diverses ont circulé sur ce qui se passa à rentrée et au centre de ce faubourg pendant la matinée du 26; il règne une si grande confusion dans les diverses narrations que nous avons sous les yeux, que, même en présence des détails recueillis par nous de la bouche de citoyens qui se trouvaient sur les lieux , la plus grande circonspection nous est prescrite dans le récit des faits graves que nous avons à raconter.
Disons d* abord que, dès le moment où les chefedes insurgés du faubourg avaient décidé de se soumettre, sans autre condition que celle de conserver leurs droits de citoyens, leur cause avait perdu cette unité d'opinion qui, seule, pouvait rendre la défense terrible : la division s était mise parmi les combattants du faubourg. Beaucoup d'entre eux s'étaient déjà débarrassés de leurs armes, et les plus énergiques ne savaient pla<^ quel usage ils devaient en faire.
Néanmoins les barricades avaient continué à être gardées ; mais ceux-là mêmes qui étaient prêU( h les défendre négociaient et accueillaient favorablement les citoyens éminents qui s'approchaient d'eux pour parlementer.
C'est ainsi qu'avant le retour des délégués envoyés au président de l'assemblée, les citoyens Recurt, ministre de l'intérieur» le représentant Beslay, le colonel Guinard et quelques autres citoyens influents» n'avaient cessé d'engager par tous les moyens les défenseurs des barricades à déposer les armes.
Ceux-ci consentaient à mettre un terme à la lutte sanglante qu'ils soutenaient au nom de la république démocratique et sociale ; mais avant de défaire leurs retranchements, ils voulaient connaître le résultat de la démarche de la nuit.
Lorsqu'ils apprirent qu on n accepterait qu une soumission ahsolue, ils se recrièrent contre les exigences du pouvoir. Ils ne concevaient pas, disaient-ils, le but des proclamations de la veille ; et plusieurs, les considérant comme un piège qui aurait été tendu à leur bonne foi , crièrent à la trahison, en présence des divisions semées ainsi parmi les citoyens qui avaient pris les armes. Les négociations sur place furent rompues, les combattants du faubourg ne voulant point accepter les dures conditions qu on leur imposait avant d'avoir été vaincus. Cétait, en effet, une injonction humiliante que celle apportée par les délégués : déposer le fusil sans avoir aucune idée du sort qu'on leur réservait, se livrer ainsi à la njerci de ceux qui avaient passé par les armes tant de prisonniers, leur paraissait la dernière de toutes les extrémités auxquelles ils pussent être réduits par la force; et les chances de la guerre n'avaient pas encore été tentées !
Quand on leur parla du projet de décret présenté , la veille au soir, par le président de l'assemblée nationale, projet tendant à déporter tous ceux qui auraient été pris les armes à la main ou qui auraient travaillé à la construction d'une barricade, ils refusèrent d'abord d'y croire; mais des citoyens en qui ils avaient confiance leur ayant affirmé que rien n'était plus positif que la proposition de celte mesure extrême, et que, probablement, elle serait votée dans la journée même , oes hommes qui avaient bravé mille morts sentirent leur énergie faiblir à l'idée d'être jetés loin de leur patrie. Le colonel Guinard, dont le zèle ne s'était pas ralenti un seul instant pour soustraire les ouvriers du faubourg au sort affreux que les réactionnaires leur préparaient, eut alors une heureuse insoiration : <i Puisque
€ votre répugnance à déposer les armes entre les mains de « ceux «lont vous redoutez les vengeances est insurmontable, #( leur dit-il, eh bien ! je vous propose de les déposer là, au pied « de la Colonne, sur la tombe de vos frères, les héros de juil- « let;cestà cette tombe seule que vous les rendrez. Ensuite H vous vous en irez par le boulevart Contrescarpe . qui sera « libre, et aucune recherche ne sera faite contre vous. »
« Ces propositions et la manière dont elles avaient été faites, ajoute Fauteur du livre qui nous fournit ces détails, si précieux pour Thistoire de ce dénoûment, avaient été acceptées; une convention avait été écrite, et un échange de signatures donné; les insurjrés étaient rentrés au sein des barricades ; le colonel Guinard et les représentants avaient couru, F un auprès du général Lamoricière pour faire cesser le feu dans le faubourg du Temple, les autres à rassemblée nationale. y>
Ces faits, que Ton peut regarder comme incontestables, nous sont fournis par les auteurs dos Fastex de la Garde nationale^ livre écrit longtemps après lesjournées de juin, alors qu il avait été permis à ses auteurs, MM. Alboize et Élie, de puiser leurs renseignements dans les pièces officielles existant aux archives de r état-major général des gardes nationales. Nous citons ces auteurs parce que les opinions qu'ils ont émises dans leur œuvre ne peuvent les faire suspecter de partialité en faveur de r insurrection. Il est donc irrécusablement établi que de nouvelles négociations, verbales d'abord, ont eu lieu, avant la reprise des hostilités, entre des chefs placés sous les ordres du général et les insurgés du faubourg Saint-Antoine; quune soumission fut acceptée , que des signatures furent même données. Or, cette convention a dû être faite sous les veux! du général Perrot, commandant le corps d'opération qui agissait contre le faubourg Saint-Antoine, et ce général avait sans contredit les pouvoirs nécessaires; les signatures dont il est ici question furent données avant l'heure tixée pour
'f^ «^ /./irn«^«î/.n V'fi«iiiutari^l#* in.
/n^ ;^:iti# ^>!:«^ lM3»r^ i^ fiçuwr. -fe tunriisilis
/f##^ Im iMf$fff/v^, tU$$% \n fif^f%nwjh Cfoe toot est fini, reotml êUi'f Min^ Im f9^ftf^iHU'Jtn f'ÀfnfHnU 1^ ans â rassemblée na- UMêtii^f Ih« «fitfiM «fi|if^« /Ifi K^n^»l I^iDoricière pour «nnoii-
iÀSt cette bonne nouvelle et faire cesser le feu dans le faubourg du Temple.
Qui ne croirait que la guerre civile est enfin terminée par cet accord fait en vue d'arrêter l'effusion d'un sang précieux ponr la patrie commune I
Cependant le général commandant l'attaque de front ne change rien à ses dispositions; ses canons restent braqués contre le faubourg, ses mèches continuent d'être allumées, et le moment fixé avant la convention pour l'attaque est toujours considéré par lui comme l'heure de rigueur.
D'un autre côté, le général Lamoricière, que l'on trouve en ▼oie de succès, ne veut pas s'arrêter, ne fait point cesser le feu, et persiste à s'avancer sur le flanc droit du faubourg. Il ne regarde pas la soumission négociée à la place de la Bastille comme sérieuse , parce que, dit-il, les insurgés qui défendent la me daCharonne viennent d'opposer une vive résistance à ses attaques de ce côté (*]. Aussi ceux qui gardent l'entrée du frabourg en attendant le retour des derniers négociateurs, ceux qui sont prêts à déposer les armes au pied de la colonne et à ouvrir leurs barricades aux troupes» sont-ils démoralisés par le retard de ces négociateurs; ils ne cessent d'entendre gronder le canon sur leur flanc droit, sans pouvoir se rendre compte de œ qui se passe vers le canal. Cependant au milieu de cette démoralisation qui les atteint , ils espèrent toujours :
(>) N*était-oe pas là uo prétexte plutôt qu'un motif sérieux? Le général Lamoricière n'ignorait pas que les insurgés n'ayant aucune organisation militaire, ne pouvaient pas recevoir instantanément des ordres généraux auxquels ceux qai combattaient sur des points éloignés, n'auraient d'ailleurs obéi qu'après une vérification confirmative. Ces ordres ne leur étaient probablement pas encore •rrivéa. Il n'y avait donc rien d'étrange que les attaques des troupes du général Lamoricière fussent repoussées par les hommes chargés de défendre les barricadée éleféee de ce côté. Disons ici la vérité : Le général Lamoricière, sûr lorade forcer l'entrét^du faubourg, ne voulut pas 8*arrdter au roiliea de ■oooèi, el le oombat continua là où étaient aes troupes.
on les voit sur la crète des barricades guettant impatiemment le retour du colonel Guinard.
Touti coup, au milieu d*un silence plein d'anxiété, ^ho^ loge de Saint-Paul sonne dix heures.
Au dixième coup, un roulement de mauvais augure fiiit rentrer les soldats à leurs rangs; le général donne le signal de l'attaque, et neuf pièces de canon font entendre à la fois lènn effroyables détonations. En méine temps le général Perrot dif rige vers la Seine un fort détachement de gardes nationaux éî de troupes de ligne, sous les ordres d*un ^coIonel, quia reçu Tordre de firanchir le canal sur le dernier pont, de rémonteri par la rue Contrescarpe, vers la place de la BastïHot et de s'ap* prêcher ainsi des retranchements qui fermaient F accès du faubourg. Non-seulement ce colonel peut faire sans obstacle le trajet qui lui est prescrit, mais encore il s'empare; sans coup férir, de deux barricades élevées sur le boule vart Contrescarpe, à l'entrée de la rue de Charenton : il lui est même loisible de pénétrer dans la grande maison située près de l'entrée de cette même rue et de placer ses grenadiers è toutes les fenêtres des étages les plus élevés, a De ces fenêtres, dit une relation bien informée des mouvements de la troupe, on apercevait d'enfilade tous les défenseurs de la tête du faubourg, et les soldats n'attendaient que le signal pour leur envoyer une grêlé déballes.
Mais ce que cette relation semi-officielle ne dit pas , c'est que ni les barricades , ni les maisons de l'entrée du faubourg n'étaient plus défendues, que pas un coup de fusil ne fut tiré de la part des insurgés. Us se considéraient comme soumis; personne ne savait ce que pouvait signifier cette décharge de coups de canons et d'obus; aussi n'y répondit -on pas. Le faubourg présentait en ce moment l'aspect du désordre ; une grande agitation s'y manifestait sans qu'on sût ce que Ion devait faire : la défense 8*y montrait complètement paralysée , en présence
de oe que Ton considérait comme une trahison paten
L'irrésolution fut encore plus grande quand on vit que le feu des assaillants avait cessé après cette décharge unique. En effet, le général Perrot, assuré par cet essai, des ravages que pouvait faire son artillerie, avait fait suspendre Tallaque pour adresser une dernière sommation aux insurgés. Ceux-ci, généralement prêts à déposer les armes, ne comprirent pas ce qu'on leur demandait; et d'ailleurs, au milieu de Fanarchie et de la confusion qui dès lors régnait de leur coté, nul no crut avoir les pouvoirs nécessaires pour parler au nom de tous. La sommation du général Perrot resta quelque temps sans réponse catégorique. Mais cette réponse, les insurgés croyaient Tavoir déjà faite; elle se lisait d'ailleurs dans Tinaction complète des défenseurs du faubourg.
Comme les barricades ne s'ouvrirent point, Fattaquone tarda pas à devenir générale : le canon continua d'étro employé contre l'entrée du faubourg. Bientôt l'obus placé en batterie daus la rue do TOrme mit le feu à la maison qui faisait l'angle do la rue de la Roquette ; en peu de temps œtte maison s eflondra, et par sa chute, laissa un passago embrasé suflisaut pour pénétrer dans la première rue Iraversalc du faubourg.
En même temps la colonne qui avait remonté la rue Contrescarpe arrivait, par la rue de la Planchette, dans celle de Charenton, et prenait successivement possession des barricades élevées Jans celle dernière rue, sans y rencontrer un seul insurgé.
Toutes les relations des Journées de juin s'accordent à dire que, pendant le feu terrible des batteries, quelques-uus des insurges du faubourg, irrités par les déceptions successives auxquelles ils se voyaient ei butte depuis l'instant où les défenseurs de ce quartier avaient décidé d'envoyer leur soumission an président de l'assemblée nationale, étaient de nouveau accourus aux postes qu'ils avaient cru pouvoir abandonner :
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les uns parurent un instant derrière les barricades, les aatres aux fenêtres qui dominent la place, et de là ils ripestèieit quelque temps. Mais lorsqu'ils virent les effets de Tobus sur les maibons qu'ils occupaient; lorsque les flammes qui sortaient de Tune d'elles leur firent craindre un incendie géaàral du faubourg, la désolation et le désordre se mirent parmi eoz, et ils abandonnèrent l'entrée du faubourg.
Dès que le général Perrot aperçoit cette fuite, il dispose aus- Fitôt ses colonnas d'attaque composées de bataillons de la ligne et de la mobile; encore quelques moments et ces bataillons vont sTélancer sur la gronde barricade. Mais les habitants du fiiube»g reconnaissant dès lors l'inutilité de continuer une lutta déses» pérée et voulant éviter un assaiit, envoient & ce général un parlementaire chargé de lui annoLxr que le faubourg se rend sans condition et dans les termes do la soumission exigée par Id président de l'assemblée nationale. Un aide de camp ei>t aus^ sitôt expédié au pouvoir exécutif pour lui annoncer la soumis» sion du faubourg et la fin de la guerre civile. Les colonnes du général Perrot s'avancent alors sur les barricades, b chef en tête. Trois bataillons escaladent le premier retranchement, le franchissent sans obstacles et pénètrent dans la grande rue du faubourg, démolissant et faisant démolir les barricades par les habitants à mesure que la troupe s'avance. Ce fut ainsi que le général Perrot remonta tout le faubourg presque sans coup férir et que les nombi^uses et redoutables barricades de la grande rue furent toutes franchies sans effusion de sang, les insurgés les ayant abandonnées d'eux-mêmes (^).
(») Pour (•€ montrer encore mieux tout ce qu'il y eut d'incompréhensible, d'ineiplicalile dans la manière dont fut i:Kerprélé la conduite des insurgéadu faubourg, nous mettrons ici en présence les deux dépôches officielles i>ar lesquelles, la Sd de la lutte sur ce point, fut annoncée : la première de ces dépêches est do préft't de police, datée de midi et demi.
c J'appreodt à rinataut, écrit-il au président de l'assemblée nationale, que le
Ge fat à la cinquième barricade que le généra! Perrot re- Irowa, sains et saufs, les deux représents Galy-Ca%:^lat et Dniet-Desvaux, qui, comme on sait déjà, étaient au pouvoir des insurgés depuis la veille au soir. Cej deux prisonniois ainsi délivrés, se placèrent k la tête de quelques tirailleurs et se dirigèrent vers le haut du faubourg.
Cependant le détachement de troupes diverses qui venait de pénétrer dans le faubourg Saint-Antoine par la rue de Charenton avait remonté cette rue longue, étroite et coupée de plusieurs barricades, jusqu'au carrefour de la me de Rambouillet. Trouvant le côté gauche de ce faubourg complètement libre, le colonel qui commandait prit alors sur sa gauche et se dirigea vers la grande rue par celle de Reuilly. 4u débouché de cette dernière, la colonne de droite fit sa jonction avec le gêné* rai Perrot, et toutes ces troupes continuèrent à remonter le fimbocrg jusqu à la barrière du Trdne. Il était deux heures lorsque le général atteignit cette barrière, sans être forcé de krAler une amorce : il y fut rejoint par un bata?llon sorti de Vincennes
Au retour du général Perrot, les soixante barricades qui, quelques heures auparavant couvraient la rue du faubourg et auraient exigé tant de combats sanglants, étaient détruites
f faubourg Saiot-Antoine « captiulé, sans aucune condition, après la reprim des « hostilités. 9
Ainsi, le préfet de |X>lice, autorité civile, annonce une ioumission pure eC •impie.
Mais tout est changé à une heurt quarante minutet; le général en cbef, aitorité militaire, ne parle plus de soumission; c'est une conquête à main armée.
« I/C faubourg Saint-Antoine, aiinonce-t-il dans sa proclamation, le faubourg c Saint-Antoine, dernier point de résistance, eit prié, les insurgée $on$ réduite^ « la lutte est terminée, l'ordre a triomphé de Tanarchie* >
Qui ne voit ici que Ton veut assimihT les habiunts du (anbourg Saint-Antoine aux autres insurgés pris dans le combat les armes à la main, quoique les premiers les aient déposés volontairement à la suite d'iue derDière soumission qu'ils denôant oonsidérer oomma acceptée!
eomme par encbantement et les pavés remis en place : le ca non circulait librement sur la chaussée ; on avait peine & re connaître cette ligne si formidablement fortîtiée. Quant aux insurgés du fv.!bourg« la plupart étaient rentrés chez eux, croyant encore quil leur suflisait d'avoir déposé les armes pour ne pas être inquiétés; beaucoup d*autres; moins confiants avaient gagné la campagne. Nous dirons bientôt comment furent traités ceux qui s étaient cachés et ceux qui avaient pris la fuite.
Pendant que le général Perrot parcourait ainsi en vainqueur le redoutable iauLourg, le général I^moricière avait manœuvré de manière à s'approcher par le quartier Popincourt, et en même temps à rejeter hors de Paris les nombreux insurgés qu'il avait dû combattre toute la matinée aux environs de la Qiaussée-Ménilmontant. Ses troupes, toujours plus nombreuses par r adjonction d'une foule de détacliements de gardes nationaux arrivant à cbaquo instant par toutes les routes, n'en avaient pas moins été dans la nécessité de combattre pour enlever une foule do barricades dressces à chaque pas dans ces immenses quartiers d'ouvriers. Ses soldats venaient enfin de refouler les défenseurs do ces barricades au delà du mur d'enceinte, et tout paraissait fini de ce côté, quand on courut apprendre au général Lamoricière que de nombreux insurgés se fortifiaient & la barrière Ménilmontant, donnant ainsi la main à d'autres insurgés retranchés h la barrière des Trois- Couronnes et à celle de Bellevillo.
Cette dernière commune se trouvait pour ainsi dire bloquée de tous côtés par les insurgBS des barrières voisines, qui, dès la journée du dimanche, avaient même désarmé le poste de la mairie et remplacé le maire. Toute la rue do Paris était couverte de barricades, s'étendantau loin dans la direction de Romainville. Attaqués vainement, à diverses reprises, les insorgés de Bellevilleavaient toujours résisté, même après la prise
delà fameuse barricade Saint-Manr. Mais le moment était venu, pour les généraux, de se rabattre en force sur ce point et sur celui de Liï Villette, qu'ils avpient dû négliger jusqu'alors.
Qiiand I^moricièresutque les insurgés, chassésdu faubourg du Temple, s'étaient de nouveau réunis en force à la barrière Ménilmontant, il fit battre îa générale; ses troupes, quoique harassées de faligue, reprirent les armes pourse porter sur ce point. L'artillerie fut Ir/iînée sur la chaussée du faubourg Ménilmontant, où la cavalerie pouvait se déployer ; l'attaque de la barrière commença aussitôt.
Mais la démoralisation avait gagné les hommes qui tentaient ces efforls désespérés ; leur défense ne fut pas longue. En moins de deux heures, la barrière Ménilmontant et, successivement, celles des Troîs-Couronnes et de Belleville furent emportées. Ijes insurgés se mirent en fuite derrière les buttes; beaucoup furent pris, principalement ceux de la barrière des Trois-Couronne. Avant quatre heures, tous les boulevarts extérieurs, depuis la barrière Ramponneau jusqu'à celle des /mandiers, étaient au pouvoir de la troupe, occupée dès lors à fouiller les maisous extérieures suspectes.
A l'heure où le faubourg Saint-Antoine et ces barricades dernières furent complètement occupées, il restait encore à soumettre La Villette, dont les insurgés avaient fait une place forte, appuyée, d'un côté, sur le canal, et, de l'autre côté, sur de nombreux retranchements qui défendaient le flanc gauche de la rue de Flandres ; l'accès, du côté de la barrière, était également défendu par une énorme barricade que dominait encore un second retranchement beaucoup plus élevé, appuyé luiiiiéme sur beaucoup d'autres dans la longueur de la rue. Le 26» & midi, do nombreux insurgés défendaient encore ce point, que les troupes n'avaient pu entanier les jours précédents, quoiqu'elles eussent fini par emporter la barricade de la barrière Saint-Martin.
Le général Lebreton, chargé d'enleyer ee dernier foyer àt rinsurrection» partit le matin» de la caserne dn fimbonig Poiasonnière* à la lète de plusieurs détachements de gardes nationaux d'Amiens, de Doullens et de Rouen ; une compagnie de cuirassiers et quelques compagnies de gardes mobiles, bisaiMt aussi partie de la colonne. Sortie de Paris par la barrière Rochechouart, cette troupe traversa successivement les barrières Poissonnière et Saint-Denis, couvertes de pavés et de décombres. Puis, gagnant, à travers les. champ», la rae traçaversale qui rattache La Chapelle à La Villette, il se dirigea, par cette route, vers le milieu de La YiUette, arrivant ainsi sar les flancs de la dernière position des insurgés.
En même temps, par un mouvement combiné, nn bataillon de la 3* légion venait de prendre position près de la rae Moga* dor, pour attaquer à revers. Le général avait dqè fait fouiller et explorer beaucoup de maisons des rues de Jjà Chapelle et du Havre, et ses éclaireurs s'étaient approchés de la rae de Flandres, lorsque la municipalité de La Villette se présenta, acoompagnée de deux cents gardes nationaux de la localité, les mnh de cette commune populeuse que le maire eût pu réunir à côté de rinsurrection, pour demander au général F autorisation d'intervenir auprès des insurgés, dans le but de les amener h déposer les armes. Le général y ayant consenti, le maire franchit la barricade, et retourna, peu de temps après, avec quatre parlementaires.
« Leurs propositions ayant paru inacceptables, dit une relation qui passe sous silence la nature de ces propositions, le général leur donna un quart d'heure pour se rendre (']. L'ad-
(') A La Villette, comme au faubourg Saint-Antoine, des négociations furent ouvertes, des parlementaires furent reçudavec empressement; mais dès que ces parlementaires voulurent faire quelques réserves équitables avant de déposer le« armes, on oe leur parla plus que d'une soumission absolue et sans ootulitioos.
joint, ajoute cette relation, prit alors une partie de la garde nationale de La Yillette , qu'il conduisit sur les quais de la Seine, potir les préserver, tandis que Fautre partie resta dans la mo de Flandres. »
Les insurgés s étant retirés vers leurs camarades, au bout de quelques minutes, racontent les auteurs des Fastes de la Garde nationale^ ils ouvrirent eux-mêmes le feu ('). Les artilleurs d'Amiens firent alo/s jouer le canon contre le premier relranchement, et, après quelques décharges, l'attaque à la baïonnette fut résolue. Le tambour bat la charge ; les divers détachements de gardes nationaux atteignent le pied de la barricade et Fesealadent rapidement, malgré les balles que les insultés font pleuvoir sur les assaillants. « Terrifiés par cette énei^que et brusque attaque, dit une autre relation, les insorgos désertent en fuyant et abandonnent leurs armes. On ne ^arrête pas à la première barricade , on court sur les autres avee la même élan et la même intrépidité ; elles sont conquises.
« En même temps, uro compagnie de la 3* légion pénètre la première par la rue Mogador, après avoir enlevé quatre barricades et pris quatre drapeaux f). En un instant, la garde
Cette manière de négocier fut peut-être considérée comme habilo, parce qu*ou connaissait les effets désorganisateurs d'une négociation quelconque.
(>) Cette assertion est inexacte. Ici, comme au fautiourg Saint-Antoine, le feu commença du côté de la troupe; les insurgés restèrent inaclifs jusqu'au moment où ils lurent attaqués. Nous avons pour garant de ce fait le témoignage d'une foule de citoyens de cette commune, i orroboré on quelque sorte par l'aveu d'un' écrivain constamment défavorable aux insnrgjs. Cet écrivain avoue que la fusiljade fut engagée par les gardes natio'^aux d'Aniinis et de Rouen, et que les in- BQfgéSy après avoir laissé approcher quelques é4.*laireur8de la première barijcade, ne commencèrent à riposior, de ce côté, que lorsqu'un coup de feu eut atteint une de leurs vedettes.
(*) Il ne fout pas donner, à la prise des drapeaux des insurgés, plus d'importance que ces drapeaoi ne comportaient. Les ouvriers plaçaient ordinairement aur chaque Wrhewiey ud, deux et même plusieurs de cea drapeaux, fiaits la plu-
[ue est maîtresse de cette position importante qui, par son I due, s« forme el ses coDSlructions, ressemblait à un camp retranché et fortîlié. »
Dis lors, la colonns du général Lebreton n'eut plus qu'à s'ociTiipor de ilémulir les barricuiles, et principalement l'ello adossée à la {çrille de \n barrière, n(in de rétablir les coraintinicationsde Pp ris avec la roule du nerd. 1-e reste de la journée fut employé, par les ganlcs nnlionaux, à fuuiller les niaisuns et les chantiers où bien des insurges s'étaient caeliés; la cavalerie fut lancée à la poursuite de ceux qui avaient gagné les champs; on leur fit la chasse comme à des bêles féroces.
La prise de La Villette fut le dernier acte du malheureux drame qui pendant ccnl heures ensanglanta la ville de Paris, et jeta sur la capitale de la France ce voile lugubre qui la couvrit si longtemps.
Dans la matinée, une proclamation du chef du pouvoir exé^^^l cutif faisant espérer aux troupes la fin de la guerre civile, a'^P^^| tait exprimée en ces termes :
« Citoyens, soldats,
« Grâce à tous, l'insurrection va s'éteindre. Cctlo guerre « sociale, cette guerre impie qui ncus est faite tire h sa Ou. « Depuis hier, nous n'avons rien néglige pour éclairer les déo bris do celle population égarée, conduite, animée par des « pervers. Un dernier elforl, et la pairie, la république, la « société tout entière, seront sauvées.
« Partout il faut rétablir l'ordre, la surveillance ; les me- « sures sont prises pour que la justice soit assurée dans son « cours, Yousfiajipcrcz de votre rèprobalton tout acte qui aurait
ptn atec des l»nt>eaux de ridczui on de blouses; et, pre.<^ue toujours, ils lei abandounaient aux vainqueurs, lorsqu'ils évacuaient le retranchement. De lfa,os grand Donabre de drapeaux prié par des gardes nationaux ol mobiles.
c pour but de la désarmer. Vous ne souffrirez pas que le triomphe « de r ordre, de la liberté, de la république, en un mot, soit le signal « de représailles que vos cœurs repoussent.
tt Signé général Cavaignac. j>
Lo soir, uno nouvelle proclamalion du môme chef, adressée à la garde nationale et à l'armée, leur annonçait ia lin de la lutîo cruelle qui laissera d'^.s pages si douloureuses dans la annales de la France.
« Citoyens» soldats, y disait le chef du pouvoir exécutif, dans on langage qui paraissait émaner du cœur :
« La cause sacrée de la république a triomphé; votre devoû- « ment, votre courage inébranlable ont déjoué de coupables « projets, fait justice de funestes erreurs. Au nom de la patrie, « au non^ de T humanité tout entière, soyez remerciés de vos « efforts, soyez bénis pour ce triomphe nécessaire.
« Ce matin encore Témotion de la lutte était légitime, inévi- « table. Maintenant, soyez aussi grands dans le calme que vous « venez do Tétre dans le combat. Dans Paris, je vois des vain- « queurs, da vaincus ; que mon nom soit biaudit si jb consentais « A Y VOIR DES VICTIMES I La justice aura son cours : qu elle « agisse» c est votre pensée, c'est la mienne.
« Prot à rentrer ou rang de simple citoyen, je reporterai au « milieu de vous ce souverir civique de n'avoir, dans ces « graves épreuves, repris à la liberté que coquelo salut de la « république lui demandait lui-mùme, et do léguer un exem- « pie à quiconque pourra être, à son tour, appelé à remplir « d'aussi grands devoirs.
€ Le chef du pouvoir exécutif,
« Signé Cavaignacl »
Quel était donc ce chef militaire s'annonçant & la fois comme an émule de Cincinnatus, un disciple de Washington, et dont
les bonnes prodamations jetaient quelque baume sur fes ptkâes saignantes de la patrie?
N'était-ce pas un phénomène de voir Fhomme du sabre donner des leçons de modâiation h des législateurs avides de châtiments, prêcher l'humanité à des vainqueurs impitoyables, défendre fes représailles déshonorantes à ses soldaCs, invoquer la justice» s'incliner devant elle, et offrant sa mémoire peur gage de ses intentions?
Combien de fois n'a-t-on pas entendu de vieux dteiocrale» flféorier, dana cea moments de désespoir : 4r Plaignens le général Cavaignac de la triste mission qui lui est échue ; mm ne hr candamnons pas sans appel ; ses prenriers actes attesffent, qu^il f a, ehea le fils du conventionnel, toute l'étoffe <f un vertueux républicain ; il saura dompter la réaction ! »
Bêlas ! Jamais horoscope ne fut plus décevant ; jamais les espérances qu'on avait fondées sur un chef militaire ne furent jdos fallacieuses ; le soldat que la république avait traité en eoÊBint gâté et qu'elle s était plu à lancer, d'un seul bond, aux postes les plus éminents, ne tarda pas à rappeler & eeux-là même qui avaient le plus compté sur lui, que son éducation pc^tique s'était &ite en Afrique. Porté sur le pavois, comme le sauveur de la civilisation, par tous les coutre-révolutic^naires qui s'étaient parés de la peau de brebis pour s'introduire dans l'assemblée nationale ; flatté, caressé, trompé par cette tourbe de traîtres qui croyaient déjà la république enterrée sur les ruines fumantes des quartiers les plus démocrates, le général Cavaignac ne tarda pas k subir la pernicieuse influence de tous ceux qui n'étaient de nouveau arrivés aux aflaires publiques que pour paralyser l'élan de la grande révolution de février, pour la faire dévier de son noble but, et regagner insensiblement le terrain qu'ils avaient perdu. Aucun de ces hommes n'était 8incèr^ï;âent républicain; ils ne pouvaient pas même le devenir, car la monarcbiet aous laquelle ils avaient fait leur
fortODe, leur avait inculqué toutes les maximes de la tyrannie. Le règne de la liberté les effrayait parce qu'il n'allait pas à leurs habitudes despotiques. Essentiellement petits et vains, ils repoBssaient l'égalité comme attentatoire aux prérogatives del totttes les sortes qu'ils tenaient de la royauté; égoïstes par/ tempérament, ils ne pouvaient admettre d autre fraternité que celle de Gain. Ces hommes sans principes, corrompus et cor^ rupteurs, devinèrent très-bien que si le chef qui disposait dès lors des destinées de la France, des destinées du monde, se plaçait à la tète de la démocratie, c'en était fait de leurs prétentions h arrêter le cours des idées nouvellesi qui étaient, peureux, autant d'hérésies : ils s attachèrent donc aux pas de ce chet et le proclamant sans cesse et partout comme le sauveur de la société, de la civilisation, le restaurateur de Tordre, ils lui eurent bientôt fait oublier ce qu'il devait è la liberté.
Nous allons voir ces hommes à l'œuvre , et déjà quelques mots prononcés par eux à l'assemblée nationale, nous donnent une idée de leur empressement à saisir l'occasion favorable pour porter les atteintes les plus graves aux libertés publiques reconquises par une révolution qu'ils détestent.
A la reprise de la séance, le président, donnant lui-même la pré&oe de la marche réactionnaire, annonça à l'assemblée que des mesures administratives analogues aux circonctan- 068 allaient lui être soumises. Au nombre de ces mesures, il indiqua le désarmement des gardes nationaux qui n'avaient pas répondu aux appels des trois jours précédents, et la fermeture de tous les clubs reconnus dangereux.
Cela ne suffisant déjà plus aux réactionnaires, on les entendit s'écrier en masse : — a Tous I tous 1 » — Les membres du côté gauche , dont la situation morale était des plus pénibles, ne purent s'empêcher de protester par quelques monosyllabes.
« Quand le chef du pouvoir exécutif a jugé une mesure nécêBÊêirtf leur cria un représentant qui oubliait la dignité de
MB fonctions, 9 n' appartient pas è rassemblée de la eritiqoerji
La ganche essaya de balbutier : « Si 1 si 1 » et tont f et dit sitf Fincident; et il n'y eut plus qu'à courber la tête 1
A onie heures vingt minutes, le citoyen Sénard se prédpifait de nouveau au fauteuil , en criant aux huissier^ : « Allés chercher tout le monde 1 » Et» voulant satisfaire T impatience des députés restés dans la salle, il ajoute aussitôt:
a Le faubourg Saint-Antoine $est rendu à discrétiarti il faut remercier Dieu 1 1^
Hais comme cette nouvelle parut prématurée à quelques députés qui revenaient de la Bastille, et qui assuraient avoir entendu tirer eccore des coups de fusil du càté du faubourg, et des coups de canon du côté du faubourg du Temple, le président expliqua ainsi ces apparentes contradictions, c Cette reddition, par la voie dun parlementaire^ dit-il, a été mal inter prêtée ou ignorée sur quelques points; de là ces combats partiels auxquels on a donné des proportions trop considérables. Quand un faubourg envoie un parlementaire, il n'y a pour la masse rien de collectif d*abord, rien d absolu. »
— « Jai quilté le général Lamorici'^ro, il y a une heure et demie, répliqua le citoyen Adcisward ; il ma chargé do vous dire que le faubourg Saint-Antoine n'a pas capitulé.... Le général Lamoricièro se plaint des rapports que plusieurs des représentants ont eus avec les insurges : ses coinbinai'H)ns ont été dérangées par suite de ces rapports, et il en eit résulté des pertes regrettables »
— a Se bat-on encore? » lui crièrent ceux que les admonestations du général Lamoricière avaient contrariés. — «Ouil répondit le mémo représentant.
Au même instant, un orûcior d'ordonnance remettait au président la dépôche suivante, écrite & une heure et demie:
€ Le faubourg Saint-Antoine est au pouvoir de la troupe. Lea insoigés travaillent d'eux-mémea à défaire les barricades.»
La victoire qu'on venait ainsi de remporter an nom de Tordre» devait avoir pour résultat immédiat de porter les deux partis de rassemblée nationale à se dessiner dès le lendemain plus fortement que jamais. L'un de ces partis semblait avoir pour mission de soutenir que les insurgés n'ayant jamais fait aucun acte de soumission, étaient tous passiiJes de la déportation. D'autres représenlanls, convaincus que plusieurs conventions avaient fait tomber les armes des mains des ouvriers du faubourg Saint-Antoine, étaient d'opinion que ceux-ci devaient jouir du bénéfice de la capitulation. C'était, en résumé, le parti de la rigueur et celui de la clémence.
« Que ce terrible exemple cous serve h tous de leçon et d'enseignement! disait le journal qui voulait que le gouvernement 86 montrât miséricordieux envers les vaincus. Surveillons-nous avec une austère vigilance; ne nous laissons pas entraîner par les mauvaises passions et les ressentiments personnels ; inspirons-nous de plus en plus, journaux, pouvoirs et partis, de ce noble sentiment que février a inscrit sur sa bannière : humanité, fraternité I »
Mais le parti qui voulait faire régner la terreur sur la tète de tous les démocrates, se plaignait dcja de ce que la commission nommée pour examiner le projet de loi de déportation nefdt pas encore prête à faire son rapport; il continuait d'exercer, avec plus de rage que jamais, le rôle d excitateur aux mesures rigoureuses, en continuant ses calomnies.
CHAPITRE YI
Aspect que présente la ville de Paris le leDdemain du combat. — Nomt)reux gardes oatioiiaax arrivés des provinces. -^ Vaste camp ntililairo. — Binistres traoes du ooM* bat laUstes sur tous les. points de la lutte —On croit voir une ville prise d*assaut. — Pèlerinage delà haute société vers ces lieux de désolation. — BsBaim de délalemi d éê fbires apparue après la l>aiaille. -* Recrudescence de dénonciations et d'amalatioos- — Nouvelles séries de faits odieux inventés par les réactionnaires. — Bruits d'empoisonnement et de tentatives d'en.poisonneroent. — Faits diés par les iBaiHes ooMu^ révolutionnaires. « Démentis formels et officiels oppo^ à ces calomnies. — Protai* tatieo de la Béformi, ^ Ces bruits odieox n'en eirealent pas moins partout el principalement dans les provinces. — Efforts nécessités pour faire surnager la vérité. «Gamei réelles de ces bmits. — Le rapport sur le projet de déportation est présenté wamh fiinvle infloence de œs calomnies. — Le projet de la commission est plus rlROiireaxqia celui du gouvernement. — Déclaration du général Cavaignacà ce sujet. — U a sontami las propMltf ons atténuantes. — Nécessité de flire plasienn catégories. *«• Le ptàjf^ il loi est fait en vue de xfengerlafMtrie. — Les réactionnaires veulent voter sans diseossien et sans désemparer. — Pierre Leroux repousse le projet oumme inbumain. — Lectures des articles rédigés par la cororoission. — Ils ne veulent pas qu'un seul dé* mocrate échappe. — Discours du citoyen Caussidière pour ramener la majorité à l'indulgence. ^ Vole du projet tel que l'a ag;{ravé la commission. — Horrible év^ ment de la place du Carrousel. ^ Cent vingt-cinq hommes tués ou blessés.
L'aspect que la ville de Paris, ou plutôt do cette partie de la ville qui n'a point pris part à T insurrection, offre le lendemain du combat, est à la fois étrange et désolant*
Disons d'abord que les sévérités de l'état de siège, k l'égard de la circulation des citoyens, sont déjà bien adoucies ; les rues se trouvent remplies de gardes nationaux des départements , qu'on dirait être venus à Paris pour y montrer les costumes semimilitaires et les soi-disant uniformes les plus excentriques que portent beaucoup de détachements sortis des petites localités pour accourir au secours de l'ordre. Il faut avoir vu ces uniformes, ou plutôt ces costumes de fantaisie, pour se faire une idée de ce pêle-mêle d'habits^ de tuniques, de vestes et.
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sartout, de blouses, les unes serrées à la taille par des ceintures de toutes les couleurs, les autres simplement pendantes et bordées de rubans, de franges de toutes les dimensions ; la plupart avaient encore sur leur tête les vieux bonnets d'ourson ; d'autres portaient d'énormes casques h crinières rouges, noires, tricolores, que surmontaient en outre des pl«fnets de tontes les dimensions : une grande pancarte, appliquée sur le devant de leur ooifTure, indiquait, en toutes lettres, les noms detlocalîlés auxquelles ces gardes nationaux appartenaient, ou hîen le numéro de la compagnie et du bataillon. Ajoutons que de nombreux gardes nationaux de Paris inscrits, mais n'ayant jamais paru dans les rangs, en uniforme, s'étaient trouvés dans It Héoessîté de s affubler également de leur bufQeterie sur l'habit bourgeois, sur la veste et la blouse, et d'orner leur chapeau ou leur casquette de la pancarte de rigueur.
Partout oik les désastres du combat attiraient les curieux, on n'i^rcevait plus que des hommes ainsi affublés. Plusieurs d'entre eux avaient même amené leurs femmes. D était arrivé beaucoup de ces gardes n^itionaux 1* avant-veille et la veille, il en arriva encore le 26 et le lendemain ; il en arrivait toujours ; de sorte que ces secours, après avoir été d* une utilité incontestable, devenaient la cause des plus grands embarras pour l'as* semblée nationale et pour tous ceux qui crurent devoir implorer le secours des départements. On avait fait jouer le télégraphe pour les appeler ; il dut fonctionner encore pour faire retourner ehez eux ceux des détachements lointains qui étaient en route*
Pendant la lutte et les jours suivants, la plupart des gei^des nationales des départements, après avoir envoyé leun: pompiers et leuvs artilleurs pics des généraux, avaient servi à conduire les prisonniers pris clorrière les barricades et dans les maisons fouillées. La plupart des rues de Pftris où l'insurree» tûm s'était moabrée, ne cessaient d'être aillcMUiéeBd ar de Un^
gW8 fil» d'insurgés oa de prétendus insurgés, que ces gardes^ nationaux escortaient jusqu'aux lieux destinés à servir de d^ pots provisoires k ces mallioureux. On eu arsît rempli et oaan remplissait de nouveau, dès qu'il y avait de la place, les ea** veaux do rilùlel-dc- Ville, ceux des Tuileries, du Palai&National et du Luxembourg ; toutes les casernes en renfermaient par centaines, ainsi que Téglise Notre-Dame, la préfecture de po^ lice, la Conciergerie, T Abbaye et les autres prisons. C'était ua spectacle bien triste que celui de ces immenses troupeaux d*hommes du peuple, les mains attachées derrière le dos, tnd^ nés si ignominieusement dans la même villo où ces ouvrie» avaient été portés en triomphe peu de mois auparavant 1
Sous un autre aspect, la partie Est de la ville, et même plusieurs points des autres quartiers, offraient l'image d'un vaste camp, entouré de centaines de bivouacs, ob l'on voyait les soldats, couchés sur des bottes de paille, se reposer des fatigaes du combat; quelques tentes, dressées de distance en distance, indiquaient des abris pour les ofûcicrs. La place du Panthéon, celles du Luxembourg, dcSaint-Sulpice, du Pont-Saint-Michel, du Palais-de-Juirtice, de Motre-Dame, de la Bastille, des Vosges, de rUotel-de- Ville, les cours du Palais-législatif, du Palais- National, les jardins, et principalement les boulevarts intérieurs du nord, étaient littéralement couverts de soldats, de s^hevaux, d'artillerie, de caissons et de fourgons; partout les développements militaires leè plus considérables, partout l'image terrible de la guerre; on aurait cru avoir sous les yeux le triste tableau de Paris au mois de juin 1815. Si, dans le cours deces pérégrinations, au milieu do tant de faisceaux d'armes, on levait les yeux, on n'apercevait, h partir du boulevart Poissonnière et principalement des portes Saint-Ucnis et Saint- Martin, que des traces de dévastation et de ruine. Presque toutes les maisons qui bordent ce boulevart portaient les traces nombreuaei des balles, des biscaiens et des boulets. Les rues
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des Fauboui^ Poissonnière, Hauteville, St-Denis et JSt-Martin, présentaient un spectacle des plus tristes : les projectiles de toutes les dimensions y avaient fait partout des ravages que de nombreux ouvriers travaillaient déjà, par ordre, à faire disparaître. Il en était de même des rues transversales ; on voyait, de tous côtés, des débris de portes et de persiennes, les fenêtres étaient restées sans vitres, et Ton marchait sur les glaces brisées qui avaient servi aux montres et aux devantures des boutiques. Plus on remontait ces faubourgs, plus les mai*s attestaient la vigueur de la lutte ; les inurs des maisons situées au-dessus des barricades défendues, ressemblaient à des cribles, et plus d'un pan de mur renversé ou percé à jour, témoignait que les obus avaient été pointés contre ces maisons (').
Que si Ton avançait vers le faubourg du Temple, vers le boulevart de ce nom et celui des Filles-du-Calvaire, jusqu'aux abords de la place de la Bastille, les traces du combat prenaient un caractère plus sinistre; les maisons des abords du canal, et principalement les points d'intersection, depuis La Villette jusqu'à la dernière écluse, étai(înt, de port et d'autre, marquetées par la fusillade et percées par les gros projectile?. I^ rue dit Faubourg-du-Temple, depuis le canal jusqu'à Belleville, était complètement dévastée; la plupart des vieilles maisons de la partie élevée paraissaient plus ou moins ébranlées par les détonations autant que par les boulets; les rues d'Angotilème, Hénilmontant et Saint-Sébastien se trouvaient dans un état analogue aux combats incessants et acharnés que les troupes y avaient soutenus.
L'intérieur de Paris, à partir des rues Saint-Martin jusqu'à la Vîeille-Rue-du-Temple, témoignait encore, en cent endroits divers, que là aussi il y avait eu lutte souvent tenace. Le pai-
fn Voyei aux pièces justiGcatives de ce 3* volume, les curieux détails sur Vœ dévastations qui ont été publiées par un ofiBcier d'élat-mkjor.
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flible Marais n'avait point été épargné ; mais c'était aartoat dans le neuvième arrondissement que les r^rds s'attristaient •n voyant les déplorables effets de la guerre intestine. Prenant pour point de départ les derrières de l'Hôtel-de- Ville, du côté de réglise Saint-Gèrvais, et suivant la voie directe qui conduit à la Bastille par la rue Saint-Antoine, cette longue me et tous ses nombreux affluents étaient littéralement labourés parles boulets. De distance en distance, aux angles des rues transversales où existaient des retrancbements défendus par les insui^és, on voyaitdes maisons percées à jour par les obus et prêtes à s'écrouler ; les volets, les persiennes, les portes* les enseignes gisaient sur le sol parmorceaux; pas une seule vitre n'était restée intacte dans ce quartier populeux , et les murs, jusqu'aux toits, attes^ taient des nombreux coups de fusil tirés contre les fenêtres.
L' immense place de la Bastille, presque entièrement dépavée, offrait un aspect encore plus lamentable. Les jeunes arbres qui l'ornaient étaient généralement décapités par les boulets, qui, ayant tour à tour porté sur toutes les maisons et principalement sur les angles de ces maisons, avaient brisé les pierres de taille, broyé la maçonnerie et mis en éclats, par leurs redoutables effets, tout ce qui tient à la boiserie.
Rien ne peut être comparé à Fctat où se trouvaient les premières maisons du faubourg Saint-Antoine placées immédiatement au-dessus des grandes barricades. L'une de ces maisons, celle qui formait l'angle de la rue de la Roquette, n'existait plus; elle avait été complètement incendiée et démolie par les obus lancés du coin de la rue de l'Orme. Toutes les autres façades, couvertes, comme un crible, des traces des balles, se montraient en outre percées en cent endroits par les boulets et les obus, qui, ayant fait sauter toute la maçonnerie, n'avaient laissé à nu que des charpentes brisées. Quoique la lutte da faubourg SaintrAntoine se fàt bornée à ce point de l'entrée, les projectiles détentes les sortes n'en avaient uas moins ta-
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toné la plupart des maisons de la grande me jusqu à la hauteur de la rue Trayersière*
Sur l'autre bord du fleuve, dans cette partie du onzième arrondissement qui commence au pont Saint-Michel et suit le faubourg Saint-Jacques en passant par la place du Panthéon, tous ces quartiers populeux et resserrés, témoins de la lutte la plus meurtrière et la plus opiniâtre, présentaient l'aspect désolé d'une ville prise d'assaut et saccagée de fond en comble. Les rues, entièrement dépavées, attestaient à droite et k gauche, en caractères ineflbçahlcs, que pas un coup de fusil n avait été perdu, et que chaque boulet avait porté. Beaucoup de maisons étaient abandonnées, leurs habitants s étant enfuis dans d'autres quartiers. Bien des rues du faubourg Saint-Marceau étaient dans le même état. Enfin le Panthéon lui-même, dont les portes de bronze avaient été enfoncées par les boulets, portait sur sa magniûque colonnade les traces profondément empreintes des gros projectiles, les balles n'ayant pu produire quelque effet que sur les cannelures et les sculptures délicates.
Le désastre fliateriel produit par la lutte, ce désastre, cent fois plus grand et plus déplorable qu'on ne peut le peindre, fat pourtant contemplé de sang-froid parle parti qui s'attribuait déjà les bénéûces de la victoire remportée sur une partie du peuple de Paris. On vit les calèches du faubourg Saint-IIonoré et de la Chaussée-d'Antin, mêlées h celles du faubourg Saint-Germain , conduire les nobles dames de ces faubourgs et les baronnes de la finance sur les points où les traces du combat étaient plus saisissantes, afin de procurer à l'aristocratie des émotions dont la pudeur publique fit promptement justice. Ce Longehamps h la colonne fut hué. Hélas! ceux qui cherchaient ainsi les récréations de la cour de Charles IX, en auraient trouvé de plus touchantes à la porte des hôpitaux et des nombreuses ambulances où se pressait éplorétf une foule de femmes et de filles du peuple, dans l'espoir de
ffitO EISTOIftV
au milieu de la tourmente !
Quand, ce *j/i'on i^pelL^ les blutes danses d« la, vtfàélé doajiaient aJBU les eseipplea les plus penjicieuf d'iniKjnq'lHiiltfr et d'incUfférence snç lea.i|i4lheu^ pubUcs. U J\éit^ ^ ^ftftpr nantque lootce qui peo^itet agissait sous^leiiJr ijVLpF^J^ûîA^oQit ^ne loi, ^ 8« montra dur et impitoyable epxers,le8^vii^ijg^i;p4.9ii vit alors sovtii- de dessous tçrre, qo mine Im t/sq^^ ^P^^b. X^r rage. de& mUliera de^utien» de l' ocdre qu on, o,' k^ nulj/m^ i^pecçua durant la Ijvtle. Ces homiqea, habituée h, yjjhstijtyr i.la noble p^^on du Ij^içapu^Ucetde r^nroaoi^é Ijonr^ pii|- ^1(8 piiiyées, Içura \^ifge«pii^,persoAn^es, leur» jfiloifHâ^di» méti^eit.de.boutiq^ï), Ifluris va^Kânâs électorales,^ B4.p^pa|i4i^ Knt, cçmnie uq essai^ ipalfaisant , dans les. quA):tipn|, oif, i^ u'avaienlpaa osé Be.inoatnT Iftrstpe lescQupa dft&uîJLajiQth' saient entendre ; çt 14. gisant h la fois les ignobles métiers 4fi délateuics, de sbii;es, et| souvent de bourreaux, ils dopuèreot im nouvel élan aux dénpnciations, permises peut-être dans la chaleur du combat. Ces hoinnies, que les vrais braves n'avaient point vus à leurs côtés , en face des barricades ; ces hommes aussi làphes.que nuisibles commirent à eux seuls ou firent commettra cent fois pli^s. d'actes anhitraires, cent foisplusd'arrestations illégales, que no s'en étaient peomis ceux qui avaient TU Ip danger, de près, ..^i^)" fove.ur. de l'état.de siège, et lorsque le pouvpir, çntraJn^: PiU't '^ é^v^n^menf^, ne pouvait pas avoir 1,' œil, partput. plns.de dix, mille citoyen?, furent ain^ arrêtés par les. organisateurs, de \tçrreur blan^, et, jptés péle-méle avec ceiix-li que. le . gouvernement voulait seuls atteindre. Noos a^Aq9.Tuet^feqdM( de nps.propr^ yeux, de nos propres oreille, qit^lqpes-uns de ces braves du lendemaiD* de ces. riptJtlicaim li,QTmi(et etmodirét, exciter, les .gardes nationaux de leur cntorie, de Içur voisinage, aller reprendre, dans la. maiaoa 4'ai^t, dQnofobronifir'iWin'Ufn'^qiii s'y. trouvaient, pqur les
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eonduire^ au bord de la riyière et les canarder sur la berge ! 1^ ces prétendus prisonniers otaieat de jeunes ouvriers, des artistes ino(refisi&, des hommes d'intelligence, les propres voisins , les connaissances de ces gardes nationaux , qui les avaient arrêtés de leur autorité, quelques heures auparavant, sous les préte&tcs les plus futiles; car ces prisonniers demeuraientdans un quartier loin de la lutte ; ils y étaient restés tout le temps du combat, et aucun d'eux n'avait ni pris le fusil comme insurgé , ni travaillé à élever aucune barricade ; seulement ils étaient connus comme républicains delà veille I Ajoutons à ce &it patent, qui serait aujourd'hui encore attesté par cent témoins . que si ces misérables eussent trouvé la moindre faiblesse dans l'autorité locale, les malheureux détenus eussent été impitoyablement immolés. Le lendemain, ces mêmes monstres 86 vantaient publiquement d'avoir fusillé et jeté dans le fleuve pendantla nuit quelques autres prisonniers. C'étaient ces bouri)eaux qjui répétaient encore, le 28 et les jours suivants, tous les odieux récits que la postérité lira avec douleur dans les feuilles réactionnaires ; c'étaient eux, leurs femmes, leurs portières, qui exagéraient encore ces mensonges si propres à exciter les vainqueurs contre les vaincus.
PT.oublions pas de faire remarquer que lorsque ces calomnies eurent été irrécusablement reconnues fausses à Paris, les mêmes voix qui les avaient publiées dans la capitale, ne les firent pas moins circuler dans les départements. Là, les moyens de contrôle manquant presque toujours, il devenait d'une extrême facilité de faire adopter comme vraies par les hommes simples des campagnes ces relations infernales , quoique la plupart fussent absurdes. Aussi, combien n a-t-il pas fallu de temps pour que la vérité se fit jour dans les départements! Et n'est-ce passons l'influence de ces calomnies que 83 firent les. déplorables électioAS que la France subit enoona.!
Les hommes qui cherchaient à déshonorer le parti républicain nous montrèrent alors toutes les ressources de les imagination, et k défaut de délicatesse, ils firent preuve d'une déplorable habileté.
C'est ainsi qu'après avoir successivement usé la fable de IVnr et des billets de banque trouvés chez la plupart des insurgés» les royalistes passèrent & un autre ordre de caloninies, tonjours plus odieuses les unes que les aulres. On avait vu, criaient-ils, des ouvriers, des insurgés, décapiter les prisonniers, couper les poignets & tel officier, scier entre deux planches tel mobile, verser de l'huile bouillante dans le gosier de tel capitaine, pendre par douzaines les soldats de tels corps, enduire de résine et mettre dans un four tels autres; on avait vu sur les barricades de la Bastille des tètes coupées éclairant, en guise de lampions, par les matières grasses répandues dans la bouche des victimes ; on avait vu des femmes mutiler les prisonniers de la manière la plus barbare et la plus indécente ; on avait reçu les aveux les plus complets de Yhœrihle homme babillé en femme et de ïinfemale femme déguisée en homme, lesquels avaient pris ces déguisements pour mieux exercer les vengeances les plus barbares sur les mobiles : que n'avait-on pas aperçu, entendu, vu, en détournant les yeux et en se cachant le visage? On avait vu encore dix mille, six mille, trois mille forçats libérés, dignes auxiliaires des ouvriers insurgés, se livrer sans aucun frein è l'assassinat, au pillage, au viol, è Tincendie, au sacrilège; et lorsque les effets que les meneurs attendaient de ces abominables inventions, eurent dépassé leurs espérances; lorsque, par ces calomnies, ils eurent amené tout à de si déplorables représailles; lorsque enfln un cri général d'indignation Gt recourir aux investigations les plus minutieuses ; lorsque ce cri eut forcé certains journaux h reconnaître qu'ils avaient été trompés, on vit alors les falnrioants de ces horrifalea nou-
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f elles recourir h d'autres moyens de même nature et les propager avec la même impudeur.
Après la lutte et durant plusieurs jours^ on ne lut dans les journaux contre-révolutionnaires et on n'entendit raconter que des empoisonnements ou des tentatives d'erapoisonnoroentsur des soldats et principalement sur des gardes mobiles. Ces jeunes gens étant tout à coup devenus les idoles des royalistes, hommes et femmes, les feuilles de ce parti se plaisaient à enregistrer les attentions et les ovations dont ils étaient Tobjet. « Mais ils doivent se métier d'abominables tentatives, ajoutait le Constitutionnel. Des bruits d'empoisonnement ont couru, et la police a fait prévenir les bataillons, par l'organe de leurs che& , d'avoir à se méfier des verres de vin qui leur sont offerts par des inconnus. En les acceptant imprudemment, nos jeunes défenseurs courraient le risque de succomber sous l'infernale méchanceté de$ barbares qui nont pu le$ vaincre » .
— « Une vive émotion régnait au coin de la rue du Temple, à six heures; raconte encore la même feuille dans la journée suivante. La pharmacie située à l'entrée de cette rue était entourée et cernée par la garde mobile : un soldat de cette garde venait d'être amené chez le pharmacien, où l'on espérait lesauvcrd'unempoisonnemcntdontcejeunemilitaireclait victime. Des recommandations ont été adressées à tous les chefs de la mobile pour prévenir les cruelles vengeances que l'on attribue aux vaincus échappés des mains de ces courageux enfants de Paris. »
— <( n est malheureusement indubitable, ajoutait le journal ayant pris pour titre le mot Providence, que de l'cau-devie empoisonnée a été vendue sur plusieurs points à la garde nationale, à la garde mobile et aux troupes. Déjà des journaux ont signalé des faits de œ genre sur le Carrousel et dans les environs de faaBemblée nationale. Hier, dans les environs do
PantiiéoD, nous avons yu trois gardes mobiles tomiier^ {irbde convulsions et de souffrances horribles^ après avoir bu def eaa"» de-vie qui leur avait été vendue par une femme en neîr qu'on n'a pu retrouver. »
Ecoutons encore, à ce sujet, la feuille intitulée le Drapera national , proche parent de feu le Drapeau blanc ; rien ne manque aux faits qu elle raconte et aux détails dont elle les accompagne :
« Les empoisonnements se joignent aux autres genres d'assassinat. On a déjà signalé plusieurs de ces crimes; chaque joor on en annonce de nouveaux. De misérables femmes vont vendant du vin ou de l'eau'-de'-vie empoisonnés. Hier, dalis la me Saint-Dominique , au Gros-Gaillou , une de ces odieases créatures insistait tellement en offrant sa marchandise k des gardes mobiles, que ceux'-ci en conçurent des soupçons : le vin fut anal)^ ; le poison y fat reconnu en forte dose. La mégère se mit alors à vomir d'affreuses imprécations, è se vanter de son crime ; tel était son paroxysme de rage, qu il fallut la lier (^).
« Par malheur d'autres ont mieul réussi. Plusieurs mobiles et autres militaires ont péri de la sorte. On cite aussi un pauvre tambour des gardes nationales d'Indre-et-Loire.
« L'empoisonnement se pratique aussi avec des dgaren, que des marchands vont offrir aux soldats et aux gardes nationaux. A peine ces cigares sont-ils dans la bouche que leurs effets meurtriers se font sentir.
« On frémit à cet épouvantable excès de scélératesse! »
(') Le fait annoncé comme ayant eu lieu au Gros-Caillou fut l'objet de plusieurs versions racontées tour à tour par la Patrie, le MessageryCic; mais comme les. mcntcui'soiit de la peine à se mettre d'accord, chacune do ces versions se trouve être Itillcnienl difi'érente qu'on no sut plus au juste quelle étsiit la vrnio ou auj moins l'originale. Suivant la Pairie^ c'était un homme qui empoisonnait les miii4 tuires avec de l'eau-de-vie. Lo Messager uflirniait que la fi'mme uinenoo a l'as-' geml)lée nationale était une vminc/<Vre armée de dtMix pisU)l<»L*j. Nous allons voir oomment une note officielle en a [>arlé en dernier ressort, '
— - tcTiB fait de tentatives d'empoisonnement par quelques can^ '; tinières, affirmait à son tour Y Univers religieux, parait malheureosement hors de doute. On cite, par exemple, un des gardes nationaux arrivés deClermont-sur-Oise, M. Pouillade, de Pont- Saint-Maxenee, qui, après avoir bu un petit verre d* eau-de-vie, aétéprisde vomissements offrant tous les symptômes de Tempoisonnement. Nous sommes heureux de pouvoir ajouter que de prompts secours ont mis ce citoyen hors de danger.
« Ce soir même, disait encore la même feuille, les compagnies de garde nationale qui se trouvaient sur le quai d*Orsay ont été averties que des cigares qui venaient de leur être vendus paraissaient empoisonnés. »
Enfin, et pour compléter dignement cette nouvelle série de crimes imputés aux insurgés ou à leurs amis politiques, la Patrie racontait un trait propre à mettre le sceau à ces calomnies placées à Tordre du jour par les royalistes :
« On nous annonce un fait que nous ne voudrions pas croire, disait cette feuille le 3 juillet : c'est qu'on a trouvé des traces d* arsenic dans quelques paquets de charpie envoyés aux ambulances. »
Quelques jours avant, le même journal la Patrie et les autres feuilles réactionnaires affirmaient que les balles extraites des blessures reçues par la garde nationale , la garde mobile et la troupe, étaient ou fondues avec des morceaux de cuivre mêlés au plomb, ou d'une conformation qui les rendait mortelles; ou enfin empoisonnées.
Comme on le voit, rien no manquait à ces odieux récits tant circonstanciés et si impudemment affirmés. La population, l'autorité ne purent faire à moins de s en etfrayer. Des juges d'instruction furent chargés de commencer les informations les plus minutieuses; des chimistes en renom s'occupèrent d'analyser les matières dénoncées comme coutenant du poison.
TOMl w. fi
vit dans la nécessité de porter sur ces bruits alarmants pour la cité, on lut dans tous les journaux de Paris la note sni* vante, qui leur fut communiquée officiellement :
« Quelques journaux ont annoncé que plusieurs femmes avaient été arrêtées au moment où elles vendaient aux soldats de r eau-de-vie empoisonnée. Il est vrai que les arrestations dont il s agit ont eu lieu; mais il faut ajouter que 1* analyse à laquelle il a été procédé par M. Pelouze, a constaté de la manière la plus formelle qu^il n'existait aucune substance vénéneuse dans Teau-de-vie saisie.
« On a aussi annoncé que, le 27 juin, on avait arrêté une vivandière accusée d'avoir vendu de Teau-de-vie empoisonnée dans le quartier du Gros-Caillou ; que cette vivandière a opposé la plus vive résistance; qu'on ne lui avait pas laissé le temps de faire usage d'un pistolet, etc.
« Cette femme, ajoutait la même note, n'était pas une vivandière; elle ne vendait pas de Teau-de-vie, elle était ivre.
« Il est faux aussi que depuis la fin de la lutte il y ait eu un seul prisonnier fusillé.
4( Les derniers jours que nous venons de traverser ont été signalés par trop de douloureux événements pour qu'on ne soit pas heureux de démentir de pareils faits. y>
Nous trouvons encore dans un rapport extrait du Moniteur et adressé à M. le maire de Paris par le chirurgien en chef délégué à l'ambulance de l'Assomption, les démentis suivants donnés aux journaux réactionnaires :
€ Dès les premiers jours de l'insurrection, des accidents fréquents et souvent très-graves, survenus après l'injection d'alcool distribués dans les rues par des marchands ambulants, ont éveillé l'attention, et bientôt la rumeur publique les a iait attribuer à des tentatives d'empoisonnement.
« Un grand nombre de blessés nous sont arrivés dans un état d'exaltation étrange ou de prostration simulant une
I ivresse dont les caractères iasoHles nous ont frappé. Quel-
ques-uns offraient tous les symptômes d'une attaque de cho léra; d'autres étaient en proie à un délire dont la durée et la Ihito des idées simuluient l'aliénalion mentale.
« Toute noire attenlion s'est alors porlée sur les llquennvendues dans les rues. IVous avons reconnu que les boissnas désignées sous le nom d'eau-de-vie ne contenaient qu'une trèa» petite quantité d'alcool, étendue d'eau, mélangée avec oSm liquide acre et inodore, et colorée par une décoction de Iw ou de tabac.
« C'est à cette dernière substance, agissant sur des individo» plus ou moins privés de nouniture et sureicilés par l'ardeup du combat, qu'on doit attribuer l'étrange fureur de quelque! combattants et les actes de barbarie dont Paris a été atlristéb. C est là, sans doute aussi, une des principales causes de ces déplorables accidents, de ces morts subites dont la population, s'est émue et qu'elle a crues le résultat de crimes sauvagflt et prémédités.
« Nous appelons l'attention de l'autorité sur les falsifications qu'on a fait sabîr à des boissons dont la consommation s'est considérablement accrue, et dont l'usage, même modéré, qu'en peuvent faire des personnes qui n'y sont pas habituées, n'est pas sans danger. Nous serions heureux, citoyen maire, que notre mission temporaire nous ait mis i même de concourir i détraire d'odieux soupçons que, nous le répétons, lien n'est venu justiQer.
Paris, 29 juin 1848.
« Signé : Docteur HËRAU. »
Tant et de si positifs démentis officiels ou autres forcèr^U le journal la Providence k revenir sur la plupart des noavelles qu'il avait fait circuler au sujet des prétendus empoisonn»ments. La vérité lui arrache les désaveux suivants :
rv
€ Nous avons annoncé hier qu'une instruction se poursui- Tait au sujet des bruits d'empoisonnement qui ont été répandus dans le public. Déjà de F eau-de-vie analysée par M. Pelouze s'est trouvée aussi pure que de 1* eau-de-vie ordinaire. Des matières de vomissement de deux gardes mobiles analysées par MM. Flandin, Chevalier et de Morlac, chirurgiens de la garde mobile, ne contenaient aucune trace de poison. Les deux jeunes gens, du reste, qui avaient éprouvé ces vomissements, étaient rétablis peu de temps après. On ne peut trop se mettre en garde contre tous les bruits que Ton fait courir. Le juge d'instruction Filhon est chargé de continuer l'enquête qu'il a commencée. L'opinion publique sera donc bientôt complètement éclairée, et justice sera faite ou des coupables, ou de soupçons trop odieux. y>
Voici maintenant le journal la Réforme, que l'indignation arrache enfin à un mutisme trop justifié par les circonstances.
c On fait, depuis quelques jours, dans certains journaux, un commerce indigne de chroniques hideuses, s'écrie-t-il. Ainsi le pistolet et le poignard sont des expédients déjà trop vulgaires; l'empoisonnement joue un rôle plus varié; il se multiplie sous toutes les formes. Ici, ce sont des femmes vendant de l'eau-de-vie empoisonnée ; là, des marchands de vin qui veulent faire périr par le poison les défenseurs de Tordre; là encore, des inconnus offrant aux soldats des cigares vénéneux, dont ils éprouvent instantanément les effets meurtriers. Mous ne parlerons plus des mutilations, des têtes coupées, vengeances atroces, dont la fréquente répétition doit peu étonner de la part de gens qui avaient organisé le pillage et le t;toI.
« Sur chaque prisonnier, qui ne le sait? on a trouvé des preuves de cet acharnement impitoyable. Avant toute chose, dit-on, les insurgés voulaient tuer. La balle simple, la balle mâchée elle-même, projectiles ordinaires, ne donnaient pas la mort assez sûrement. Des morceaux de cuivre oxidé, ou.
qui avaient le fusil à la main s'étaient si facilement habitués. Tant de jouraux affirmaient ces faits en les amplifiant, en les revêtant de toutes les formes que pouvait leur prêter T imagination des rédacteurs; tant de gens avaient intérêt à répandre ces bruits, à leur donner toute la consistance nécessaire pour pouvoir être considérés comme vrais, qu'on ne doit pas s étonner des déplorables succès qu'obtinrent encore les ennemis du peuple. Soit par méchanceté intéressée, soit par faiblesse d'esprit ou autre cause inhérente à la crédulité humaine, on ne rencontrait que des citoyens et des femmes affirmant avoir vu tomber des mobiles empoisonnés, certifiant les avoir relevés, secourus, conduits aux hôpitaux. La moindre indisposition naturelle que quelqu'un de ces jeunes soldats ressentit après avoir bu du vin ou de l'eau-de-vie (et ces vainqueurs en burent beaucoup trop après leurs fatigues] , la moindre nausée d'indisposition , le moindre étourdissement que leur procurât l'excès du tabac, étaient aussitôt considérés comme des empoisonnements irrécusables ; la foule entourait aussitôt ceux qui tombaient et ceux qui se tordaient u la moindre colique, et alors malheur à la vivandière ou au débitant qui leur avait versé le dernier
(1) Dans cette circonstance si critique pour elles, ces malheureuses vivandières furent en butte à toute sorte de mauvais traitements ; toutes les feuilles de la réaction, y compris V Univers religieux^ les ayant accusées d'une foule d'empoisonnements. L'autorité elle-même les avait mises en état de suspicion légitime» et plusieurs chefs de corps avaient mis à l'ordre du jour la méfiance générale contre ces pauvres femmes. Tout le monde connaît l'histoire de cette Tivandière accusée de vendre de l'eau-de-vie empoisonnée, et qu'on allait passer par les armes, lorsque deux représentants du peuple la sauvèrent en lui appliquant la loi du talion. L'un de ces représentants, le citoyen Sarrut, ne poudrant dompter rexaspération de la foule, dit à cette malheureuse : c Si tu as empoisonné les défenseurs de la patrie, tu n'es pas digne de périr par le for, mais parle poison I Avule ta liqueur! » Et la pauvre vivandière, dit un journal pea suspect, saisit avec empressement ce moyen de salut. Mise en liberté, après
4it -^ ****■ oùli^ti de l'exaspération produite par tons ces r6- ^^a^MUi^ [Mr li>ule» ce< horribles accusations lanoées contrfi ■ kl citoyen Méaulle parut à la Irihuoe pour préttào la commission désignée ad koc, le ropport A attendu par le parti de la rigueur, sur le pmjet •itkiiÀ ili ■iepurtdtion. Toutes les tribunes publiques et privées liteini' '.ii.-lusivemenl remplies de gardes nationaux et de miliiMN»- ^ \uuWs armes. Les vainqueurs étaient doue louii prér^ttU^"* ^^^ siéance qui allait décider du sort de tant d'hommes tlpiwMvs à b cause de la révolution, du sort de dix mille famil- ^^iM-vMiu« toutes infortunées : les vaincus y trouver >nt-iU quel- .|mi.- tL-Lt-i anik ! scra-t-i) permis de parler de miséricordel IIkImI Ia commission a déjà cru devoir être plus rigoureuse iMj^fe Mouvoir exécutif: le projet du gouvernement a subi, m^lK mains de cette commission, de graves modifications ('^
V^at ^ |>uiMn, olle rejoignit le régiment île dragons auquel elle appaneoul -• iLucaiiiiiiiiire Louise Davenne, qui avait accompagné le délachetneni de ■WnV nitliuiiele île Buaiivaig, racoDtail bumî In journal la République, raillitein yuiWuv ili'ii bruits cl'empoi&oriricrnent répand us, par la ma Iveil lance. Euvuyéf par ^gik lAïuipairiulm cUez uu uihivIihuiI lie fiijueuns liuul 'h uiuiVju cuut uccupec par ^ ^nle iiatiouale de Paris, el qui offrait ainsi toute sécurité pour le renoanlkMWwl de sa provision, elle tomba entre les mains d'autres gardes nationam «j^ttai^nS* p»' I^B récits qui circulaient. L'uo d'entre eux lai posa te pistolet aar tk |H>iiriiie. Heureusement pour cette femme, elle portait inscrit sur aou chapeaa V4V« le uoni de la ville de Beauvaû. Un maréchal des logis du 2* de dragooi tV)<vrvut lorsqu'elle se déballait entre quatre hommes qui voulaient lui Taire m tMWi> psrti : ce niililaire s'élança au milieu de ces Turieui, en criant : < le VwnuaM cette Temme-là, elle est de Beauvais, je m'en charge. » Et il larecMidaint ^•nn dùlachemenL
Ou pourruit citer une inGnité d'aulrea eiemples des dangers que coururent la HUl»l>rauKs cantinières à la suite dea troupes. Et pourtant on u'a jamais pa |ltrveniri> préciser un cas d'empuiaonnemcutqui n'ait été irrécusablement di-
UH-llli.
(■) La commission saisie du projet de loi sur la déportation des insurgé>,ia oonipotaiidea citoyens Stourm.Baroche, Bavoux, Vivien, Coratli, Héaulle, Juki fwyn, Lignier, Billaut, Detouche, Nachet, Gusuve de Beaumont, Laboitsièrt, lUtuber, Laboulie. La grande majorité y était évidemment réactionoaira.
elle a pensé qu*il fallait établir une différence entre les insurgés qui avaient été entraînés et ceux qu'on reconnaîtrait coupables au premier chef. Mais ne la félicitons pas, au nom de T h amanite, d'avoir établi ces catégories! La sévérité du projet primitif n'y perdra rien; la commission propose toujours la déportation, dans les possessions françaises autres que celles do la Méditerranée, pour tous les individus pris les armes à la main dans les derniers événements; seulement elle distrait de ce commun des martyrs tous ceux qui auraient distribué de T argent, exercé quelque commandement en un mot, qui seraient. reconnus avoir eu une influence quelconque sur l'insurrection ou sur les insurgés. Pour ceux-ci la déportation outre-mer est considérée comme une mesure trop douce ; ils devront être jugés par les conseils de guerre, qui, en vertu du code pénal, pourront les condamner aux peines infamantes les plus dures, depuis la détention jusqu'aux travaux forcés à perpétuité, jusqu'à Féchafaud ; car les conseils de guerre s'arrogeront le droit de rétablir la peine mort pour cause politique, si cette peine, abolie par la révolution de février, leur parait avoir été encourue par quelques-uns des insurgés.
a Nous avons cru que dans une période révolutionnaire, dit le rapport, il fallait faire taire la légalité pour sauver la patrie, pour sauver la république ; nous avons cru qu'il fallait que la loi se tût, et que tous ces hommes qui ont déclaré la guerre à l'ordre fussent expulsés de là capitale dans l'intérêt de l'ordre, sans lequel il n'y a pas de liberté. Mais nous n'avons pu perdre de vue qu'il y a plusieurs degrés de criminels parmi les combattants: ceux qui n'ont été que des soldats ne doivent pas être traités comme chefs. Nous avons donc traduit devant les conseils de guerre ceux qui avaient commandé, et surtout ceux qui avaient distribué de l'argent. En cela nous avons accompli un devoir ; autrement on aurait dit : Vous n'avez pas le courage de venger la patrie. »
TOME IIL
En écontant ce rapport, que les réactionnaires de ràssemnlée et des tribunes applaudirent vivement, un frisson mortel saisit les membres du côté gauche : ils virent la terreur blanche eih yeloppantla France entière. Quelques-uns demandaient la parole, lorsque le général Cavaignac se précipita à la tribune.
« Si j'ai bien compris le citoyen rapporteur, s écrîe-t-il , il semblerait que la commission s'est trouvée placée entre deux propositions extrêmes : l'une toute de modération, qui serait Ta sienne ; l'autre de rigueur, qui serait la mienne. Après les trois conférences qui ont eu lieu entre la commission et le poOfvoir exécutif, je m'étonne d'entendre émettre cette assertion ; f en appelle k tous les membres de la commission. L'assertion du rapporteur, que j'avais prescrit immédiatement des ordres sévères, m'étonne également. La résolution du pouvoir exécutif de traduire les insurgés devant la justice militaire n'est que I exécution stricte de la loi. Je ne comptais pas monter à cette tribune, mais, puisqu'on m'y amène, eh bien, je le déclare, une expression se trouve dans le décret qui y a été introduite après avoir consulté le pouvoir cx^cuf*/" (s adressant au citoyen MéauUe, rapporteur), et je dois m' étonner, citoyen rapporteur, qu'on me prête une opinion qui n'est pas la mienne.... Nous faisons deThisloire; chacun de nous y joue son rôle, et ne doit porter la responsabilité que de ses actes et de ses paroles. Je suis disposé à croire que la mémoire du citoyen rapporteur le sert mal ; mais je dois insister; car, dans l'histoire, une virgule mal placée a son importance.
« Je repousse donc de toutes mes forces, concluait le général Cavaignac, l'attitude que je déteste, l'attitude d'un homme qui se serait montré plus sévère que l'assemblée, que la nation tout entière. »
On devine l'effet qu'aurait produit dans toute autre circonstance une déclaration si explicite qui renvoyait aux impitoyables de la commission l'échelle ascendante de rigueur qu'offre
^D projet de décret. Le citoyen Héaulle se borna k répondre qu'on l'avait mal compris, qu'il n'avait pas attribué au chef du pouvoir ou k son influence les dispositions pénales aggravantes ; qu'il s'était attaché à indiquer les deux systèmes surgis au sein de la commission ; l'un légal, l'autre en dehors de la légalité.
— « Tout ce que j'ai proposé, interrompit brusquement le chef du pouvoir exécutif, a été atténuation. »
Or, il était facile de se convaincre que la majorité de la commission ne s'était nullement attachée à ces moyens atténuants; au contraire, elle s'était montrée d'une excessive sévérité, et le laconisme du décret proposé par elle ne laissait pas même la place pour l'un de ces amendements qui ouvrem toujours accès à ratténuatîon. Il n'était venu à la pensée d'aucun des rédacteurs de cette loi qui allait frapper en masse tant de pères de famille, tant de bons ouvriers, tant de citoyens français, qu elle pût être adoucie de plusieurs degrés lorsqu'on rappliquerait indistinctement et k l'insurgé qui avait gardé son fusil jusqu au dernier moment, qui s'en était servi sans discontinuation pendant toute la durée de la lutte, ou bien à celui qui l'aurait déposé à la première lecture do la proclamation du général en chef, et encore à ceux arrêtés parce qu'on les aurait aperçus portant, de gré ou de force, leur contribution de pavés à la barricade en construction. L'équité voulait qu'une loi de l'importance de celle dont l'assemblée nationale était saisie, fit elle-même la part de toutes les circonstances atténuantes qui se présenteraient en foule, et surtout qu'elle s'expliquât franchement à l'égard de ceux des insurgés qui avaient renoncé à continuer la lutte à la suite de paroles de conciliation qui leur auraient été portées, ou en conformité do conventions conclues sous la foi des proclamations. Tous ou presque tous les ouvriers et insurgés quelconques du faubourg Saint-Antoine étaient dans ce dernier cas. Malgré les bulletins
Iques chefs, personne ne ponTsit donter
atairement déposé les armes. Le vainqueur
nt se montrer équitable envers ces der-
I pas mériter le reproche d'avoir confondu,
Jilé également rigoureuse, tous lesdegrésde
nines que sa lui allait punir eïtrà-légalement.
wrleur l'avait avoué ; le projet do décret n'avait
I smir rien de légal , rien d'équitable ; il ne s'agis-
V jicJtce, il s agissait de vengeance ; et, sous prétexte de
àf«frtV. les réactionnaires, tous les ennemis du peuple
iOt à l'assemblée , voulaient ruiner à tout jamais la
I française, et, par elle, toutes les démocraties euro-
■ t|ael empressement les membres réactionnaires met- ^ ititcr cette loi, qui doit dépeupler les qunrtiersdémocra- ^ Ui capitale de la république, et laisser aux royalistes le plibre pour les prochaineséleclions ! « Le voted'urgencel ^Mvni'O ! ne cessent-ils de crier. — « Votons sans désempa- 1^, » elame le côté droit. » — Et lorsque le côté opposé deitAttiloqu'on ne saute pas à pieds joints sur toutes les prescrip- ^vH-i du règlement ; lorsqu'il demande, par l'organe de Martin JySlrasbourg, que le rapport soit imprimé et distribué, le ci- ^n^ii Barocbe déclare ia question tranchée par le vole qui a (i(4clé le renvoi dans les bureat\x. C'est vainement encore que les («loyens Pascal Duprat et Flocon supplient l'assemblée, au nom ^t leur conscience, qui n'est pas encore éclairée, de prendre le Kunps moral pour méditer une pareille loi,
a L'ordre social a été menacé dans toutes ses bases, leur répondent des voix de la droile ; il est nécessaire de donner aux iiabilonts de Piiris, aux gardes nationaux, à la France entière, un p^ë*^ "^'"^ sécurité ; il faut lo donner immédijtiement. n
Et la majorité vote le renvoi de la discussion^ une séance de nuit, qui commencera quelques heures après.
Lorsque la délibération fut reprise au milieu de la même affluence de gardes nationaux, le président venait d'apprendre la mort de F archevêque de Paris et du représentant Charbonel, blessés tous deux, comme on sait, F avant- veille à la Bastille. L'impression que produisit cette communication fut telle que bien des membres ôtèrent la parole au citoyen Sarrans, qui commençait à parler sur le décret : « Pas de discussion ! » s écrientils. — <( Puisque l'assemblée ne veut pas m'écouter, dit alors l'orateur, je renonce à la parole. » — ut En présence de ce qui vient d'arriver à notre collègue, ajoutèrent d'autres membres du côté gauche, nous renonçons aussi à parler. »
Déjà l'on demandait que la délibération fût close, lorsque le citoyen Pierre Leroux parut à la tribune : on le laissa parler par curiosité plutôt que pour s'éclairer; car le côté droit avait ses convictions formées* à l'avance, et. pour rien au monde il n'eût voulu laisser perdre une aussi belle occasion de frapper ses ennemis.
a Depuis trois jours, dit Pierre Leroux, nous vivons dans une sphère d'agitation. Des passions, toujours des passions, et pas un mot de religion, pas un mot d'humanité 1 Ce n'est pas ainsi qu'une assemblée peut délibérer ; l'âme humaine ne saurait tenir à de pareilles émotions. Vous voulez faire des révolutions précipitées? Permettez-moi de vous le dire, vous n'étudiez pas les questions.... Il n'y a pas moyen de parler sérieusement au milieu d'une assemblée qui ne montre pas de sagesse dans ses délibérations. )»
Â ces derniers mots, les réactionnaires se considèrent comme insultés, et insistent pour que l'orateur soit rappelé à l'ordre.
a Soit ! répond Pierre Leroux, la conscience n'a donc qu'à se taire.
a II eût été cependant plus logique, que la commission d'en-j quête fit son rapport avant la présentation du décret ; car on a^ parlé de bonapartistes, de légitimistes, de bien d'autres encore.
et nous sommes obligés de nous prononcer sans connaître ha causes dé cette terrible insuréctioni
« n y a urgence, dit-on, soit ; mais du moins invoquons Dieu, et prions-le de nous guider en l'absence de la logique. Nous sommes obligés de délibérer sans savoir les causes. La commission d*enquéte n'a pas fait son rapport, et nous sommes obligés de délibérer I Oh ! citoyens, songez-y, songeons-y tousl
« Voyez combien ces questions sont graves. D s'agit déjuger sans juger. Mais au moins jugeons de la manière la plus démente. JTai lu dans la salle des conférences de belles paroles d'un monarque clément pour son peuple. Que lA république ne se montre pas au-dessous d'un roi : l'Evangile vous commande la douceur, la mansuétude !
« On invoque toujours la nécessité; il faut, dit-on, une mesure qui protège la société. Mais il faut que cette mesure soit un remède, et non pas une chose nuisible. Voyez cette Vitalité qui pousse F esprit humain I voyez où en est la vieille Europe, et demandez- vous où est l'homme assez fort pour mettre un frein à la fureur des flots. Dieu seul le peut, et Dieu est miséricordieux I i>
Le côté droit, qui avait déjà interrompu maintes fois ce qu'il appelait le sermon de Pierre Leroux, ne put plus contenir son impatience, lorsque cet orateur , abordant les questions politiques , se permit de dire que la république française devait durer, si on ne voulait pas retomber dans le chaos. Â ces mots, la droite éclata avec tant de violence que l'orateur fut obligé de renoncer a la parole. La clôture ayant été prononcée, on passa à la discussion des articles. Le premier de ces articles était ainsi conçu :
a Seront transportés, par mesure de sûreté générale, dans a les possessions françaises d'Outre-Mer, autres que celles de « la Méditerranée, les individus actuellement détenus qui ont
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« pris part à F insurrection du Î2 juin et jours suivants. »
La loi primitive , telle que l'avait proposée le chef du pouvoir exécutif , se trouvait toute dans les dispositions de cet article. Mais, ainsi que nous venons de le dire, la commission y avait ajouté un second article de la plus haute importance.
4( L'instruction commencée devant les conseils de guerre, « avait-elle dit, suivra son cours, en ce qui concerne ceux que « cette instruction désignerait comme chefs, fauteurs ou insti- « gateurs de l'insurrection, comme ayant fourni ou distribué « de l'argent, exercé un commandement, ou commis quelque « acte aggravant leur rébellion. »
On voit, par celte rédaction si simple, combien de précautions ceux à qui la transportation pure et simple ne suffisait pas, voulaient prendre pour qu'aucun insurgé influent ou réputé chef quelconque n'échappât aux douceurs de la juridiction militaire. Tout fut prévu par les réactionnaires, même le cas de la levée de l'état de siège. Ils se souvenaient qu en 1832, la levée de l'état de siège avait sauvé plus d'un républicain. Ce fut donc pour qu'un pareil scandale ne se renouvelât plus, que le citoyen Leremboure fit ajouter au texte de ce second article, ces mots : « Nonobstant la levée de l'état « de siège, x> après ceux-ci : « L'instruction devant les conseils « de guerre suivra son cours, etc. »
La loi de déportation ne fut point discutée sérieusement; le citoyen Caussidiè; c seul eut le privilège de parler contre les traitements réservés aux fondateurs de la république. Il le fit longuement, quelquefois avec bonheur, souvent en faisant crier les réactionnaires, qui demandèrent plus d'une fois le rappel à l'ordre de l'orateur.
Le citoyen Caussidière pensait qu'on devait aborder la question franchement, simplement, et sans se préoccuper des passions de telle ou teUe lésion qui avait souffert.
é Moi aussi je me rappelle avoir souffert» s*écria-t^u ; n ai -je
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pas en un frère percé de soisanle-quatre coups de baïooQetteet ' blessé de trois coups de feu ? on est venu s'acharner sur lui. Ai-je donc évoqué ces souvenirs? n'ai-je pas vu mon pauvre père souiTrir aussi toutes les douleurs de l'existence d'un honnête homme? Eh bien ! je viens dire ici, en deux mots, qu'il est de la dignité de la haute législation que nous représentons, de ne pas faire droit aux passions effervescentes. Vous auriez tous des mécomptes. Ne nous bâtons point de voter, je vous en conjure, citoyens, respectons
— « Quoi I » lui crie une voix.
— « Quoi ! reprend Caussidière, respectons la justice. Nous avons à trier ; il y a des coupables ; mais il y a aussi des hommes que vous frapperiez trop rigoureusement par les termes du décret proposé. Eh bien ! une bonne parole ce soir. Je se vous demande pas l'amnistie ; elle est impossible. Je ne vous demande pas que justice ne soit point faite ; je vous demande, au nom de l'humanité, qu'on ne puisse pas dire : « Si voua « ne déportez pas ces hommes, on les assassinera I »
« Citoyens, écoutez, reprenait Caussidière, après une vive interruption : Dans quinze jours, dans un mois, il n'y aura plus des insurgés ; il ne restera plus que des veuves, des orph» lins qui se plaindraient : il y aura des pères de famille qui manqueront.
(c Je ne veux pas faire pencher la balance, non plus, vers la clémence trop abusive peut-être, je le reconnais; mais, citoyens, qu'on se rappelle qu'il y a quatre mois le peuple était omnipotent; que celui qui pouvait avoir des vengeances à exercer était i la léte de ce peuple : il a tout mis, le peuple, dans le sac aux oublis ; il a tout précipité dans le fleuve du Léthé. ... Ce n'est point en agissant sous le coup de la passion, fébrilement, injustemeot, stupidement qu'on recommande sa mémoire. Il est impossible, citoyens, d'aToir de la logique lorsqu'on est monté par la colère Notre mission n'est pas i coups de
fasfl ; elle est législative, vigoureuse. Rappelez-vous qu'il y aura des femmes, des enfants sans soutiens, livres à toutes les horreurs de la misère ; rappelez- vous qu'il y a des hommes égarés. « Dans tout ceci, concluait Caussidière, il y a une haute question de moralité. Après une victoire remportée énergiquement, vigoureusement, remontez aux sources ; prenez quarante-huit heures, s'il le faut, mettez ces hommes en sûreté;
personne n'ira les délivrer; personne n'ira les assassiner. Ne croyez pas. qu'il soit besoin de gardes; il y a trop de loyauté dans la garde nationale ; il ne faut que le cœur des citoyens. Je ne me détie pas le moins du monde de telle ou telle légion ; les hommes de commerce , les hommes intelligents ne peuvent pas devenir féroces à un jour donné; ils peuvent être colères, frapper dans la chaleur du combat, mais voilà tout....
« Je conclus en demandant qu'une commission émanant de rassemblée nationale, soit constituée; que chaque homme soit examiné dans ses œuvres; qu'il puisse répondre catégoriquement s'il a été de son chef dans l'émeute, ou s'il y a été en-
trahié Nommez au moins parmi vous des délégués qui
viennent assister à la déportation que vous voulez prononcer; formulez un décret qui garantisse aux citoyens restants qu'il n'y aura pas une injustice, comme qui dirait un tas d'hommes jetés péle-mèle sur des navires ; car ils ne sont pas tous coupables. )>
Ce que le citoyen Caussidière demandait par la dernière partie de son discours était sans doute peu de chose; mais c'était encore beaucoup trop pour les contre-révolutionnaires; ils ne lui répondirent qu'en criant : Aux voix! aux voix! Cinq minutes après, le projet de loi était voté dans son entier.
A l'heure même où cette loi de vengeance était sanctionnée par la majorité de l'assemblée nationale, un événement affreux V sinistre augure du sort réservé aux vaincus , épouvan-*
tait la place du Carrousel en l'inondant de sang.
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Dki bttaillon de gardes nationanx d'Orléans et dn Loiret' chargé de garder les prisonniers entassés aux Tuileries, venait de recevoir Tordre de conduire à la caserne de la rue de Tournon un détachement de ces prisonniers. On forma aussitôt une escorte de quatre cents hommes , parmi lesquels se trou* vèrent des gardes nationaux de Lille, de Cambrai, et même du département de l'Eure, dort beaucoup portaient la blouse : les prisonniers que Ton devait transférer étaient au nombre de deux cent-vingt. La supériorité de l'escorte armée fit. diton, négliger la précaution image^ celle d'attacher les mains derrière le dos aux insurgés. On se mit en route entre onie heures et minuit. La grande grille étant fermée, le convoi fut obligé de sortir par le guichet du pont National, et rentra sur la place du Carrousel après avoir remonté les quais jusqu'i l'autre guichet. La colonne marchait silencieusement : elle se dessinait au milieu des lumières, comme une masse noire, compacte, propre à attirer l'attention des nombreux postes de gardes nationaux. Â la hauteur de Thôtel de Nai^tes , un coup de feu que suivirent immédiatement plusieurs autres, parut dirigé sur la colonne ; des balles sifflèrent en l'air. Le convoi fit halte ; les coups de feu continuèrent. On riposta par un feu de peloton. Mais les coups sont mal dirigés au milieu de l'obscurité; bien des hommes de l'escorte tombent péle-méle avec les prisonniers. Pour comble de confusion, les CQups de feu de l'escorte atteignent aussi les postes de g&rdes nationaux des Tuileries et du guichet de l'cchclle; ceux-ci se croyant attaqués ripostent; les fenêtres du pavillon de Flore • se remplissent d'hommes qui fcnl feu dans la direction du détachement d'escorte, qui de son côté se défend comme s'il était assailli d'ennemis. Cette luKe horrible dura assez lonstemps pour faire de nombreuses victimes ; et quand on vint reconnaître le lieu de la scène, on marchait dans le sang, on foulait aux pieds des cadavres et des blessés. Ceux des
prisonniers qui n'avaient pas été frappés s'étaient enfuis.
Mais ra]arme ayant été donnée à tous les postes des alentours, une centaine furent repris et conduits, avec les blessés, h l'ambulance ou dans les caveaux du Palais-National : deux ou trois furent même fusillés dans la cour de ce palais (*).
Quand le soleil éclaira ce sombre tableau, il fut reconnu que ce triste épisode des journées de juin avait coûté la- vie à six gardes nationaux, parmi lesquels se trouvait le commandant de Meung; que quarante-sept gardes nationaux avaient encore été ble.iscs plus ou moins grièvement par des coups de feu ; ]u'il y avait eu en outre cinq adjudants du palais ou militaires attachés h 1 etat-major tués. Quant aux prisonniers, le nombre des moits dépassait de beaucoup celui des blessés connus; quarante-huit cadavres, la plupart achevés h coups de baïonnettes, furent enlevés du sol sanglant. Il y eut en outre dixneuf blessés; soixante-dix environ avaient pu se sauver.
Pendant toute la journée, il ne fut question dans Paris que de Taflaire du Carrousel : elle fut complètement dénaturée par le parti contre-révolutionnaire. On accusa les prisonniers de s'être révoltés contre Tescorte . d'avoir terrassé la plupart des hommes qui la composaient en leur donnant des croc»^n-jambes, d'en avoir désarmé plusieurs et d'avoir ensuite tiré sur les imprudents qui, par humanité, avaient laissé aux insurgés la liberté de leurs actions. Les journaux de ce parti eurent une nouvelle recrudescence de fureur : les autres, ne pouvant démêler la vérité, se turent. Le National seul rendit un compte k peu près exact de ce lugubre événement, que Ton peut considérer comme l'épilogue du grand drame de juin. '
(*) Il laut lire les articles publiés dans la Vraie RépubliqM par le citoyen Perdigoii. l'un des blessés du Cirrousel, pour se faire une juste idée de a'ile horrible boucIxTie d'IiomnieSyCt dos traitements barbares auxquels turent ex* posés les prisonniers repris.
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A la fin de la longue et triste séance de nait da 27, et au moment où fut votée la loi de déportation, aggravée par le renvoi devant les conseils de guerre de tous les insurgés exclus du bénéfice de la transportation en masse, le général Cavaignac, fidèle h ses engagements, était monté à la tribune pour s'y démettredes fonctions de chef du pouvoirexécutif qu'on lui avait confiées pour la crise.
« Uest indispensable, avait-il dit, qu'au moment où les cir-
constances qui avaient motivé votre confianee viennent de dis^ [Mtraltre, l'assemblée, dans une situation calme, pourvoie à une lituation calme eDe-mème.
« En conséquence, j'ai l'honneur d'informer l'assemblée que, demain matin, h l'ouverture de la séance, je remettrai en ses mains les pouvoirs qu'elle a bien voulu mqiconfier.
« Citoyens représentants, avait ajouté le général après avoir entendu quelques murmures bienveillants, mon opinion est qu'il faut qu'une république soit jalouse de son pouvoir, et il est sage que chacun témoigne ici d'une manière bien nette et bien précise qu'il n'est pas jaloux de le retenir. )^
Des applaudissements nombreux accueillirent ces paroles désintéressées et vraiment républicaines; mais quelques voix avaient fait entendre ces mots : « C'est trop tôt, général. »
Une foule de membres, parmi lesquels se firent remarquer quelques vieux républicains, entourèrent le chef lorsqu'il se disposait h sortir, et l'engagèrent è retarder de quelques jours la remise de ses pouvoirs extraordinaires.
En effet, bien des représentants sincèrement démocrates se sentaient séduits par le noble langage que ce général avait fait entendre dans ses proclamations, et, ne pouvant faire prévaloir les grands principes à l'égard du gouveriicMiient républicain, ils eussent encore mieux aimé avoir le lils du conventionnel pour chef provisoire du pouvoir exécutif, que courir les chances d'une élection que les opinions connues do la majorité eussent pu rendre plus dangoreus^^j pour la cause de la démocratie et pour les libertés publiques.
Comme on le pense, le reste de la nuit ne se passa point sans intrigues à co sujet. La nuance in^publicaine du National, le parti semi-girondin dont nous avons fini connaître les actes, et qui comptait diriger les affaires publiques sous le manteau du général, fit aboutir complètement dans son sens ce qu'on appelait la crise des portefeuilles. Il fut décidé que le général don-
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neraît sa démission pour la forme ; mais qu'aussitôt après l'assemblée lui confierait de nouveau le pouvoir exécutif, avec le droit de nommer ses mmistres, en dissimulant cette autorités! étendue sous le titre modeste de président du conseil sans po^ tefeuille.
C'était exorbitai^ pour une république; mais cela allait pa^ faitcment aux habitudes monarchiques que bon nombre de représentants avaient contractées. Les républicains de la nuance du National devaient eux aussi trouver ces combinaisons excellentes ; car ils se montrèrent satis&its d* un arrangement qoi leur assurait la prépondérance dans les aCEaires publiques jusqu'à la proclamation de la constitution. Quant au parti révolutionnaire, il se sentait déjà impuissant au milieu de rassemblée, à cause des défections qui l'avaient amoindri ; les circonstances dans lesquelles il se trouvait, ne lui perraer taient pas d'ailleurs de s'opposer rigoureusement à ce qu'il pouvait à bon droit considérer comme une intrigue réaction* naire, comme un empiétement sur la souveraineté du peuple, de qui devait émaner tout pouvoir.
En eflet, à ce dernier | arti revenaient, au fond, tous le bénéfices de la transaction : il voulait bien appuyer le gouvernement du général Cavaignac et de ses amis, mais c'était à une condition qui aurait dû paraître fort dure aux anciens républicains de la rue Lepelletier : c'est qu il ne serait plus question de la république démocratique fondée par le peuple et acclamée parle gouvernement provisoire, qu'on lui substituerait insensiblement la république honnête des modérés, et que l'on déban*asserait les abords du pouvoir de tous les vieux républicains dont s'était entouré ce dernier gouvernement, et surfont des agents de l' ex-ministre de l'intérieur, Ledru-Rollin.
Ce pacte honteux, conclu à quatre mois de distance de la révolution démocratique de février, fut accepté, assure-t-on, sans trop de répugnance par les hommes qui avaient déjà in-
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trigué pour supplanter la commission executive (^). On fit entendre an général Cavaignac que l'ordre ne régnerait jamais en France tant que les démocrates exaltés et leurs amis politiques auraient un pied dansFetrier pour remonter au pouvoir; on lui prouva que la république qu il fallait h la France n était pas celle de l'anarchie, mais bien celle de Tordre, et qu'il élait urgent de remplacer les hommes trop avancés, les exjKjérés^ les utopistes, par des hommes d'ordre, par ceux qui se désignaient eux-mêmes comme les meilleurs républicains possibles, comme des républicains honnêtes et modérés. Le général , h qui l'on montrait la sédition permanente chez les hommes aux doctrines perverses, aux doctrines tendant k détruire la propriété, la famille, la morale des nations; à qui Ton faisait peur des nouveaux barbares, consentit à ouvrir la porte aux anciens serviteur de la monarchie, et à repousser du pied ceux qui avaient renversé le trône et fondé la république de 1818. Cest là la faute capitale qu on lui fit commettre, etquil commit sans répugnance, ne se doutant pas qu'il allait remettre tout on question, même la forme de gouvernement qui convient aux hommes libres, aux hommes de cœur et d'intelligence, le gouvernement qui l'avait lui-même tiré de la foule des généraux africains.
Quand tout fut ainsi arrangé contre la révolution et les révolutionnaires, sans s'inquiéter de l'avis jle ces derniers, que Ton considérait comme les vaincus, on fit dire aux ministres
(■) On lisait dans la Réforme du 30 juin les ligtit^s suivantes extraites du jour- Dcl V Union : elles étaient propres à jeter un grand jour sur les manœuvres de ^'flôicl-de- Ville contre le Lu\en)l>ourg. «
c Une dépùche télograpliique < > Paris, publiée par un journal algérien, VAk' ftar, annonçait, en catedu 15 juin, la démission de la commission executive, et •ou remplacement par MM. Marrasl, Bergirei Cavaignac. La lecture de cette dépêche, ajoutait VUnioti, a produit une certaine sensation k l'assemblée, et il pamit qu'elle doit être le sujet d'interpellations. •
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lés par la commission executive que l'on allait se passer ur concours. Une démission on masse , fut donc en- , lemalin, au général Cavoignac, qui parut & la tribunedès
jverturo do la séance.
« Citoyens représentants, dit-il. conformément Â ce qoejai l'honneur. de faire savoir hier k rassemblés nationale, je viens déposer entre vos mains les pouvoirs qu'elle avait bien voulu me confier.
« Il y a deux faits distincts ici : l'état de siège, qui doit être consen'é, car il est encore indispensable, — ^ et le pouvoir exécutif.
• 11 fautque la direction de l'état de siège soit confiée & un
)uvoir choisi après dé mûres réflexions. — « Oui ! oui I n ^é-
e-t-on.
— « Xoubliais d'ajouter, reprit le général au moment o& il descendait de la tribune, qne le ministère m'a remis sa démission. »
C'était on ne peut plus cavalier. C'était presque enterrer tout vivant ce qui restait de la commission executive et des débris du gouvernement provisoire. Mais le citoyen Flocon protesta contre cette façon d'a^r par quelques paroles qui, pont sentir le dépit, n en furent pas moins dignes.
« Le ministère nommé pftr la commission executive, dit-il. se retirait avec elle, lorsque vous avez investi d'un poavoîr dictatorial le général Cavaignac ; il a demandé à rester parce qn'il pensait poavoir rendre quelques services auprès de lui dans une crise dont le dénouement ne pouvait se prévoir alors, mai» notre démission avait pi-écédé celle du général Cavaignac. »
Et le linceul fut jeté sur le gouvernement provisoire, sor la commission executive et sur son ministère. Les vainqueurs avaient autre chose k faire que des compliments de condoléance i ceux qui sortaient. N'étaient'ils pas tous intéressés k connaître les heureux héritiers des derniers ministres?
Le citoyen Sénard, qui présidait encore en attendant qu'il f&i remplacé au fauteuil/ comiifièn^i' albjps par se r^ùdre'T organe de rassemblée en exprimant aii général Cavaignac toute la reconnaissance que sa conduite avait inspirée. « Moi, ^ui l'ai vu à l'œuvre, ojouta-t-il, je sais avec quelle haute intelligence il a veillé aux grands intérêts quilui avaient clé confiés.»
Toute la' salle ayant applaudi , le président proposa de (lédarer que le général Cavaignac avait bien mérité de la patrie ; proposition qui fut accueillie par acclamation, ainsi que celle faîte piar le général lui-même dt comprendre dans le décret Tarmée , la garde nationale et les autres généraux dont les noms, disait il, étaient dans toutes les bouches. Il fut décidé qo^un décret formulerait le sentiment de l'assemblée à ce sujet, et quon n'oublierait pas la mémoire du digne archevêque de Paris (^). L'assemblée avait hâte d'arriver h la réorganisaticHi qui intéressait tant de monde.
Ce fut d'abord le contre-révolutionnaire Bonjean qui proposa I rassemblée de nommer elle-même le pouvoir executif, ou bien, ajouta-t-il, àe prier le général de vouloir bien le conserver i^. — Oui! oui! s'écrîc-t-on. — Encourage par la majorité, le citoyen Bonjean proposa donc formcllemont de décréter que le général CaVaignac était nommé président du conseil des ministres, et qu il nommerait lui-même son ministère.
(•) Celte doriiière proposition fut, le soir mûino, forn.ulée ainsi : « L*QssiMnbIéo iialiofialt» rrgardoœnmic un dovoir do proilurr.cr les sentiments de rotigiouse douleur que lui ont fiout éprouver le dévoùmcniet h mort hérdïque de 11. rurclievèque de Paris. >
(^ Lorsque les girondins pro'^^osèrcnt à la Convention de prier le ministre Roland de conservorson portcriuiilo, ils excitèrent une violente t'^ni^^^te. Les conventionnels, qiii sentaient leur dignité, se rernsèrent à celte invitillon; et Roland, compromis ainsi i>ar la mala(lre>so de st^ convives habituels, se vit obligé d'opter entre le portefeuille de l'intérieur et sa place à la Gon?ention. Sa femme, qui s'était habituée à avoir autour d'elle uue aorte de cour» ne put ae décider à sortir du ministère.
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Quelques voix ayant dit aion que la proposition éuil tli- TÎsible , le président invita œe Hiembres à expliquer leur opinion.
« La proposition est, selon moi, très-dïvistbie, s'empressa de répoD<]rc le citoyen Porlalis. Tons les membres de celte assemblée pensent qn'il faal conférer an générai Cavt.ij^nac 1r pi>uvoîr dont il a si Qoblemeot osé ; mais ce que nous demandoDs c'est une consécraCion qui rende le pouvoir du général Cavaignac pins Tort. On nous a dit que nous faisons de l'histoire; raisons aussi du gourernement. Vooa ne voulez pas saos doule qn'il y ai» dans huit jours une opposition sur nos bancs. Il faul donc faire on ministère durable, et par conséquent consolider la république. ■
Ceux qui avaient tout arrangé continuèrent k s'opposer à la division, dans la crainte que la seconde partie de la proposition Bonjean ne fût repoussée. Cependant ils furent obligés de w Boumettre A ce double vole, le citoyen Du&ure et le président lai-mème ayant déclaré que la division était de droit. Mais leurs craintes furent chimériques, car ces deux paragraphes furent Votés à la même UDanimilé.
Les choix da général Gavaignac De se firent pas attondie longtemps ; dès la reprise de la séance il les fit connaître k rassemblée. Le citoyen Sénard était nommé ministre de l'inlérieur, te citoyen B.vstide était chargé des affitires étrangères, le citoyen Tourhet prenait le portefeuille do commerce, le citoyen Rboirt passait aux travaux publics, le général Lano- BiciÈRE avait le ministère de la guerre, l'amiral Leblanc celui -,de la marine, le citoyen BRinuoNT remplaçait l'ancien ministre 'de la justice, le citoyen Goudchaux acceptait pour la seconde fois le portefeuille des finances, et entin le citoyen CâBNOT conservait l'instruction publique et les cultes.
Le ministère était donc formé d'hommes du National ou k peu près de la même nuance, ce qui ne âatistit que bien médio-
crcment les réactionnaires ralliés; la conservation du portefeuille au fils du conventionnel Garnot leur paraissait surtout une monstruosité contre laquelle ils s'élevèrent de toutes leurs forces ; peu s* en fallut qu'ils ne clierehassent à contester au chef du pouvoir exécutif le droit qu'on venait de lui conférer. Et comme le citoyen Sorrans fit observer que ce droit n'admettait point de contrôle, on entendit des voix du côté droit s'écrier que l'assemblée ne s'était point désaisie delà faculté d'exprimer son opinion. Un autre genre de guerre fut fait encore à ces nominations : le citoyen Vezin mit en question s'il était pernâs d'aller chercher un ministre hors de l'assemblée; il soutint qu'une pareille manière de procéder n'était pas dans les habitudes du parlement. Ainsi on en revenait déjà aux usages monarchiques. La séance fut tellement agitée que le président dut suspendre très-longtemps la délibération.
liC lendemain , il fallut opérer un nouveau remaniement ministériel. L'amiral Leblanc n'ayant pas voulu accepter l'honneur que lui avait fait le général Cavaignac de le placer dans son conseil, il devint nécessaire de transformer en ministre de la marine le citoyen Bastide et de remplacer ce dernier aux affaires étrangères par le général Bedeau ; mais ?a blessure de ce général ne lui ayant pas permis de remplir ces fonctions délicates, OP les laissa à l'ex-rédacteur en chef du National. Ainsi furent réglées ces affaires de ménage, comme disait un journal démocrate, en faisant observer que cette fois du moins les avocats n'avaient pas tout pris, puisqu'on trouvait jusqu'à trob épées africaines dans ce ministère.
C ne restait plus qu'à remplacer le nouveau ministre de l'intérieur au fauteuil de la présidence. Le citoyen Sénard, de l'aveu même de la Réforme, avait rempli ses fonctions de président non-seulement avec intelligence, mais même avec impar^ tialité, ce qui est beaucoup plus rare encore dans les oiauvaia jours. Q allait donc laisser un vide. Son fauteuil, convoité par
les hommes influenls des deux partis en dehors de la molli gne, fut doDoé, par une majorité composée Je la nuance do National et des anciens libéraux, à M. Marie, non pas précisément comme k Vun des membres 1rs moins révolu lionnnircf du gouvernement provisoire et de la commission exècutiré, mais toujours comme apparlL'oanl h ce qu'on appelait la Dijnaslie du National. « Si la vicloiie de M. Marie sur son coneurrenl, H. Dufaurc, n'est pas f^andc, disaîl à ce sujft un journaliste républicain do la veille, elle n'en a pns moins une rcrlainB sîgniGcalion. » Elle expli<)uait ilii moins comment hors du giron du Ncùonal on n'était plus rien dans la république do février.
Avant do quitter le bureau, lo citoyen Scnard soumit h l'assemblée te projet de proclamation au peuple Trançais dont elle lui avait con<îé la rédaction . Ce projet, qui Tut acoi'oilli avec "ntbousiasme et voté d'emblée, ne différait pas essentiellement di? la première proclamation aJicssée aux ïnsurjjés, proclamalifin que le général Cavaignac avait dA a(Ioufir jiar les siennes. On y retrouvait jusqu'aux mêmes qualifications : cela se conçoit; on parlait maiateaaDt à des battus.
■ L'anarchie ost vaincue, y disait-on ; ^aris est <)ébout et « justice sera faite, noaoeor au courage et ati patriotisme de
■ la garde nationale de Paris et des départements ; honneur V
■ noire brave et toujours glorieuse armée, h notre jeune et « intrépide garde mobile, à nos écoles, à la garde républicaini^'
■ et è tant de généreux volontaires qui sont venus sur la brè^ « che pour la défense de l'ordre et de la liberté.
« Tous, an mépris de leur vie et avec un courage snrhn- « main, ont refoulé de barricades en barricades et poursuivi « jusque dans les derniers repaires ces forcenés qui , sans prin- « eipc», tant drapeau, semhinient ne s'être armés que pour le moi- « aure et le pilbge.
« Familles, iostStutionsi liberté, patrie, tout était ljra|ip$JLl^
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€ c<£nr, et sous les coups de ces nouveaux baTbafeSi'la'eiTiK^i c sation'du xii* siècle était menacée de périr.
« Mais non, la civilisation ne peut point périr I Non; la répiln'blique, œuvre de Dieu, loi vivante de Thumanité; la répuc biique ne périra pas. Nous le jurons pour la France tout « entière, qui repousse avec horreur cet doctrines sauvages, où la c famille n* est qu* un nom et la propriété le vol. Nous le jurons c par le sang do tant de nobles victimes tombées sous des c balles fratricides.
« Tous les ennemis de la république s étaient ligués contre « elle dans un eflbrt violent et désespéré. Ils sont vaincus, et € désormais aucun d'eux ne peut tenter de relever leur san- € glant drapeau
n Français, unissons-nous donc dans le saint amour de la* c patrie ; effaçons les dernières traces de nos discordes ctvilei^; * « maintenons fermement toutes les conquêtes de la liberto-et c do Ih démocratie ('). »
La majorité, ou plutôt Funanimité, car le côté gauche 98 trouvait alors paralysé, accueillit cette proclamation avec enthousiasme, quoiqu'on y parlât de la république comme delà
(>) Pour donner une idée de la manière dont le côté qui se considérait comme Taihqueur ciitendail maintenir toutes les conquêtes de la liberté et de lu démocratie, nnns rappellprons que, dans la même séance où cette proclamation fat foe et ai1opt4;e, un député du nom de Rémilly, proposa à l'assemblée de demander à son comité de législation :
1* Un projet de décret contre les sociétés secrètes ; â* Un projet de décret pour réglementer les clubs; S» Un projet de décret contre les barricades; 4* Un projet de décret contre rafBchage;
5* Un projetdedécrctsur les journaux poli tiques et sur la liberté de la presse; 6* Un projet de décret contre le non armement des citoyens qui ne faisaient pas partie do la garde nationale, etc., etc.
Tout Cela paraissîait bieni innocent; mais on aurait racilemem ftSx dire à Cd$ décrets beauooop plos qu'ils ne semblaient comporter-
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loi vivante et immurlelle *\v riiumanité; les réaclionoaires, semblables aux jésuites, savaienl bien m petto A quelle république ils appliquaient celte pbrasc, Pour te public à qui s'adressait celle pièce oflicielle, celait parler un langage de convention que de qualifier les insurgés de nouveaux barbara, ne primant les armes, comme les sauvages, que pour massacrer, piltcy et incendier. Mats à côté de CfS grands mois, ressassés par touH Ceux qui détestaient les travailleurs, les révolutionnaires, !<• peuple de Paris, il y avait, pour les bommes capables d'apprépinlinn. la terrible réalité, et cette réalité, que rien ne pouvait oliiingcr, 8e présentai! comme un immense élan de l'énergie populaire, élan criminel, sans doule, puisqu'il avait été dirigé contre le gouvernement issu du sulTrage universel et contre la représentation nationale qui en émanait également, mais qui oAt, h coup SÛT, changé de caractère et obtenu d'autres résuJiata «■jln wî fiH produit contre un gouvernement imposé par la ruse ou par la force, comme l'élan d'affranchissement et de fraternité qui accomplit d' un souffle la révolution de férrier.
Que si nous remontions aux causes de cette formidable infinrro<:tion, nous les trouverions exposées en peu de lignes dant un écrit que les journées de juin ont fait éclore.
« Oui, s'écrie l'auteur de cet opuscule, c'est parce que la révolution de février fut k la fois politique et sociale, et peut- Atre encore plus sociale que politique dans ses profondeurs populaires ; c'est parce que le programme de cette révolution n'a pas été réalisé ; c'est parce que s'est produite une réaction des vieilles idées économiques contre les vivifiants principes do la solidarité, de l'égoïsme contre la fraternité, du chaos dans la prmluclion contre l'ordre dans l'industrie, du monopole des infttrumcnlsdu travail contre l'équitable répartition du savoir ttt da pouvoir ; c'est parce que, dans les essais de réformes soeiates tentés par la révolution, tout n'a été qu'impuissance et léceptions, qu'un jour est enlîa venu on qoelques-nns dea
étements révolutionnaires de février se sont levés pour revendicjner cette partie méconnue, suivant eux, du contrat synallagmatique de l'Hôtel-de- Ville »
Nous ajouterons que d'autres causes non moins puissantes déterminèrent cette formidable insurrection qui restera dans Tbistoire comme le monument de la plus audacieuse résolution qu'un peuple ait jamais puisée dans lui-même.
Le peuple parisien, avec son admirable instinct et sa haute intelligence, voyait depuis quelque temps les immortels prin cipes des droits de l'bomme compromis par les divisions intestines du gouvernement provisoire et par ia faiblesse de la commission executive ; il avait parfaitement apprécié le résultat des élections générales, et la marche rétrograde que la réaction imprimait impunément à la révolution, était devenue T objet de son attention la plus constante. L'abandon de la Pologne et des autres peuples levés contre leurs oppresseurs à l'exemple et à l'instigation de la France, lui paraissait une détermination pusillanime, honteuse et indigne de lui-même : il ne comprenait pas comment, après avoir stigmatisé si vigoureusement la politique égoïste du vieux roi Louis-Philippe, les anciens libéraux semblaient prendre à tAcbe de l'imiter quand la nation était devenue libre de ses mouvements sympathiques au dehors. Ne sachant à qui s'en prendre de tant et de si poignantes déceptions, ce peuple, essentiellement démocrate et socialiste, s'était cru trahi , et avait retiré sa confiance aux hommes qui, s'étant placés à la tête de la révolution pour activer son cours naturel, semblaient faire cause commune avec ceux qui voulaient l'enrayer. Voyant grandir le mal chaque jour, et n'espérant plus trouver le remède dans l'exercice régulier du suffrage universel et direct, depuis que T ignorance et la calomnie avaient tourné la plupart des habitants des campagnes contre la sainte cause de la liberté, le peuple de Paris ne prit conseil que de lui-même ; et mettant à profit les douloureusaa ciroan-
.«tta«a^rqqi.a«c«l^(AifiiU.l9aitrasaiUeura«.ii,roiiUiL wiawl'MKa- ,$iuu quelles rôvpli(WAoîr^de.r.assembIéenaUoDAte lui fournissaioni eux-mèuies pour renverser ou gouvernement q*ii, sçion . lui, laiti^il.{)crLr la téjiubliquc, Iur>-(|u'il avail cjicotc la [losïi' .,l>i]il0i]ula sauver^ Le (it^ufilc savait que les itioincQtâ donnes iidans<l Itistuireiiu uionile puiir réj^uncrcr la société sunl rai'es; que , si on ne saisissait pai> d'un bris vigoureux ]es rones^e ]a,rcv4^Iulifia de Xuvricr, cinquante années de tyrnnnio elda ,guerres^ci\ilus<désulecHicut de nouveau la Fiance : ilvuulutlcs piittndre dauBses mains ; e(, pour y arriver, il leccuuineni^a la lulte de juillet; 1830 et, de février 184S. Jlabilué à, accompUr .feejluqient les.révolutions qui n'exigeaient que du courage, .^Iifdiilué à repvereer les gouvernenienlg qui ne tienoeut à la laatiunquepyjrlu.GrjiiQtequ'ils inspirent, le pei^ple parisien ue iCMHprit pue que le succès devenait .impossible contre le gou- ..s^nenieat insu da suirrjigti universel, contre des logiiins dél'ployanl, conimu lui, le vieux drapeau de la libellé, conlru des ^dat8stide%(d)e{fiCQDil)atlaq,t;Rus^iiauj)oai,<il«ULré(M^lique. I tiK««'BU«aûl-'Ji^ lait ces .rÉdie-xioiis que.âon.parli a'en.etUfws -•BUliMr-éléiirrévQCabte : la corde, wuin)&.OA,ditn élût. Irop nte>iliiQ& ]fti»tMatiuii.D'«la(t,[)ltK„teDable. pour. les démocrates «ALm om^ùers ji , De pouvant. plus .vivre en. travaillant^ ils. se «iûwnlfà,(:>icRl: dxMftain oudu^plvmblL^.s^n.hut étaot refusé .fwneeux qui poussaient & la dissolution iiniuédiale des^ afelion .MilioneuKt'lfi peuple se rôtira derrière les.l}arvicades et y, jGondit trfies balles fratricides l
uoAhil sL.Ies réact>0DDaire& , dont la conduke fat, ainsi que -npusrii'M'pns -flémoniré «uraboodanuDent ot irrécusabJeuieut, M|iroT0ealric6.et fitiupable de lèse- humanité, avaient voulu conttsaorer auisoulagameat delà uùsère du peuple, la rcnûèine parfitioidee milUoQ» que va.coàter h l'État te^r .victoire de juin; i <s' ils eussent, faiisentendr^ eu rtetnpsk^pportun ^uelques-unet^i idesboones paxol«6>«tlse9sées,trop.tardAttx insui-gé6,:jiul doute
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que les rues de Paris n eussent jamais été arrosées de tant de sang français, de sang citoyen (').
Le lendemain de la victoire, ces mêmes comités de rassemblée qui se sont montrés si parcimonieux lorsqu il s'agissait de voter quelques centaines de mille francs si nécessaires pour sustenter les cent mille travailleurs forcément embrigadés dans les ateliers nationaux, ces comités qui, pendant la lutte, ont voté d'urgence trois milliom de secours publics à ceux qui manquent de pain, s'empressent, le lendemain, de donner de nouveau trois millions, dont deux millions destinés à secourir les gardes nationaux blessés en combattant l'insurrection, et tin million pour faire face aux dépenses de nourriture pour les gardes nationaux que leur dévoùment a poussés h Paris ; et ce, sans compter un million accordé par anticipation aux gardes mobiles. Bientôt il faudra voter des millions pour les dépenses des casernements provisoires de l'armée de cinquante mille soldats qui doit garder Paris ; puis viendront les millions pour remplacer les munitions de guerre consommées ; puis encore, les millions pour les conseils de guerre, leurs prisons préventives et la nourriture de 12 à 15,000 citoyens qui y jéjourneront plus ou moin& longtemps ; puis encore les millions que va coûter le transport des déportés jusqu'aux ports de mer, et les millions destinés à les empêcher de mourir de faim ; puis enfin les autres millions que le ministre de la guerre demandera pour une autre déportation, celle des colons que l'on va jeter en Algérie, toujours pour en débarrasser la ville de Paris. Le calculateur qui pourra compulser les divers budgets ordinaires et -extraordinaires de tous les départements ministériels
(») Nous hasardons ici cette expression qui n ^ sera aux yoiix des puristes, qu'un barbarisme. Nous dirons cependant que nous l'avons trouvée on grauJ uage paroii Us bous auteurs italieus. Palamède dit à LysiUidro : « Nos iuiiriers, tctnti de Miig citadin (tèspiità noefroutsrt nous remlont li«ui(cu.\. •
TOME m
lublique, ^era biea étoimô en voyant le total des milités à la France par in victoire de l'ordre sur les dénios parisiens, lorsque deux A trois millions auraient suffi prévenir cet immense désastre. Il lésera bien davantage id ses investigations lui auront appris rjue cette démocrae la capitale, ainsi saignée aux quatre mcnibi'es, et quo la Dire de juin devait écraser à jamais, donnait encore, queU 6 mois après, cent trente mille voix k ses candidats 1 Id ce moment, l'assemblée nationale et le pouvoir exécutif d'accord pour renvoyer le plus promptcment possible ces ibreux gardes nationaux venus de toutes parts alinde portâtes dangers et la gloire des légions parisiennes , ainsi que : non moins nombreux qui arrivent encore journellement toutes les roules, et dont les abords de l'assemblée nationale littéralement encombrés. Un d<icrct rendu a cet elTet avait lablement ordonné qu'une grande revue, où tous les délaiments de ces gardes nationales délileraient s<ius les yeux de l'assemblée et du pouvoir exécutif, aurait lieu le plus prochainement, et cette grande revue se trouva fixée pour le S8 juin. Cejour-lè, le président, les vice-présidents et les secrétains de l'assemblée nationale, suivis de la presque totalité des repré* sentants, décorés de leur écharpe, s'étaient rangés, dès huit heures du matin, devant la grille du palais qui fait face A la place de la Révolution. Le général Poncelet, k cheval et enlouréd'uD nombreux état-major, avait pris position en face des représentants du peuple. Les gardes nationales des départements couvraient le quai des Tuileries, la place et une partie des Champs-Elysées. Quarante k cinquante mille hommes (d'autres relations disent cent mille) (') étaient ainsi réunis des divers points de la France.
(>) U j •nit é*i()«niinent une grande eiagéntion dans ce dernier nombre : en «Del, li l'on H rend compte que cent treoto^ept cammuocs seulement étaient
Le défilé, commencé aussitôt, offrit, pendant plus d'une heure, le spectacle le plus extraordinaire. Chaque bataillon, chaque détachement, ayant h sa tètê ses chefs, ses tambours, et souvent le maire de la commune, arrivait en bon ordre sur le pont, s arrêtait un instant devant la représentation nationale, qui saluait le drapeau de chaque corps, et, faisant une conversion à droite, se déployait sur le quai d*Orsay, pour aller repasser la Seine au pont des Invalides. En défilant sur le front des représentants, les gardes nationaux faisaient entendre le cri de vive rawcm6/ec nationale, auxquels bien des corps ajoutaient celui de vive la république I ('j. En général les compagnies d'artillerie et de sapeurs étaient en uniforme et se faisaient remarquer par leur bonne tenue; mais, k Texception des gardes nationaux appartenant aux villes , les autres compagnies offraient, ainsi que nous Favonsdéjà dit, une grande diversité de costumes les plus variés : beaucoup étaient en blouse, sans autre distinction des hommes de travail qu'une ceinture et une large bordure.
Bientôt ces gardes nationales regagnèrent leurs foyers, emportant comme souvenir de cette solennité, un drapeau donné par la représentation du peuple.
Mais comme le mouvement d'impulsion vers Paris ne s'était point encore arrêté, et que d'autres volontaires des milices départementales, en retard par le défaut de transport ou à cause
représentées à la grande revue, et si Ton calcule la faiblesse numérique des plus forts détachements de ;olontaires, on arriverait difficilement à compléter môme les cinquante mille. Nous publions, aux pièces justificatives, la liste de ces cent trente-sept villes ou communes, telle que nous la trouvons dans un recueil.
(*) L*auleurdela brochure la plus complète sur les journées de juin, M. l'avocat Pagès-Duport, dit seulement que le déBlé eut lieu aux cris mille fois répétés de Vive rassemblée nationale! Quoique la réaction dominât évidemment dans ce renfort accouru à la défense de Tordre, il est impossible qu'il y ait eu unanimité sur ce point. Bien des gardes nationaux des départements étaient d'ancieoa patriolea, qui croyaient avoir lait preuve de lèle en faveur de la république.
desdislaiicos, conlinuèrent à dobarquenle (oiis côtés, on se vît (innslanêcessilé d' organiser une seconde revne poiirle2juilIet. Ce jour-là, les ypidos nalionnles arrivées depuis le 28 défilèrent sur In place lie la Itévolulion, en présence du général Cnvaignac et d'une grande partie de la représentation nationale. Od remit à chiiqiie détncliementun drapeau et des exemplaires du décret portant qu'ils avaient bien mérité de la patrie.
Insensiblement tous ces gardes nationaux se mirent en route pour rentrer dans leurs foyers ; il ne resta plus à Paris que quelques cbcfs et ceui des volonlnires qui avaient ou undouble but en accourant à Paris.
C'était la troisième fois, depuis la révolution de 1789, que 1rs départements avaient envoyé à Paris des ganles nationaux : la première fois, pour assister à la grande fédération, la seconde, pour former le camp des vingt mille hommes ; la Iroisième pour comi)at(re l'insurreetion sans drafienu, comme le disait M. Sénard, Dnns les deux premières circonsl.mces, l'arrivée des volontaires de tous les déprîHements servit fk resserrer les liens qui rattachaient lesqunlre-vingt-trois fractions de la Franco en nn seul tout, et à renilre plus forte encore Yunilé indivisible votée par l'assemblée constituante.
Des vues bien différentes dirigeaient las meneurs de l'assemblée nationale et \3S journalistes qui les soutenaient, lorsqu'ils appelaient à Paris, en 1818, les gardes nationaux volontaires des départements.
Une sorte de conspiration contre la ville qiiî chasse les dynasties existait depuis longtemps : elle avait pour chefs les députés anciens comeiTalenr» de quelques villes du midi. Son organe avoué était le fameux journal rcaclionn.iire le Courrier lie ta (i'irondc, et cette feuille ne laissait perdre aucune occasion, surtout depuis la révolution de février, de peindre Paris sous les couleurs les plus noires, et comme exerçant la
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plus inf olérable tyrannie sur les départements. Pendant et après lecomlint, le langage de certains journaux royalistes publics dans les provinces ne l'avait point cédé en violence ni en provocations aux feuilles réactionnaires de Paris ; chacun de ces journaux s'efforça de gagner ses éperons en ampliûant encore les traits odieux répandus par ses amis de Paris, ou bien par quelque insinuation des plus malveillantes contre les démocrates de la capitale. Ce furent ces plumes trempées dans le fiel qui annonçaient par avance Tarrestation des chefs de la démocratie : Tune d'elles, n épargnant pas même les modérés de la commission executive, avait donné comme certaine la nouvelle Euivaute : « On assure que, dès le 24, MM. Ledru-Rollin et I^roartine auraient été victimes delà fureur populaire; on se serait emparé de leur personne, ajoutait charitablement cette feuille honnête et modérée, et ils auraient été trctnéx dans le ruisseau. »
Mais rien n'égalait la haine furibonde quo le Courrier de la Gironde exhalait par tous ses pores lorsqu'il s agissait de Paris ou des républicains de Paris. Tous les efforts de ses rédacteurs et de son patronage ne tendaient qu'à un seul but, relui de détacher les départements delà capitale: c'était là le vœu constant que ce journal et ses amis de Paris émettaient sans réserve.
Or, l'occasion de la lutte terrible qui s'était engagée au milieu do la ville maudite par les royalistes leur parut on ne peut plus favorable pour lui enlever cettesuprématiequi lui soumettait le resto de la France. Les meneurs fédéralistes se donnèrent la main de toutes les villes, et plusieurs d'entre eux vinrent à Palisavec les volontaires de la garde nationale, choisis parmi Téliledes h<»mmes dévoués aux anciennes traditions. Les concilia-; butes des ennemis de Paris commencèrent alors dans les murs même de cotte ville, à côté de la salle où siégeait la représenta-' tion nationale, si divisée d'opinions. '
Ce fut en ce moment qu'on lut, dans le ih^irrier de In 6*i-'
î» histoihe
ronde, l'arlicle suivant, propre à révéler les rayslèresde la conspiration fédéraliste :
« Paris, la ville infâme, la Gomorrhe moderne, la source de « touta nos calamités cl detontesms »mèrcs, Parisest en feu!... « les déparlcmcnlx de la France ne secoucronl-ils pas un jour ce « joug alisolu et odieux?... Paris n'est plus la Franco; Paris « n'est plus la nation. Paris a été sauvé le 16 avril et nousn « donné l'infamie; Paris a été sauvé le 15 mai; il nous a « donné la misère, le trouble, la trahison, la guerre civile, la « dictature I »
L'audace, le cynisme de ce langa^ie, joint a tout ce que le gouvernement put savoir ou deviner des manœuvres employées pour brouillerles départements de la France avec son centre et son cceur, le forcèrent de porter son alleolion sur ces coupables intrigues , dont le foyer principal, jadis à Bordeaux, avait été momentanément transporté à Paris même par la présence d'Qoe foule de chefs et de voloDtaires des gardes nationales. Le goiivémemeat resta convaincu que rien n'était plus vrai que celte conspiration fédéraliste; il put se convaincre desa gravité par les rapport qu'il reçut de toutes paris. Il ne s'agissait derien moins que de rompre les liens par trop intimes , disait-on, et trop resserrés qui liaient les déparlements à la capitale; de soush-aire ceux-ci à l'influence pernicieuse et révolutionnaire de cette ville, qui imposait sa volonté et jusqu'à ses caprices i tant de millions de citoyens gémissant sous le joug, et de fonder une sorte de gouvernement fédératif , dont chaque fraction eûtété soQveraine en matière administrative et financière.
Pour faire réussir ce plan, on comptait sur les conseils généraux des départements, composés encore d'aristocrates réac< tionnaires, unis entre eux par la haine commune qu'ils por- I talent à la ville du H février. Beaucoup des membres de ces conseils généraux avaient déjà été sondés à ce sujet ; on s'élaîl assuré du concours de leur influence locale.' On croyait le
gouvernement de la république trop maîtrisé par les circonstances, trop affaibli par les attaques incessantes dont il avait étéTobjetde la part de tous les organes du royalisme, pour qu'il pût empêcher la réalisation du rêve des ennemis de Paris, des ennemis de sa population démocratique et de la république. Le gouvernement n* eut pas besoin de beaucoup d'efforts pour déjouer ce complot, qui ne tendait à rien moins qu'A pri* ver la France de cette tête qui conçoit et dirige, de ce cœur qui renvoie par tous les artères la vie politique à toutes les sections, à tous les membres du corps social , de ce grand foyer qui anime et éclaire tout ce qui ressent, de loin commode près, son action viviBante et salutaire.
CHAPITRE VIII
ri*pljrflble« (te la guerre dTile. — t dE-VI|[e. — Triliunal composé poii
lU aflreui acquis aui dÉbals. — E liooa de la place s.iim-jesn, ne la rue au
Sicile, du la rue do Jouy, do!a riw !he-Perche. — Fusilladesde l'Ave Maria,
ne Saiot-faul, de la rue Saiot-AoUj..i= el de l'Arsenal. — Prisonoieis mmo'-ii
equanierPoiiinpourlel dans les nasfirnEsSainlUartinfttPoissoiiDiiTe — QuïJ»
.jK vrais coupubies de ces ânes d'intiumaDiti. — tloUaHi-eut. — Le roalâlsit pr^
- Trails d'ImniBiiHé recueillis çà et là. — Le cipilaioe Guindorlt, — La bar-
nilmonlanl el celle des TroiihCouronnes. — Impuissance de quelques homme*
i')i)nnier mi torrtinl fiirïeui. — Dâlmrdement des tnaufaises pas.<ioas sans exemple.
— Nouvelle série de caldmni 's inveolfes par la presse réaclionnairO. — Le Jaidin du PUdIm. — CoDlea slupidw. — U pai(«rii4 ne pourra jamais croire t loua lei morM* emploféa par tes réscliounairea pour semer l'Irrilation, la déflanM, la peur et la haine.
— Signaut tÂlégrapbiquesdeauit. —Croix lougesel vertes aperçues sur les porlesdei inalsoni. — Incendie, pillage. — Bouleiles incendiaires et poudre inDapiinable. — Lt Béformê iltaque U oonsplraliun de la calgmnie. — Rappel t la fraleroM.
Noos avons pasfé l'éponge, autant que nous l'avons pu, sur le massacre des prisonniers pendant la bataille; beaucoup de ces exécutions n'étant connues que vaguement, nous n'eussions jamais osé les présenter comme certaines.
Mais tant d'autres encore ont rougi le pavé de Paris, même après le combat ; tant et de si nombreux attentats contre l'bamanilé ont été dcnoncés par des témoins irrécusables, qu'ils sont devenus du domaine de l'bistoire. il faut donc en parler eocor .
£t l urtant noua eus.Mons voulu ne plus revenir sur ces né-
fcstes journées; nous sentions le besoin de laisser respirer un moment ceux qui, dans l'avenir, liront la relation de ces malheurs publics , accumulés sur la patrie par quelques heures aussi fécondes en calamités que plusieurs siècles. Mais il nous reste aussi à faire connaître les suites de cette guerre civile « suites non moins déplorables que la lutte fratricide elle-même. Ne pouvant faillir à la tâche que nous nous sommes imposée, nous essaierons de la rendre moins pénible pour nous en laissant parler eux-mêmes nos devanciers.
c On s'explique difficilement, dit une relation des journées de juin (*), comment le quartier de l'Hôtel-de-Ville, où commandait le général Duvivier, constamment opposé à l'exécution des prisonniers, où se trouvait M. Flottard, qui exposa plusieurs fois sa vie pour en sauver quelques-uns, où M. Marrast aimait mieux laisser les prisonniers entassés que de les confier à la garde nationale ou à la mobile ; on s'explique difficilement comment ce quartier fut l'un de ceux où l'on massacra Te plus de prisonniers.
« Il parait, ajoute la même relation, qu'on avait établi une sorte de tribunal composé d'officiers supérieurs, qui jugeait les prisonniers à mesure qu'on les amenait f^). Ils étaient conduits à l'interrogatoire au milieu des plus mauvais traitements. On avait fait plusieurs catégories : tous ceux qui avaient les mains noires étaient condamnés è mort par ce tribunal ; le mot d'ordre était : Donnez-leur de lair; et aussitôt les gardes mobiles les conduisaient aux lieux des exécutions. On fusillait dans la cour et même au bas de l'escalier qui conduit à la Salle Saint- Jean, où, assure-t-on, les cadavres se trouvaient entassés le matin du lundi. On en fusilla sur le pont d' Arcole et sur l'ancien pont Louis-Philippe. D'autres insurgés, et en grand nom-
(I) Prologue (Tune Révoiulion.
(^) L'analogie que présente ce tribunal est si facile à saisir, qu'il devient superflu de cherchera l'indiquer.
TO^B ni. tt
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bre, furent fusillés sur le quai e( sur la berge au-desscus de rHôlel-dc-ViIle. »
D'ailleurs la posilion de ceux des prisonniers qu'on entassait dans les caveaux de l'Ihitol-de- Ville était telle que la mort eût été préférable aux tourments qu'ils y emluraienl. La plupart n'y éfflient arrivés qu'après avoir été meuplris de coups da crosse ; tous ou presque tous avaient été précipités dans ce goufTie plutôt qu'ils n'y étaient descendus, et leurs corps étaient c^uverls de contusions. Là, sans air, sans lumière, sans nourriture, respirant des émanations mortifères, ces malheureux prisonniers furent obliges de séjourner plus de soixante heures dans l'eau glaciale ot bourbeuse qui suintait de tous côtés. On assure même que lorsqu'ils demandaient un peu d'eau potable pour étancher leur soir ou laver leurs blessures, les factionnaires placés à rentrée de cet enfer leur répondaient à coupa de fusil tirés au hasard par les soupiraux.
Ces détails liorrililes nous parurent longtemps exagérés. Mais lorsqu'on révéla les tortures inouïes qu'eurent à supporter les nombreux prisonniers jetés dans les caveaux des Tuileries, tortures dont il faudra bien parler, nous avons dû nouSTCndreà l'évidence. Le fait des coups de fusil lires au hasard, par les soupiraux, sur ces masses humaines où chaque balle devait porter, n'a plus pu être contesté par personne dès l'instant cil il a été acquis aux débats des coiiseils do guerre, que, même dans les casemates des forts, et alors que les passions devaient êlre calmées, les factionnaires en agissaient ainsi à l'égard des prisonniers, et liraient en aveugles, avec lapprobalioD des chefs.
Après le combat long et meurtrier que nécessita la marche du général Perrot le long de la rue Sainl-.\ntoine, la troupe et les mobiles se livrèrent k des recherches minutieuses dam estes les maisons, et elles y ramassèrent beaucoup de citoyens présumés insurgés. Comme les dénonciations conduisaient
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souvent ces recherches, les chefs des détachements chargés de cette dure mission crurent devoir laisser carte blanche à leurs soldats. C'est ainsi que sur la place Saint-Jean, dans la rue du Roi-de-Sicile, dans celles de Jouy, Cloche-Perche, et dans la
cour de l'Ave Maria, eurent lieu, pendant la soirée du 25, un grand nombre d'exécutions militaires, dont le chiffre total indiqué par quelques témoins effraie l'imagination (*).
Un peu plus avant, la rue Saint-Paul vit aussi ses fusillades. On compta encore bien des cadavres dans la cour d'une pension de la rue Saint-Antoine, et Ton jeta dans les chantiers attenant à la place de la Bastille les cadavres des insurgés fusillés à l'Arsenal.
Dans le Marais et le faubourg du Temple, où la résistance fut si opiniâtre, ce qu'on appelait des représailles furent aussi des plus sanglantes. On enleva près de quarante morts d'une cour de la Vieille-rue-du-Temple et de quelques autres malsons. Nous avons déjà mentionné les exécutions qui cuier.l lieu aux bords du canal; nous devons ajouter que d'autres actes pareils furent commis en divers endroits du quartier Popincourt : on fusilla des insurgés dans la rue déserte des Amandiers, dans l'avenue Parmentier, en face des abattoirs ; on en fusilla encore dix-sept devant la caserne ; enGn les mobilo> fusillèrent en route des blessés qu'ils étalent chargés de coîiduire au Val-de-Gràce, et on tira un coup de canon à mitraille sur des insurgés qui venaient d'obtenir la faculté de se retirer.
Tous les prisonniers faits dans les faubourgs du nord témoins des premiers actes de la lutte furent conduits duns la caserne Saint-Martin, et principalement dans celle du faubjurg
(*) On porteà quaraiite-ncurceux fusillés à Taugle de la place Sai.it-Jean; à treutc-sepl ceux qui lonihèreiil dans la rue du Roi-Jo Si^i c ; u vi.i^t-uii ceux |iasiui5 i-ar 1rs armes dans la rue ClcK'lio-I*orcho, clc, eU\
l^oissonnière, dont les cours, aiosi que celle de Saînt-IiBun, furent également témoins de plusieurs fusillades.
Arrêtons-nous ici, et taisons cette foule d'esécutîons de deuil et de vengeances personnelles esercées dans l'ombre, dont la terrible responsabilité ne pouvait d'ailleurs atteindre que quelques soldats exaspérés ou excités, que quelques gardes nationaux stupidement féroces. Essayons de soulever le voile, et demandons à ta France quels sont les vrais coupables du meurtre de tant de ses enfants.
Sonl-ce ces jeunes mobiles qui, ayant vu leurs rangs décimés par les balles des insurgés, croyaient peut-être avoir acquis io ilroit de représailles sur les prisonniers? Sont-ce ces adolescents qui, n'ayant jamais fait la guerre, se présentaient devant ks barricades dans un état permanent de surexcitation causé par l'odeur de ia poudre et par les boissons alcooliques dont ils firent un usage si immodéré, pendant et après le combat, et se trouvaient ainsi privés de lo«r sang-froid et de leur raison? Non. car ceux-là fiappaîent en aveugles sur ce peuple dont ils étaient issus, sur ce peuple avec lequel il; avaient toujours sympatbisé.
Les coupables peuvent-ils être ces soldats h qni l'on apprend l'art de tuer l'ennemi, mais qu'on habitue aussi à respecter l'homme vaincu et désarmé?
Non. — Les coupables de ces déshonorantes infractions an droit des gens , aux droits de l'humaaité, se trouvent dans une autre sphère.
Les coupables sont ceux qui, voulant profiter de cette terr^le occasion pour écraser leurs ennemis politiques, soufflaient d'en haut le feu de la destruction contre ceux qui avaient naguère chassé les dynasties; ce sont ceux qui Iravaillaîentnuit et jour Ji déchaîner toutes les raauvaises passions.
1.^ vrais coupables sont ces chefs militaires dont la vieille bai nu contrôla démocratie se traduisait au moment du combat.
par les ordres impitoyables qu'ils transmettaient et faisaient donner verbalement aui soldats; ordres barbares, dignes tout au plus de sanvages qui cherchent à s entre-détruire ;
fiCS vrais coupables sont ceux de ces chefs qui, lorsque leurs soldats hésitaient è immoler les prisonniers, n avaient à la bouche d'autre mot que celui-ci : fusillez-les I
Les vrais coupables sont encore ces prétendus soutiens de la république honnête et modérée, qui ayant eux aussi déclaré une guerre h mort aux révolutionnaires, mais ne voulant pas personnellement encourir la responsabilité de leurs vengeances, disaient aux détachements chargés de conduire les prisonniers : soignez-les en route, soignez-les à votre arrivée I mot dont l'horrible signitication glaçait le cœur des hommes vraiment honnêtes et modérés ;
Les coupables sont encore ces gardes nationaux venus à Paris pour assouvir leur haine ; ceux qui poursuivaient les insurgés dans les champs comme ils auraient chassé les loups, et ceux enfin qui, pouvant sauver quelques-uns de ces malheureux, n'eurent pas le courage de compromettre leur autorité.
Qui ne comprend, en présence de celte formidable association dans une même pensée : la destruction de la démocratie pari* sienne ; qui ne comprend que le mal ainsi préconçu serait inévitable!... (•).
Après avoir enregistré sommairement tous ces actes d'une aveugle fureur ou d'une cruauté sauvage, on se sent heureux de
(*) Rappelons ici encore une tois, que cette pensée de détruire la démocratie^ parisienne par le fer et les balles, remonte au premier temps de la royauté de Louis- Phi lippe. Quand, eu 1832, la cour de cassaiion bri>a Tétat de siège etmit un terme aux jugemeuts des couseils de guerre, les courtisans irai iieursi <)e sabre ne craignirent pas de dire tout haut dans le parc de Saint-Cloud : Déiormaii on ne fera plus de prisonniers! Il s*cst trouvé des hommes qui ont mis en pratique cette ^horrible pensée sous la jeune et clénieute république qui venait d'abolir la peine de mort en matière politique : Thistoire les aiarquera ao front, malgré leurs broderies et leurs rubans. i
pouvoir citer quelques traits d' humanité propres à prouver qn'aii milieu Je cet airrciis délire, des chefs et des soldats se rappelèrent que les prisonniers étaient aussi des hommes, «Ique leur vie ne devait pas dépendre du premier caporal ivre ou féroce.
« Après la prise, par la troupe , de la harricnde élevép d:ins Ifi rue des Rosiers, qui avait résisté si longteinpt;, les soldats furieux voulaitml fusiller plusieurs hommes qu on nvait arrêtés. Mais le capitaine Cuindnrffde la 7' légion s'y opposa de toutes ses forces, raconte l'auteur des Faxles de la Garde nationale. a Vous qui avez été braves pendant le combat, dit-il k ces soldat?, soyez généreux après la victoire. Ces hommes sont vaincus, désarmes ; ils sont coupables, je n'en doute pas ; mais nous devons laisser h la justice le soin de les punir. » 1^ capitaine GuindorlT avait montré de la bravoure pendant l'action; son intrépidité l'avait fait remarquer des soldats; il s'élaitainsi acquis une certaine influence, dont il se servit pour sauver le$ prisonniers.
« Il allait les conduire sous bonne escorte, à l'Hôtel-de-Ville, quand on entendit pousser des cris de détresse du cdié delà rae des Juifs. lise précipilaaussitôtverscette rue, aprèsavoirchaigé l'adjudant Corniilatde le remplacer. Arrivé à la rue des Juifs, le capitaine CuindorCf aperçut un groupe d'hommes en blouse que des soldats se disposaient à fusiller. Déjà ces malheureui étaient couchés en joue ; mais le capitaine se jette courageusement entre les fusils et les hommes en blouse : « Soldais, s'écriet-il, qu'allez-vous faire? — Vous le voyez, capitaine, répondit un des soldats, nous allons faire justice de cesgredins-là. — Comme ofGcier de la garde nationale, je ne puis permettre un pareil massacre. » Quelques murmures se ûrent entendre: « Ëcoutez-moi, mes braves, reprit le capitaine. Lorsque nous sommes en guerre avec l'étranger, si nous faisons des prisonniers, nous les épargnons, nous les respectons. Kh bien ! poui^ quoi n'agirions point de même avec des Français, avec des fré-
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res égarés? Vous êtes tous, comme moi , des enfants du peuple ; nomme moi , vous savez ce que c'est que la misère et la fiÀm ; Fusil lercz-vous des hommes que les souffrances ont aigris, ont égarés? Kon, vous ne le ferez pas, parce que vous êtes des soldais français, parce que vous n'êtes pas des bourreaux, voilà pourquoi vous allez les conduire avec moi, à riIotel-de-Ville, pour les livrer à la justice, qui décidera du sort de ces malheureux 1 » — « Ces paroles prononcées avec vigueur, ajoute encore le même auteur, désarmèrent les soldats. Ils consentirent à conduire leurs prisonniers à TlIôtel-de-Ville (*). )>
— <c A la barrière Ménilraonlant, lit-on plus loin, dansle morne livre, des gardes nationaux des !2* et 3* légions avaient fait un assez grand nombre de prisonniers. Des hommes qui sétaient joints comme volontaire à la garde nationale, insistaient pour fusiller ces malheureux (^). Des ofûciers de la milice citoyenne et de la troupe de ligne s*y opposaient de toute leurs forces. Un caporal de la 3* légion dit à ces hommes que la colère égarait : « Et moi aussi , j'ai le droit de demander la vie de quelqu'un, car mon frère vient d'être tué près de moi ; cependant je m'oppose à tout actede vengeance. » — « Oui, soyons humains, dit un soldat; traitons les prisonniers des insurgés
(I) Cet honnête capitaine Guindorff ne savait prol>ablemont \as ce qui se passait «ïr les derrières de cet Ilôlel-dc-Ville qu'il considérait comiiio le port de salut de ses prisonniers. Très | rolial»len)cnt beaucoup (VtMitre ceux qu'il y coinluisit n'en Mrtirei.t que pour descendre sur la berge, et n'allèrent jamais plus loin 1 « Lorsque la garde nationale ou la mobile ramenait des prisonniei*s par l'esculier qui se trouve i\ rcxtréniité de la rue Lobau, raconte Louis Ménard, on leurcriuit dVn ba^: « Nous n'avons plus de place; donnez-leur de Cair. » Les prisonniers élaient poussés au bas de l'escalier, au milieu d'une mare de sang, et tombaient aous les balles. De temps en temps on relevait les cadavres et on les purtait dans las'tlle Saint-Jean.... >
(^) Ctrl confirme ce que nous avons dit ailleurs; à savoir que les derniers venus au combat, ceux qui s'élaient cachés d'al^ord |>our ne pas prendre sérieus 'Tient lefusiiySC montrèreul les plus féroces dès qu'ils n*enreiit plus peur. C'est l'iiiitoire du cœur humain, au clioj>itre des lùches.
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comme ils ont traité les noires. Un camaTade et moi, noiisavoQs été faits prisonniers par les insurgés, et rendus k la liberté sur parole ; on ne nous a fait aucun mal ; à la vérité on nous a désarmés ; mais on npus a traités avec humanité, et nous n'avons manqué de rien. »
« Ces paroles simples et généreuses sauvèrent ces prisonniers. »
— « A peu de distance de là, h la barrière des Trois-Couronnes, ajoute le même anteur, les5'et6'compagniesdu 1" bataillon de la 3' légion avaient enlevé plusieurs barricades : elles avaient eu, à ces affaires, quelques blessés. .. Cependant les prisonniers quecesgardes nalionaus Orentenassezgrand nombre furent par eux protégés et conduits dans un des dépôts établis provisoirement à Paris, »
— « A l'affaire de La Villette. la prise des barricades n'avait pas terminé la tâche des gardes nationaux conduits par le général f^bretoD ; ils étaient maîtres du terrain ; mais les iosorgés s'étaient réfugiés soit dans les maisons, soit dans les chantiers, soit dans les endroits oîi ils espéraient se soustraire bqi recherches. Les soldats citoyens commencèrent^ fouiller parfont. Le garde national Bouvier, ancien militaire, que soncourageet sa taille avaient fait également remn rquer, ayant appris que quelques-uns de ces malheureux s'étaient enfermés dans ane cave , descendit le premier, affrontant la mort dont on le menaçait, et fit prisonnier tous ceux qui s'y trouvaient. Làaassi, cette gnrde nationale, qui avait vu ses fi-ères tomber A ses calés et qui rencontrait i chaque pas des hommes noirs de poudre ou les armes k la maîn, fit taire sa douleur et son ressentiment pour se montrer généreuse après la victoire : elle sut respecter dans les vaincus des hommes dévolus k la justice [').
(>)C'Mt ane réflexion bien triste que l'on bit malgré soi en liiantces fiUUr^ OODléa eonime des Titiu sufaiimeH d'humanité. Hftie c'eat déjk une honte pour )m
Ilnfin, nous lisons dans une autre relation spéciale des journées de juin les détails suivants relatifs au faubourg Saint-Antoine, après sa soumission :
« Les cris de vengeance sont extrêmement rares, et ceux de la miséricorde dominent. Les héroïques vainqueurs se montrent généreux. Un émeutier trouvé dans une maison était vivement menacé par quelques citoyens exaspérés, lorsqu'un artilleur de la garde nationale intervint en s écriant : « pitié pour les vaincus I » Des représentants qui se trouvaient là applaudirent à cette parole : elle fut aussitôt répétée, et le prisonnier put être conduit sain et^uf en lieu sûr. »
Cest avec bonheur que nous citons ces traits d'humanité. Malheureusement, ces quelques faits honorables pour le caractère national n apparaissent çà et là que comme d'impuissantes digues que quelques hommes ont voulu imposer au torrent furîeui qui entraînait tout sur la même pente; ils servent, au contraire, de preuves irréfutables des meurtres commis là où ne se trouvèrent pas quelques chefs assez fermes ou assez bien disposés pour empêcher ces funestes exécutions; aussi resteront-elles classées dans l'histoire à côté des moyens de répression employés par l'aristocratie contre l'insurrection de la jacquerie; à côté des massacres de la Saint-Barthélémy ; de ceux de Cabrières et de Hérindol et des dragonnades ; car toutes les cruautés des ennemis du peuple sont frappées au même coin.
n y eut, en juin 1848, un débordement de mauvaises passions, tel qu'il est difficile d'en trouver d'exemples, même
Tainqueurs, qu'en plein xix^* siècle et en présence de l'abolition delà peine de mort en matière politioue, on puisse considérer comme un triomphe de la justice d'avoir pu empêcher la mise ù mort arbitraire de prisonniers faits dans une guerre intestine, dans une guerre civile !
c Dans les guerres civiles, disait à ce sujet Richard Cobden, on est en face les ans des autres; on se bat, la balle vous atteint et vous rendez d'autres halles ^ il y a desjrainqaeurs et des vaincus, et tout est dit : il n*y a pas de déshonorés... » TOMB ni. 30
en remontant aux plus mauvais jours de nos annales ; et malheureusement ce déborderaeal vint d'en baul. Tous les moyen» que la haine peut imaginer furent mis en œuvre par les hommes qui se disaient appelés à remplir la noble magislrature de la presse ; ils les utilisèrent pour nuire h leurs ennemis, pour les perdre, pour les déshonorer. La presse réactionnaire nfl recula devant aucun genre de calomnies, quelque cruelles, quelque honteuses qu'elles Tussent; elle passa successivement des insinuations malveillantes aux déuonciations positives, des inventions les plus atroces aux fables les plus absurdes, des relations les plus iausses et les plus odieuses, aux contes les moins croyables : ce fut ainsi qu'elle descendit graduellement des horreurs qu'elle imputait si mensongèrement à ses enn^ mis, jusqu'aux niaiseries les plus sfupides.
Cela fut au point qu'aux jours que nous appellerons de la décadence, par opposition à ceux de la recrudescence des dénonciation^ et de la calomnie, la presse réactionnaire, celle qui exprimait la pensée de cette partie de ia popaUuion qa*liCée à'k(mnête et modérée, raconta très-sérieusement 1 ses lecteurs que les insurgés retranchés au Jardin des Plantes aTtient dévoré, pendant les trois jours de la lutte, les oiseaux rarw des volières , et détruit toute la feisanderie. « Us n'ont pas même épargné les petits oiseaux exotiques, ajoutait-elle. »
Et comme il était d'usage qtie chaque feuille soumise à la même impulsion mit un peu du sien dans ce qu'elle empruntait au premier informé, et que l'on arrivait ainsi d'amplifications en exagérations jusqu'aux extrêmes, cette première dénonciation d'actes de gloutonnerie imputée aux insurgés se trouva, le lendemain, reproduite dans les plus grandes dimensions par le journaj le Bien public :
« Les daims, les cerfs, les bisons et toute la race lanigère, ont été abattus pour faire la soupe ; les animaux féroces et les singes n'ont été respectés qu'après un conseil tenu par les
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insurgés, qui se sont amusés à tirer sur l'éléphant ; cet animal, grAce à sa forte cuirasse, n'a pu être blessé. »
Ainsi que cela se voyait toujours, les démentis ne tardaient pas à arriver; mais la nouvelle nen circulait pns moins « malgré son absurdité, et Teffet calculé était produit.
« Il n'est pas vrai , lisait-on le lendemain d&ns un autre journal, que les oiseaux et les herbivores du Jardin des Plantes aient été précipités dans la marmite des insurgés, ainsi que plusieurs journaux l'annoncent ; quelques fuyards seulement ont passé par le Muséum, et n'y ont causé aucun dommage. »
— <K Le jardin du Luxembourg et le Jardin des Plantes, ajoutait quelques jours après le journal le Conciliateur, sont rouverts au public. Les insurgés n'ont dévoré ni les autruches ni les canards, comme l'avait dit le Constitutionnel. »
Des faits de cette nature, qu'on aurait pu considérer comme des facéties, s ils n'eussent pas été publiés sérieusement et toujours dans l'intention de calomnier, la presse réactionnaire tomba enfin dans les contes de bonnes femmes. Pendant plusieurs jours il ne fut question que de télégraphes sur les toits, correspondant la nuit, disait-on, avec les insurgés; et on disait cela» plusieurs jours après la compression complète de l'insurrection ! On occupa aussi le public de croix rouges et vertes aperçues sur la porte des maisons que l'on devait , disait-on , piller ou incendier, afin de venger la défaite. Puis enfin on prévint les habitants de Paris de se méfier de certaines boulettes incendiaires et d'une poudre inflammable que les amis des insurgés semaient sur le pavé de Paris, dans l'intention, sans doute, d'allumer impunément un incendie général.
Non, jamais la postérité ne pourra croire à tous les moyens atroces ou ineptes qui furent employés par les réactionnaires pour semer l'irritation, la défiance, la peur et la haine ; non, elle ne croira jamais avec quelle déplorable rapidité on accréditait ainsi les bruits les plus odieux, les plus absurdes, les plus
une juste idée de la bcilité avee geinhtinnoaires émouvaient ainsi toute une ôTlisfcîttnts, que lorsquelle saura que plus population se recrute sans cesse de oe que campagnes ont de superflu illetlré, pélfi •ift i» ptqugés, n'ayant aucune notion du juste ^WB naissant d'autre puissance au monde qu9 :• 31: nsaoat k Paris» à la suite de quelque parent étar^; titéer une existence ou y faire fortune dans i|uî rétrécissent encore toutes les &cultés hu-^ ^^ oisCte partie de la population qui , en sous-ordre« Ifis^ ttanvais gouvernements et se dévoue aux plus ; aveuglée qu'elle est par les vices perma* «JMcation primitive et par son sordide égoîsme. il^ipKlKtftè connaîtra le fond de ces terribles dissensions ^««^tii^Hit:?^ ntcnHenues au milieu du foyer de la civilisation « ,fytf9^«î j^i^ceaii Je la liberté, elle ne s'étonnera plus de cette îc ^ft ^^uiudou< et de contre-révolutions dont notre époque 5< tiitvut . jran.v qu'elle apercevra toujours en présence et ^tt*^ui^ ;tt ccat d* hostilité, les divers éléments politiques .*.v* < vm^K»A* ttotro société en cette période de lutte et
ï\ aiciV>.s uk>s ueveux croiront difûcilement que la ville aux
ttiiixît'sre^yiutiottsi» quela ville des lettres , des sciences, des
^1^5^ ii> lumi^^îs ait pu être mise en émoi, tourmentée, aflec-
tv ^H*r It>< bruifei^ slupidcs que les feuilles réactionnaires répan-
iu^ui Jurattt plusieurs jours, après la compression totale de
•iiMâmviiott. ^^ •^^^'^ 1"^ ^^^ P'"^ hardis, étouffes par le
' 'v.ic l otat d^" siojso» so courbaient jusqu'à terre pour laisser
i a tîLN«t»ote. Nous sommes forcés de consigner ici quel-
. ^uia(iUw»tts do ot's bruits, afin qu'on ne puisse pas sup-
. »!s. ^ttt dune invention plus récente.
Jn ij^ii, fe l'* juillet, dans le C'om(i/?/(/onnc/, feuille babi-
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tfiée à donner le mot d'ordre en fait d* inventions calomaienaesv la dénonciation suivante :
« On a appelé plusieurs fois Tattention de la police sur les signes an moyen desquels les conspirateurs communiquaient entre eux. Un grand nombre d*babitants de Paris ont pu voir, la nuit, d*un point culminant, tel que la hauteur de Mont* martre, des lumières ascendantes et descendantes se correspondre snr des toits dans tous les quartiers. Les faits ont été plus d'une fois dénoncés. Cependant aux jours de la bataille ees moyens de communication existaient encore. Ils ont servi puissamment aux progrès momentanés de T insurrection. Att moment de la reddition du faubourg Saint-Antoine, on a remarqué que des signes particuliers ont été employés. La nuit dernière, d'après des informations que nous avons lieu de croire exactes , on en a vu sur les toits de la rue Saint- Honoré. »
Ainsi voilà l'éveil donné. Quelque visionnaire, atteint d'insomnie, a tout observé, tout coordonné, tout calculé ; et, quoique ses dénonciations n'offrent qu'un vague à faire lever le^ épaules, Paris entier n'en est pas moins prévenu de la présence de ces dangereux signaux de nuit.
Le lendemain chaque journal avait fait sa découverte de même nature.
VEitafetie annonçait que le poste de la garde nationale occupant la rue Bleue avait fait une capture importante , celle de quatre individus qui, du faite d'une maison de la rue Bergère, faisaient manœuvrer une illumination plus que suspecte.
Le Siècle ajoutait que l' état-major de la garde nationale avail constaté, pendant la nuit . des signaux partant des maison:» qui avoisinent la place du Carrousel. «Quatre chandelles, ajoutait-il sérieusement, placées aux fenêtres les plus élevées, étaient|[ akemativement élevées ou abaissées, taatdt une, tant&t Aeux ^ z
tantôt toutes les quatre Le fait a été déclaré et prooie-
verbal a été dressé. »
— « Hier au soir, dît encore une autre reuiUe, des gardes nationaux se sont emparés, dans la rue Uichelieu, d'un individu qui, de h fenêtre de son cinquième étage, échangeait depuis une heure des signaux avec Montmartre, à l'aide de deux lumières qu'ils élevaient et abaissaient alternativement. Cet individu, qui expliquait fort mal sa conduite, a été amené chez le commissaire. »
— « La police a arrêté, celte nuit, ajoutait la Gazelle dcn Tribunaux, deux hommes et une femme qui faisaient des signaux de nuit rue Neuve-des-Bons-Enfaols ; ces signaux correspondaient, dit-on, avec Montmartre. »
Enûn, et pour en flnir avec ces télégraphes de unit, le Con- Btilutionnel annonçait que, «le -(juillet, à quatre heures, des gendarmes avaient fait, sur la place de la Concorde, une capture importante, à savoir : quatre individus signalés comme se tivrant i ces signaux de nuit doat l'apparitioa araît donné réveil à ia police. »
Hais ces mêmes joaroaux se gardaient bien de faire connattra le résultat des investigations de l'autorité k l'égard de tous ces télégraphes de naît, composés de one , deux ou quatre chandelles ; le ridicule les eût par trop frappés de discrédit ; car ces prétendus signaux n'étaient guère que des lampes i réverbères dont se servent bien des ouvriers logés an cinquième on sixième étage. Mais ces feuilles, qui abusent ainsi de la crédulité publique, ne peuvent pas empêcher que les journaux de l'autre opinion ne bafouent leurs visions, après les investigations que leur position prescrit :
« On fait grand bruit dans Paris, dit la Réforme, des télégraphes qu'on aurait établis de certaines maisons, et qui servent, dit-on, de signaux aux insurgés. L'hôtel de Nantes, place du Carrousel, et la me de Rohan, étaient signalés h ta police par
leurs manœuvres télégraphiques. Cétait de là , assurait-on , que partaient, chaque nuit, tous les signaux qui apportaient la erainte ou Tespérance aux insurgés. Hier encore, le quartier était en émoi ; le télégraphe jouait comme d* habitude en verres de couleur. Aussitôt M. Perrot, commandant de la garde nationale, est averti ; tout le Palais National est sous les armes. Le général dépêche un commissaire, M. Sanson, sur le lieu du crime ; il monte sur une terrasse, et, pour tout télégraphe, il surprend trois lampions tricolores et isolés que le vent fait vaciller. Le propriétaire déclare qu'il les allumait régulièrement tous les soirs, depuis la déplorable nuit du S7, afin de servir à éclairer la place assez obscure en cet endroit.
Voici encore une autre version que les Nouvelles du jour publièrent pour démontrer le néant de ces alarmes de nuit :
« Un graveur du quai de F École, qui a besoin d'une lumière très-intense pour ses travaux, et dont T atelier est situé au sixième étage, a vu son domicile violemment envahi par la garde nationale. Il a eu beaucoup de peine à leur faire comprendre que sa lampe et le transparent dont il se sert pendant le jour n'étaient nullement des ustensiles télégraphiques. x>
— « Un cordonnier en chambre, logé au septième étage de la grande maison qui fait le coin de la rue de Choiseul, sur le boulevart des Italiens, racontait une autre feuille, s'est vu Tobjet d'une visite nocturne à laquelle il ne s'attendait guère ; il la doit à la boule (ïcau qui lui transmet la lumière réflectée de sa lampe ; cette clarté, souvent vacillante, a été prise par des visionnaires pour des signaux télégraphiques envoyés à Montmartre. Il aurait d'abord fallu s'enquérir si les habitants de Montmartre no sont pas trop éloignés pour apercevoir cette clarté ; mais nos fonctionnaires n'y regardent pas de si près. »
Enûn le Peuple Constituant, journal du représentant Lamea« nais « raillait ainsi les signaux des toits :
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' « Itous engageons toua les citoyens à s'abstenir de se pro- 'tiwer, soil penilant le joar, soit pendant la nuit, sor les ItrrtiKftb el belvédères qui dominent les maisons, dans le bot de ' tHrbndre le frais ou d'interroger au loin l'aspect de la ville par nn clair de Iudg. Plusieurs coups de fusil ont été lires ()66 âfernières nuits sur des personnes qui, grimpées ainsi a« 'ftllb Ôeleur maison, n'étaient probaMeraeut r^ue de slmpla tettriaux, mais dont on ne pouvait apprécier les intenlioDS. »
Il ta sans dire qu'on n'enlendît jamais parler des résallsts le Toutes les informations judiciaires ouvertes à ce sujet, les '{défendus télégraphes de nurt correspondant arec des insai^ qai n' existaient plus que dans les imaginations effrayées, liyuit été reconnus partout n'être que les elTels des lumières phtt"l>u moins intenses, plus ou moins fixes, doiit ont besoin ''^jMliItaes genres de Iravaus exécutés dans les chambres.
Ihis nous n'avons pa* encore fini avec tous les bruits stnî»tres que les journaux rend ion n aires accréditaient avec tant dft.J fecilité au milieu de «^rtaine partie de la pepolalioD ; il oov reste encore è parler des croix ronges apposées, disait-on, flw beaucoup de maisons que Ton devait piller, croix qui Irowhft rent le sommeil de tant de propriétaires et de portières, «oM moins que les bouïettet el les poudres mfhmmahles destinées i incendier Paris. Les feuilles contre- révolutionnaires boVi avaient réservé ces derniers faits, d^es de lenr imaginatitHi. comme le bouquet d'un feu d'artifice. Cest' qn'il était îinpo»sible d'aller plus loin dans le domaine de l'absurde.
C'est d'abord le journal qui s'intitule la Pncidaue qui ^«t prime ainsi :
fl Plusieurs maisons anient été marquées, pendant les événements, de croix vertes on rouges. La croix verte désigoail, dit on. le pillage ; la croix rouge l'incendie. *
Ainsi , roilji les însur^ qui quittent leurs bairicades pour se faufiler dans les quartiers occupés par les troupes, noD pas
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pour aller les en chassôr, hiais pour désigner pat avance les maisons qu ils doivent brûler et celles qu'ils pilleront seulement. Le fait né peut être mis en doute; tous les journaux réactionnaires l'affirment : qui pourrait ne pas les croire? Écoutez r honnête Messager :
« Un journal dit que sur les boulevarts un grand nombre de maisons ont été marquées par de petites croix rouges, que ce signe s'est également trouvé dans les 10* et 11* arrondissements, et qu'on en a remarqué plusieurs exactement pareils dans l'intérieur des maisons. Nous pouvons affirmer qae plusieurs maisons de la rue Neuve-des-Petits-Champs , et entre autres celle d'un bijoutier, ont été également désignées à l'aide d'un signe identique. »
Bfais la montagne ne tarde pas à accoucher. Les Noufoelles du jour rassurent et les propriétaires, et les locataires, et les portières crucifiés.
« Nous avons vu ce matin des citoyens se préoccuper péniblement des signes rouges apposés sur un grand nombre de maisôias, dit cette feuille réactionnaire ; les suppositions les plus exagérées circulaient h ce sujet. Là, c'étaient des maisons suspectes; ici, c'étaient des maisons marquées pour le pillage. Dieu merci ! ce n'est rien de tout cela : ces signes indiquent simplement la place où doivent être fixées les nouvelles plaques en porcelaine portant le numérotage des maisons, y^
Voilà le fait des signes d'incendie et de pillage bien expliqué ; ce qui n'empêche pas qu'encore aujourd'hui, à plus d'un an de distance, on rencontre une foule de propriétaires et de portières parlant toujours du danger auquel ils ont échappé. C'est que les infirmités morales de l'humanité ne se guérissent pas dans un jour.
Ces braves gens qui se croyaient sans cesse poursuivis pur
Tombre des insurgés s'ingéniaient à se mettre à la torture.
c Ce matin, on trouvait, dans toute la longueui^ de la rue TOME nu 31
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Neuve-des-Petits-Champs, racontait le Mestager^ des bonleUes incendiaires qui sT enflammaient sous les pieds des passants. »
Ce journal se bornait ainsi k raconter le fait.
Mais la feuille la Providence était bien plus explicite ; elle révélait dans toute sa noirceur le complot des vaincus.
« Un. fait assez curieux et qui mérite d'être rapporté, disaitelle, s*est passé aujourd'hui rue Croix-des- Petits- Champs. Vainqueurs^ le pillage ; vaincus, lincendie^ lisait-on sur les drapeaux des insurgés. L'insurrection domptée poursuit son programme. Une poudre fine, jetée sur les trottoirs et inflammable au moindre frottement, a éveillé l'attention des passants, qui aussitôt ont revêtu l'uniforme pour faire la police de leur quartier. Que l'autorité ne s'endorme pas ! »
Nous pourrions citer un plus grand nombre de ces niaiseries ; mais il nous suffit d'avoir prouvé & nos lecteurs que nous n'en avons inventé aucune, et que toutes ces stupides dénonciations sont bien sorties de la presse contre-révolutionnaire, lorsque, fatiguée d'avoir parlé de têtes coupées, de mobiles mutilés par les insurgés, elle se trouva dans la nécessité d'inventer une autre série de calomnies nouvelles.
« Ces honteuses saturnales qui se déroulent à nos yeux . s'écriait le journal la Réforme, en reprenant la parole; ces criées publiques de noms suspects, ces dénonciations infâmes, ces calomnies atroces qui sifflent de toutes parts, ces débauches des partis qui se font pourvoyeurs de geôle, tout cela est triste et mérite châtiment, car cela déshonore, cela dégrade un pays : c'est la bassesse et la violence accouplées I
c Est-ce que Ton croit servir la cause de la civilisation, eu élevant des barricades de calomnies contre des barricades de révolte, en dénonçant des faubourgs entiers comme un bagne, comme un camp de pestiférés, en inventant des chroniques empoisonnées et tellement hideuses qu'elles souilleraient les annales d'un peuple anthropophage?
« Oui, l'insurrection est coupable quand le suffrage universel est appliqué, quand le peuple est souverain, et que, par «on vote, il est maître de la loi ; oui, la prise d'armes est un crime quand tous les pouvoirs sont délé{;çucs et responsables . quand le droit est réalisé par les institutions, et qu il est le principe, la sanction, la cause. Nous acceptons moins que personne au monde ces agressions téméraires, ces violences insensées des minorités qui nous livreraient aux dictateurs. Ainsi, pour nous, l'insurrection de juin est un fait coupable, qui non-seulement a déchiré la patrie, mais qui s'élevait contre nos principes et pouvait les emporter. A cet égard, point de dissentiment avec ces honnêtes légistes qui ont si longtemps nié le droit et qui viennent si lard le défendre pour l'exploiter contre nos idées, contre nos hommes, contre notre gouvernement.
« Mais, si nous sommes d'accord sur ce point capital qu'il n'y a pas d'insurrection légitime quand le droit existe , et qu'il peut agir, nous n'avons que de l'indignation et du mépris pour ces marchands de calomnies atroces qui font commerce de têtes coupées, de devises d'argot, de vitriol ardent, de mutilations hideuses, de distributions empoisonnées, et pardessus tout de lâches dénonciations contre les ennemis qui les gênent, et qu'ils veulent perdre en les jetant au bourreau.
« Les feuilles de la réaction qui tiennent boutique de ces boucheries, et font ainsi le service de leurs vengeances, ajoutait le même journal, ont-elles vérifié les faits par une instruction sérieuse, avant de les jeter en pâture à la haine, à la peur? Ont-elles eu la pudeur de contrôler avant de dénoncer, de provoquer l'opinion publique, la justice, les passions du moment? Non , mille fois non ; il n'en est pas une seule qui pût donner témoignage, faire la preuve; et le gouvernement a lui-même démenti la plupart de ces contes hideux que la presse de la contre-révolution invente et propage pour le bénéfice de ses
i^lSTOIRE cT^tal, ensevelb sous la barricade del
«Ahl qudl mitier Tom faites là, Messieurs, et que c'est und Wfe finHilîoil.de taniller.aînâi par la calomaie, par l'outrage, 4 ^Uvmonr notre pays, k parquer uoe classe dâus le crime duu k honte, i jperpétaer nos disseDsious et nos baineâ, qui sont flommes entre la misère qui nous dévore et l'étrangeri qui guette nos frontières I Ce n'est pas ainsi que nous coui] nom le deroir, nous des empoisonneurs du peuple potn-taut, ôfa uifivâùsim, comme tous le dites si bien, des prop.ijjuiipt/lm eC àaa foUtcnUin»! Au lieu d'irriter et d'aigrir, ftiBom un i^pel à tovB les nobles sentiments, ù toutes !(» ,d^U4e8, à tons les intâràlB, k tous les cœurs dévoués à U palrlo p^a» •^DXons tons les citoyens d'entrer en accord, d'élmi(f« en enx la haine, le soupçon, l'orgueil, pour s'unir dans cet .fra^eniit|& snissante, qui peut seule organiser les intérèls et \< jidées, sauver le boI et tes iusiitudons.
« Nous vtnimes toujours prêts, concluait le rédacteur de la Réforme, k verser notre dernier sang pour la république, pour 1^ priqcipee saprés de notre révolution ; gmais si les institutions et les j^ranties du droit nous sont données, nous renoncerons i la guerre; et, citoyens pacifiques, nous Iraraillerops k répandre dans le pçfipte les priocipes et la religion dn développement légal. Ce n'est pas la conscience qui lui manque, an peuple, c'est la confiance dans les institutions; c'est la certitode que ses conquêtes ne lui seront pas volées. On Fa trompé si souvent ; les aristocraties et la royauté ont si longtemps goi^ vemé par la force et par la ruse ; on l'a tant de fpis condamoi^ oomme Samson, i ébranler les colonnes du temple, que la force eat, à ses yeux, l'instrument nécessaire, rinstruipept fatal 4e toutes les révolutions sociales et politiques. Voilà ce qu'il font «n^Dor de son esprit et de son cœur, au lieu de l'insulter et de le ualomnier ; voili ce qu'il faut détruire. »
US
Cest ainsi que s'exprimait la seule feuille démocratique que l'état de si^ eût épargnée; c'est ainsi que les vieux républicains exhalaient l'indignation dont ils étaient saisis en présence de cette conspiration de la calomnie qu'ils dénonçaient à la France et au monde entier. Mais c'était vainement qu'ils conjuraient les ennemis du peuple d'étouffer les haines, de faire taire le soupçon, et de s unir à tous les citoyens par les liens de cette firatemité que le gouvernement républicain avait mission de faire régner» la presse contre-révolutionnaire continue sa mission, qui était de chercher à nuire le plus possible, jDll par tous les moyens, à la démocratie, afin de déshonorer et ^ ruiner la république dans Tesprit des nations.
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I^«« iMTtbles ^T^iimnents de Psris ne poanîeDi maaqiier 4'iiT\iir du r?tentis!«ineiil d«ns ks dépsrtaneDts. NéanmoÎDS, ils ti«av^>n>at Iw {[ttndes TÎlks d«n$ an beaieox état de snspidon i r«f^ d« h «•pituW : k$ ifîtatioK permanenles qui
avaient eu lieu dans Paris quelques jours auparavant au sujet des prétendants, et les premiers bruits qui circulèrent sur la nature de Tinsurrection de juin, tenaient les démocrates de ces villes dans une sorte de réserve qui les empêcha peut-être de se lever aux premières nouvelles de l'insurrection. Lesdépéches envoyées par le gouvernement aux autorités locales, et que cellesci s'empressèrent de publier, prévinrent au moins toute levée de boucliers, si elles ne purent empêcher une agitation si naturelle ; non pas qu'il y eût complot, mais irritation causée par les progrès de la réaction.
Â Lyon, la population se montra, dès le premier jour, impatiente de connaître le résultat de la lutte fratricide engagée à Paris : la garde nationale et même la troupe étaient prêtes à marcher au moindre avis. Mais on n'entendait qu'un seul cri dans tous les groupes : « Nous voulons en finir avec tous les prétendants, disait-on ; nous combattrons les ennemis de la république, quel que soit le nom dont ils se parent, napoléonistes, orléanistes, henriquinquistes et autres fauteurs de désordres. Nous voulons la république ; nous l'avons et nous saurons la défendre. »
Tel fut le premier cri des Lyonnais.
Le lendemain, l'agitation fut beaucoup plus vive; on put craindre que Tordre ne fût troublé, principalement h la Croix- Rousse et en quelques autres communes suburbaines : des meneurs furent aperçus exploitant la misère et la crédulité des ouvriers : la troupe et la garde nationale, formées en bataille sur la place des Terreaux, furent huées dans le but d'entamer une collision ; mais grâce aux sages conseils de l'ancien comité exécutif et du club démocratique, à qui les ouvriers et le peuple entier avaient conservé leur confiance, la soirée se passa plus tranquillement qu'on n'avait osé l'espérer, et les ouvriers firent preuve de bon sens, en ne donnant aucune créiince aux suggestions de la réaction.
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Lé 2^ juin, cèïté tranquîllifé cuftserVèe les joiivé prtaôlR^^ fàîUîlt' k èiré IrôuBIéè sérîeùsèmenl pai^ une'd'éfcirfôTV dfeTdtflôrîlé niîliiaîfé, dêcîsiôii dîctéô pat' la péUi*. Lé gétltîi*àl coitiùiàfiV' dàht ïa division', avait arrêté qùb les doûzé' pîèbé's (!è*cSrioh qftfî étaient restées enlrfe lès nlâînsf dé la gaifdfe hàtrottàlë àé'lrfCr»«- Roussé, fù?î seraient enlevées pô\it être renlîsé^ à FâïtïïWrfë de là ligne.
On comprend combien l'annoiicô de ôétte résoftitlt)# dWf émouvoir les esprits : une colliision était à rédotitét. Mkîè*, porir la rendre impossible, le général Gémeau avait fôit ehVèloppèf, danis la nuit, toute la commune de la Croix-Rôasse» par l'envoi de dix mille hommes de troupes à Cilil^ él à Càlaîre. Dés cartouclies avaient été distribuées, les postes i*etifdt*céi, et lés gardes nationaux actifs consignés da'ns leilîâ qifaïtiers. Le plan de T occupation de la Croix-Rousse était tout ftaàé;ée sorte que chaque bataillon connaissait par avance là place qui lui était assignée en cas de besoin.
Pendant toute la matinée, d'autres régiments arrivèrent encore et se rangèrent en bataille.
Dans ces circonstances d'autant plus critiques qtië les ouvriers des chantiers nationaux de Lyon et des chantiers formés à quelques lieues, quittaient leurs travaux pour se rendre à la Croix- Rousse, une centaine de républicains connus, d'hommes politiques exerçant une certaine influence, se réunirent à la mairie de celte commune, et délibérèrent, conjointement avec des officiers de la garde nationale, sur ce qu'ils avaient h faire : il fut décidé, par cette réunion, que les pièces de canon seraient remises à l'autorité. Le club démocratique central adhéra h cette décision, et les hommes ayant appartenu au corps dit des Voraces promirent de l'exécuter. De son côté, le général témoigna des intentions les plus pacifiques.
A une heure, on emmenait les pièces sur la place {\o< ]) :•nardins pour y être remises aux artilleurs de l'armée
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9iéiniDOÎ0s, les jours suivants, la. ville ftit oceupéo niilitoi-* reitient. La conservation dis Tordre* au milieu de circonstances aiimi graves, fut duc principalement h Tattitude dbs chefs de la démocratie. Le citoyen Maiiin Bernard, commissaire de la répabiique dans le département du Rhône, y contribua beaucoup: par sa conduite; et lorsque, quelques jours après, il remil ses pouvoirs au préfet Ambeit, il publia une courte mais bonno^ proclamalion, dans laquelle il disait k ses concitoyens :
« I..es intérêts de la ville de Lyon me seront toujours chéri* entre tous, car ils résument tonte la vie industrielle de notre» jevne république, et la vie industrielle est aujourd'hui le grand pfoLlème posé à notre génération.
« Uais; qu'il soit permis h un vieux soldat de la liberté da Youaledire : ce problème ne peut 011*0 résolu que par le temp» 01 k discussion. L'ordre est la principale condition d'existence* de la fépubliqr.e. Avec le suffrage universel, il n'est pas une seule vérité politique ou sociale qui ne puisse triompher».
Sais à Lyon, comme h Paris, il y avait des partis très-actifs, ayant leurs embaucheurs, leurs orateurs en plein vent, loars* agents semant l'or, excitant les passions les plus mauvaises» préparant des collisions et voulant tuer la république par ie' désonlre et l'amirchie. Ces partis, se trouvant en présence d'hommes à la tète volcanique, aux idées exagérées, ne désespéraient pas d'amener un connit dans Lyon. Le gouverne^ ment crut avoir acquis la preuve qu'un complot se piépaniit dans les premiers jours de juillet. Des ordres pressés transmis parle télégraphe au commandant de la di\ision et aux chefs defarmée des Alpes, prescrivirent la marche des troupes sur Lyon; elles devaient prendie possession des places publiques ainsi que des filles suburbaines.
En effet, le 5 juillet dès le matin, Lyon, les faubourgs de la Guillotière, de la Croix-Rousse et de Yaisse furent tout é toup^Mopés militairement par différents oorps de l'armée dei
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Alpes, arrivés de tontes les directions. En nn instant Lyon ressembla i un camp. Une population immense parcourût pacifiquement les rues et les quais, s enqucranl de Totijct de ce déploiement de forces. Personne ne croyait k une bataille, l'atlilude de la population ne pouvant donner lieu & la moindre collision. On pensa nn moment qu il s'agissait dn désarmement de la Croix-Rousse et peut-être même de Lyon, et que les troupes appelées devaient appuyer le désarmement et comprimer au besoin toute résistance, toute tentative fémeale on d'insurrection.
liais la journée s'écoula sans autre tentative que roocnpation des places publiques, et la nuit fut d'un calme désespmnt ponr cenz qui pouvaient avoir compté sur un choc ; pas le moindre coup de fusil ne justifia les présages; pas la moindre alerte ne tioubla le repos de la troupe. Vers une heure dn matin, les soldats, fatigués de marches et de longues stations, reçurent l'ordre de se retirer.
Le lendemain, la ville avait repris son aspect ordinaire. «On se demandait l'explication de ces mouvements, de ces démonstrations , de ces déploiements de forces qui sèment l'alarme dans les campagnes et dans les villes des environs, et qui transforment en nn camp une ville industrielle, disait à ce sujet le journal le Censeur. Ici, comme ailleurs, on n*a pu apprendre autre chose sinon que nous vivons à une époque oii Ton s'amuse à jouer aux soldats. »
Si Lyon ne vit pas Témoute gronder dans ses rues, si ses places publiques ne furent pas ensanglantées, il n'en fut malheureusement pas de même à Marseille. Ilàluns-nous de dire que la cause des troubles de cetle ilernière ville n'eut pas d'autres rapports avec la terrible lutte de Paris que le mécontente-, ment des ouvriers, et que la question des heures de travail agitait Marseille bien avant le ââ juin. I
Dès le dimanche, 18, des tentatives de désordre avaient en
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lien h l'occasion des engagés parisiens. L'autorité dut prendre toutes ]es mesures que les circonstances nécessitaient pour éviter à la ville une commotion. Néanmoins les ouvriers décidèrent, le 21, qu ils feraient une démonstration solennelle le lendemain. Comme rien n indiquait alors que cette démarche pût prendre le caractère d'un complot armé, le préfet et lo général crurent qu'un déploiement de forces suffirait pour contenir l'agitation.
Ces mesures étaient prescrites, lorsque la colonne des ouvriers se présenta dans la rue de la Préfecture. Le préfet, Emile Olirier, admit quelques délégués. Ils apportaient la demande du maintien de l'arrêté relatif aux dix heures de travail , demando qui fut accueillie par Tautorité. Mais pendant qu'ils rapportaient cette réponse h leurs compagnons, les agitateurs commençaient des barricades à la rue de Rome et à celle de la Palud.
Les troupes et la garde nationale accourues sur ces points se mirent en devoir de faire les sommations. Il n'y avait pas à s'y méprendre, elles se trouvaient en présence d'insurgés, et les premiers coups partirent de derrière les barricades
A la nouvelle de cet engagement, le préfet se hâta d'envoyer des émissaires chargés d'éclairer les ouvriers trompés ; en même temps, il fît afficher son arrêté pour le maintien des dix heures de travail. Mais ces moyens pacifiques n'empêchèrent pas l'autorité de faire battre le rappel, et successivement la générale. Les chefs militaires furent invités à se rendre h la préfecture, pour y recevoir la mission de repousser la force par la force.
On sut bientôt que lo point central de la résistance était la plaoe aux OEufs. L'ordre fut donné de s'emparer des barricades qu'on y élevait : la troupe et la garde iiationulo en chassèrent les insurgés, f.cs barricades de la place CastuUone furent aussi occupées sans violence. Le représentant du peuple Cent, qui se trouvait à Marseille, el qui avait puissamment contribué à la
^tfimttfi^f^ .d'jWfi P»^*^ ^W insurgé», m rradit de npantt^ :f§TJ^ eeffx q^i «ydiçiit répcçnpé la pl«co Castellanc, «pr^ le diS' ^Tt^\^if»)f}fpf puis cette fois, îoia d'être éçoulù, feijivlfl^ jfiefMM;^ fwrejftt rçlepus cf niefiacés.
|^pj|,eptl^{>psUipii, jetctw^nent <}.u'îl n'arrivât quelque m.il- JifUir d^lpM^ble. aujE parlemeptaii^ le eommondant iIl- I aiiil- Jlunip, jt ,<|vi \'w ayaitwiyuyé l'ordr? d'atlaqut^r, crut devoir mnieoîr ■ rexécution de cet ordre : le préfet approuva sn conduite, après,ayoir eu popoaiiisance d9.8e9 motif^^- Al^is il fut jjenïetMi que, pei^dsot la pait, pn «firr^iUerajil la place, et qu'on ^'HtlaqneraM ]fi Içp^^eiqain, i
.p» aqrsii, dpo^ les réactionnaires flrent qq crime au préfet, jp'niait i^pepflifftien lien que dan» Ip dojible but de sauver U .TÛ) «nx 4Ôi>^ pifrlefnentaires, lat de donnfir i l'auloritô miJil«Jimii^ ^ temps de prendre lesmesnrçsde pnidençç oMO^stfticti^pffir^^ ne pas exposer inutilement la vie des soldats.
En elTct, Iç renvoi de l'attaque au lendemain eut pOKV réanimai de mettre lii troupe à même de 9' emparer df» jr^tnn^t^ jnenj!) élevas s^r la place sans autres jpertes qne .cinq bontVfli mis lioi-s de coroliat, dont deux morts.
fie ce moment, l'i^jsurreciion cessa de donner jdç!) vnqniéliides, eiraiitoiiiéjudidijirçso mit h instruire cet^ déplorable ilHiiirc, h laquelle le prçj^t ne pouvail, di^il il dons ^n rappotl au ministre, nssliincr nut;un caractère. Cène Ojtqne Ip lendemain, 24 juin, que la première nouvelle d^ trovbJoB de Paris arrivait à Marseille ; il n'y avai[ plus olors rjçn h ci>aind«e pour la franquillité pvbliqne; et, an moyen des précautions prises pv }'autorité, Marseille passa pette crise terj-ible sons nouvelles pomniotions.
4 ie r#is de? v(£(ix ardents, écrirait, d^s le ^. le préfet aa minislre , pour que la pause de l'ordre sorte triomphante de la ^l|p qni cfil^çflgngç^; jeledésjro paiy» i^ue I9 paivs^de l'ordre ^ fH^ de la répMjiliqne n'en Uiot fu'iinf; J'iwdieei^, «a
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dTelj |>eat assurer Je développement paciOque xle nos institalîons républicaines, et par e\le% le bonheur du peuple. »
Or» ce préfet qui tenait ainsi» à deux cents lieues de distance de la capitale, le même langage que les journaux franchement lépublicains, appartenait lui aussi à la monliigne. Cest pour cela que les réactionnaires accablèrent de leurs calomnies un magistrat qui avait eu le tort impardonnable de ne pas faire verser è grands flots le sang de ses administrés » de ses concitoyens et des soldats français.
Dans la plupart des autres grandes villes» lo nouvelle de Finsurrection des ouvriers causa de l'agilalion ; mais nulle part OB n'eut h déplorer des collisions : partout les démocraijt^» quoique blessés au vif par h marche des aflaircs publiques» se tinrent dans la plus grande réserve; ee qui n empêcha pas les 4éparlements de 6e trouver, après les jouinées de juin» sous le cpup d'une réaction royaliste, pareille è oelle de 1795
Les calomnies publiées par la presse coDtre-révolutioDBaiir avaient réelle^^ent placé les ^andes comme les petites viU6 lous la compiralion de la Icrrùur.
\a bourgeoii^ie de Rouen ne pouvait rester en arrière» lorsqu'il s'agissait de manœuvres propres à exaspérer la population contre ee qu'on appelait les retfes des insurgés» et par conséquent contre les républicains. Les meneurs arrivaient facilement h leur but en fuisani courir le bruit de la présence dans tel ou tel bois, telle ou telle contrée» de bandes d'insurgés mettant tout i feu et h sang. Cest ainsi qu'ils procédèrent è Rouen» \i Elbeuf et dans toute la vallée de la Seine» vers Ijs premiers jours de juillet.
Aussitôt la garde nationale fut sur pied; les tralneurs de sabrf» coururent les rues» anoonçantla prochaine arrivée des brigandi ; la ville resta sur pied la nuit comme le jour; on y vécMt dans les alarmes» jusqu'au moment oii l'on jugeai propos d'MOonear qne Iw brigands avaient pris une tuire direction*
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ÎJk terrenr se promena ainsi, comme en 1789, dans tous les déparlemcnts qui environnent Paiis, et se répandit même beaucoup plus loin. Les journaux des provinces n étaient remplis que de ces bruits semés par la malveillance pour exaspérer les populations paisibles.
« Hier, à six heures du soir, lisait-on dans le Propagateur dô TAuhe^ un cri d*alarme s'est fait entendre dans lous les environs <le Soulaines. Des courriers, partis à cheval des communes du département de la Ilaule-Marne, arrivaient à Soulaines et dans les communes voisines pour prévenir les habitants qu'une colonne de mille insurgés, parcourant la route de Nancy à Orléans, mettait tout h feu et à sang aux environs de Joinville. On avait, nous assurait-on, entendu le canon; beaucoup même avaient vu la fumée de Tincendie. Cette nouvelle, annoncoeau milieu delà ruede Soulaines, produisit un oiïet terrible et prit en [eu d'instants des proportions effroyables : le nombre de malfaiteurs fut doublé et même triplé; la dislance qui les séparait de nous fut, en une minute, réduite à huit ou dix kilomètres : chacun courut à ce qu'il avait de plus précieux : les enfants, les chevaux, les meubles prirent le chemin des bois; on sonna le tocsin, on battit la générale, et un détachement de 60 hommes, armés de fusils, partit au pas de course pour prêter main-forte aux habitants de la Haute-Marne.
« Arrivés à Nully (Ilnute-Marne), les envoyés apprirent que la cause de ce bruil devait être attribuée à un incendie qui venait d'éclater à Joinville. Le feu avait fait tellement de progrès qu'on avait cru devoir tirer le canon d'alarme. Pendant une grande partie do la nuit, toutes les communes sont restées sur pied et en armes »
Ici, il y avait une cause réelle d'alarme; si l'on n'avait pas vu Icsiusur;:es, au moins avait-on vu l'incendie et entendu le canon; l'anxiclé des po[Milalions se conçoit. Mais dans combien d'autres endroits n'a-t-on pas troublé la tranquillité publique
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sur des apparitions qui n'existaient que dans la tète des malveillants et dans la crédulité des citoyens que les calomnies tenaient en éveil.
a Hier, éciivail-on doLouviers, en date du 20 juin, au moment où les compa;;nies se livraient h rexercice, Tordre est donne h tout le bataillon de prendre les armes immédiatement Le bi uit se répand qu'une troupe d'insurgés échappés de Paris parcourt la vallée de l'Eure, et que déjà plusieurs villages sont attaqués. De tous côtés on court aux armes; l'anxiété la plus grande règne dans la ville. On n'entend parler que de pillage et d'incendie aux plus crédules; la population est consternée. On délivre des cartouches, et l'on se met en roule sur les indications peu précises d'un maire, celui qui a fait sonner l'alarme. On se porte du côté d'Évreux. Bientôt on apprend que toute la vallée est en émoi : de tous côtés le tocsin sonne, le rappel bat; on crie aux armes. Tous les hommes des communes rurales sont sur pied armés de fusils, de fourches, de piques, de haches et de faulx; les versions les plus diverses circulent de tous côtés; déjà on croit distinguer les lueurs de l'incendie : une agitation sans exemple gagne jusqu'à Pacy, à 30 hilomètresde I^ouviers. Les communes des hauteurs descendent en masse et se dirigent sur les points où les insurgés ont, dit-on, pris position.
« Cependant, nulle part on ne voit la trace de l'ennemi. Qui donc a sonné l'alarme?.... Kilo se répand partout: Les Andelys, Vernon. Guillon, Pacy, Saint-André, Ilecourt, etc., etc., se mettent en route : les femmes quittent les maisons et se réfugient dans les bois; d'autres se sauvent dans les champs empo. tant avec elles leurs efl'ets de quelque valeur : on en voit s'ôler leurs boucles d'oreilles de peur qu'on ne les leur arrache. A Évrcux, mémo alerte : les insurgés viennent, dit-on, de Saint- André, au nombre de plusieurs centaines : la générale bat; on éclaire les rues ; on se précipite chez les armuriers pour s'y
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munir d'armes et de muirilions : on fand des balles, et l'on voit défiler les (}étachemenls les plus- bizarres^ C'est imi kourvari, uno suite de scènes si curieuses que, sans T impression' pénible qui règne, dans le cœur des bons citoynn.s o» serait tenté de rire. Maismallieur à celui qui oserait rire, au milieu d*un peuple qu'on fanatise ainsi ! I.c jour arrive; or se regarde, on s'inlcrroge séricusemeuf, on interroge ceux; quii viennent des lieux designés : Rien! rien! qu'une panique qui a exaspéré t4iutua arrondissement, et qui a fait maudire la république* Le but est atteint! »
-^ « A Strasbourg, écrivait-on de cette viile^^ la police a él& plus adroite que les semeurs de bruits alarmants ; elle a saisi l'un des propagateurs de ces nouvelles mensongères, et l'a- conduit en prison, en attendant qu'on ait trouvé la trace des brigands.
« A Saint-Quentin, on prétend avoir été plus heureux; car nous trouvons dans une lettre particulière de cotte ville les li* gnes suivantes :
— « Deux mille insurgés qui s'étaient réfugiés de Paris dans nos contrées, après les douloureuses journées de juin, vxen* nent d'être arrêtés au moyen des efforts combinés de la garde nationale du département qui n'avait pas quittéleurs traces, et delà troupe de ligne dont le courage et le dévouement ne se sont pas ralentis un seul instant : ils vont être dirigés sur Paris; h moins qu on ne leur assigne une autre prison spé' eiale. » —
a Nous faisons un gngeuro avant tout examen, ajoutait le journalisle qui publiait celte nouvelle, c'est qu'elle est un affreux canard. Dkux mii lk insl'koks, pris d'un seul coup de fiht, rien que cela ! Les Saint-Quentinois n y vont pas de main morte! Cctie troupe d'insurgés s'était sans doute envolée de Paris pour aller «'afca/Zrc sur la place de Saint-Quentin, car elle n'a laissé nulle part trace de son passage. Pauvres gens! »
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Nous terminierons ces citalions par l'extrait suivant du journal Y Impartial du Nord, qui les résume toutes-
« Nous ne nous étions pas trompés, lit-on dans cette feuille sous la date du 5 juillet ; la compiralion de la terreur était véritable par toute la France; Farrivée des brigands a été annoncée presque la même heure. Tous les journaux des départements nous apportent uniformément la même nouvelle : a On annonçait hier Tarrivée sur notre ville d'une bande de forçats libérés et de travailleurs des ateliers nationaux (pour les paysans c'est tout un). Cette nouvelle a jeté la consternation parmi notre population, etc., etc. » Partout les paysans s arment, ajoutait le journaliste ; partout ils quittent le*jrs foyers pour battre la campagne, et donnent ainsi la chasse à tous ceux qu ils soupçonnent. Ces pauvres gens, aux oreilles desquels ont fait parvenir des bruits stupides, font des battues dans les bois, et rentrent chez eux affamés, fatigués, désappointés, furieux, et désireux d'en finir avec ces introuvables brigands !... Le but est alors atteint : vienne un démocrate, et son alfaire sera bientôt faite! II Châlons, Vîtry, Laon, Soissons, Charleville, Mezières, etc., etc., ont été en alerte pendant plusieurs jours, dans Tattente de grands événements; mais rien ne s est montré sur r horizon. »
L'explication de ces faux bruits, de ces leurres, de ces énigmes, se trouve encore dans la correspondance suivante, émanée des pays plus particulièrement exploités par la réaction :
« Cest dans les campagnes, y lit-on, que la république est véritablement en danger; cest la que Ton manœuvre impunément, en plein jour, en faveur de la monarchie; c'est là que Ton organise la contre-révolution par le mensonge, parles fausses nouvelles, par la calomnie. Les fautes de la révolution y sont exploitées avec une habileté infernale; on s'empare des griefs, on les caresse; on spécule sur la misère, sur rigno> TOMB ni. 33
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rance, sur tout ce qui peut aliéner les esprits au nouvel ordre (le choses, et ce qu il y a de plus triste à dire, c'est que les administrateurs de la république se font complices de ces infamies, soit par leur silence, soit par leurs encouragements.
« A Paris, on profite de Vétat de siège pour satisfaire les petites haines, pour assouvir les petites vengeances; au moyen d'une note de journal, ou d'une basse dénonciation, on se débarrasse d'un concurrent ou d'un ennemi I Eh bienl dans nos départements on renchérit sur ces lâchetés , en signalant à l'exécration publique et les républicains delà veille et les représentants qui font obstacle è la restauration d'une royauté quelconque Dans le département de l'Isère, naguère si renommé par ses opinions démocratiques, on n'ose plus s'avouer républicain ; dans le département de la Côte-d'Or, les royalistes ne mettent plus de bornes à leur audace; fidèles aux traditions de leurs aînés, ils seflbrcent d'empêcher la confiance de renaître ; ils publient dans leurs journaux des délits ou des crimes imaginaires ; ils dressent leurs listes de suspects et les recommandent à l'attention du pouvoir exécutif. A Dijon, il n'est sorte d'infamie que Ton ne prête à James Demontry ; à Montbars, un piquet de gardes nationaux est chargé de préserver de l'incendie la maison de l'un des plus estimables représentants, le citoyen Maire-Neveu ; ailleurs on rapporte que le citoyen Joigneaux a été trouvé parmi les insurges de juin, les uns disent mort, les autres vivant. A Châtillon-sur-Seine, les rares hommes de cœur qui ont proclamé la république, sont insultés dans les rues par la bourgeoisie et ses valets ; il en est même un qui a dû s'éloigner de la ville, d'après les conseils des fonctionnaires qui, si le fait est vrai, ont manqué à leurs devoirs, en ne protégeant pas avec énergie cet honnête citoyen, dont le principal crime est d'être phalanstérien.
i< Voilà ce qui se pratique quatre mois après une révolution magnanime et généreuse au delà de toute expression; voilà les
indignités qui se commettent dans les départements qui passent à juste titre pour les plus républicains de la France. Jugez maintenant sur Téchantillon de ce qui doit se passer dans le£ autres.
« Nous croiserons-nous plus Jongtemps les bras en présence de cette contre-révolution qui nous mine sourdement et nous envahit par toutes les voies honteuses qui lui sont familières? s'écriait l'auteur de cette correspondance si vraie. Auronsnous longtemps encore le malheur de croire que Paris c'est la France, lorsque de toutes parts nos ennemis détachent le corps de la tête? Ah 1 nous adjurons le pouvoir exécutif de ne pas s'endormir dans cette illusion fatale, et de détruire au plus vite les espérances libertieides des ennemis de la souveraineté du peuple. Il suffirait pour cela de prendre de grandes mesures en faveur de nos populations agricoles et industrielles, si maladroitement désaflectionnées par l'impôt des quarante-cinq centimes et le décret du 31 mars. Employez k reconquérir l'amour de ces populations, les sacrifices énormes que, dans le cas contraire , vous seriez obligés de faire pour la surveillance des complots et la répression des troubles, et soyez assurés que la perfidie des royalistes plus ou moins déguisés ne prévaudra point contre la république. »
Hélas 1 le gouvernement issu des journées de juin se montra plus disposé à comprimer la démocratie qu'à la soutenir dans les départements et à Paris : il ne s'occupa que d'une seule chose, à laquelle tout le reste se rapporta; écraser Paris sous le poids des canons et des baïonnettes. Il ne s'aperçut pas qu'en gouvernant par le sabre ce peuple que toutes les tyrannies» toutes les aristocraties redoutaient tant, il allait au-devant des vœux que pouvaient faire tous les rois coalisés contre la jeune république, et qu'il travaillait à venger les griefs de la royauté et de ses suppôts contre les démocrates de la France. t Après février, la nation française se croyait atTranchie h ja-
mais du joug qu'on lui avait longtemps imposé a^eo des tiaionnettes; à la suite des déplorables journées de jainté dia allait se trouTer encore plus opprimée par le sabre que sous la monarchie.
En effet, l'oi^nisation goui^emementale, administrative el judiciaire fut exclusivement confiée à des cheb militaina.
Un chef militaire était à la tête du pouvoir exécutif ;
Trois généraux faisaient partie du nouveau ministère ;
Dos chefs mUitaires administraient la plupart des départe* ments ;
Des chefs militaires commabdaient les légions civiques ;
Des chefe militaires présidaient les nombreux tribunaux de* vaut lesquels devaient être traduits les quatorze à quinze mille citoyens qui remplissaient les prisons, les caveaux, les casemates de tous nos palais, de tous nos forts, et qui avaient généralement été arrêtés par des militaires pour être jugés militaiie^ ment.
'Bien des premiers postes de la diplomatie étaient occupés par des généraux ; enfin c'était encore à des généraux que venaient d'être attribuées les fonctions de questeur de rassemblée nationale.
Ce parti pris de faire entrer dans les conseils du gouvernement tant d^homoies de guerre, que la convention avait eu le bon esprit de reléguer ailleurs, fournit a la Réforme le sujet de quelques critiques qui pour être incisives n*en parurent pas moins justes.
« En présence de cette invasion des états majors de guerre dans le gouvernement, disait ce journal , autant vaudrait en finir tout d*un coup, et donner vacance à MM. les représentants, pour installer, à leur place, un bataillon de mobilles.
« Sous Louis-Philippe, nous étions livrés aux avocats, aux rongeurs; il en poussait partout, dans les commissions, dans les ministères , dans les ambassades; et le bas-empire de la
royauté s'affaissait lentement sous les criailleries verbeuses des avocats.
a Aujourd'hui c'est l'épaulette qui rayonne; c'est le plat de sabre qui marque les cadences; c'est la pléiade des généraux qui brille et monte : le militaire est ministre, le militaire est représentant; il est chef de parti, rapporteur des commissions; il est diplomate ; il est questeur : on dirait l'empire, moins ses épopées ;
« Dans ce pays oii Ton aime le sabre, les uns, parce qu'ils ont gardé le culte des belles témérités, les autres parce qu'ils ont peur et qu'ils ne savent s'abriter que derrière les baïonnettes; dans ce pays où, malgré le droit et ses éclatants programmes, la force est encore la religion secrète, la religion de tous, partis et gouvernements, ce luxe de faisceaux guerriers et celte prépondérance du glaive n'éveillent pas, en général, les susceptibilités, les méfiances publiques. Mais que l'on demande au peuple américain ce qu'aurait dit jadis le fondateur de la république en face d'une pareille phalange, et ce qu'il dirait lui-même aujourd'hui si les capitaines serviteurs de l'État en devenaient les chefs, et formaient une espèce de commission dans la haute sphère du pouvoir.
a Nous savons bien qu'il y a parfois des nécessités exceptionnelles à subir, et que tous les soldats qu' une crise appelle ne révent pas la dictature. Mais les principes et les institutions sont pour nous des garanties plus sérieuses que la probité des caractères et la sagesse des hommes.
« Ce n'est donc pas sans une profonde tristesse que nous voyons chaque jour l'état major des sabres s'organiser et se for • tifîer au milieu de notre révolution. Quand nos pères voulurent fonder le gouvernement du droit, concluait le journaliste, ce n'est pas ainsi qu'ils agirent : Jourdan, Kléber, Desaix, Marceau et Hoche ne disputaient pas la questure à Sieyès. »
Ceux qui, après février, avaient aussi essayé de fonder co
PiSTOir.E td« diwit, suis leqtiol il n'y r point A» liberln ' pobliqiies ni de liberté iiidividu«lle, ne se (loulaient guère fV'à qodqmsi^oi» d» difiitance, iU légueraient s la France la §tHiwaeiBeDt de l'Algérie, le gouvernement du sabre, duD^ toQle aa iMmtalité, Us étaient loin de penser, eux qui avaient , gOQTerné, STBC quelque gloire, diins les moments les pluiidifû- «UeSf BUB^vQiirpD soldat & leur disposition, et sans en sentir lebesoin; ils étaient loin de penser qu'à peine sortïsdu pnu- TUif f 09 «A Tiendrait, sana transition, au gourernenicnt des pPMndûea, et qu'il faudroit à leurs successeurs ni plus ni inewaqu'nne anaéeloutwiiôre de ci>ouantr uille iiohues, < d* trat de diAVkaK, da t#ntde bouches à feu, pour gouverner IftCRpitale de la république I .. .^ eflet, iitdéfwnd&in&iMit de l'état de siège qui pesait eaffIfQ ^ teot VPP poids- ^ de toutes ses rigueurs sur In popu- ]ff^W Ub^lÛ? dfl PftHSi on ne parlait, depuis quelques jours, qpe de la fbraution de divers camps destinés à entourer etllâ Yllle d'une ceinture de fer. Le déluge de propositions libertioidas jq^setitées par le député de Versailles, Remilty, propositions que l'asEerablée n'avait d'abord écoutées qu'avec uua défaveur évidsnte, allait être pris an sérieux, et l'on s' occq* pait activement de préparer les camps qui devaient être po- Gupés pai' les cloquante mille baïonnettes derrière lesquelles e^ représeotant du peuple voulait abriter cette majestueuse teptài sentation nationale.
Mais, comme il fallait beaucoup d'argent pour exéciflw c«a fantaisies militaires, le nouveau ministre des financw, Goudchaux, présenta d'abord ses plans k ce sujet, tandis que le dwf du pouvoir exécutif vint entretenir l'assemUée de la dissolution des ateliers nationaux, qu'il présenta comme une organisation à la fois dangereuse et ruineuse pour l'État (*). Le géné-
(I) Quaud le général CavaJgDtc vint annoncer la dissotutiondef «(elitnutw-
rai Cavaignac déclara qu'il n'avait pas hésité à maintenir le paiement des ouvriers embrigadés, même pendant la lutte, parce qu il avait reconnu les graves inconvénients qu il y aurait eu h cesser tout à coup ce paiement (*) ; mais il annonçait la dissolution réelle, sérieuse de ces ateliers (^), et la présentation de plusieurs mesures nécessaires pour que les hommes qui ne demandaient qu'à travailler pussent être momentanément secourus et occupés ensuite.
La dissolution des ateliers nationaux était la conséquence inévitable des événemenls de juin. Personne ne pouvait plus blâmer cette mesure, en présence de cet immense gaspillage de forces et d'argent. Tout le monde était obligé de convenir que c'était le règne du désordre poussé à ses dernières limites. Les ouvriers s'en étaient plaints plus que personne; ils souffraient eux-mêmes de cet état de choses ; les véritables ouvriers se sentaient humiliés d'être payés pour ne rien faire d'utile, de productif. Devait-on s'en prendre h eux de la coupable incurie qui avait présidé à la formation de ces fameux ateliers? F^es organisateurs n'avaient-ils pas la ressource des métiers spéciaux que l'Etat pouvait utiliser en tout temps? Mais ceux qui demandaient depuis longtemps la dissolution de ce qu'ils appelaient l'armée de l'anarchie, préféreront procéder par la calomnie et la diffamation. Delà ce mécontentement, cette résistance fatale sur laquelle toutes les factions en dehors de la république avaient spéculé pour tuer la révolution.
Aujourd'hui les ateliers nationaux étaient définitivement
naux, aucune voix ne se fit en icndrc contre cette mesure. Seulement le citoyen Jul<s Favro se plaignit de ce que le chef du |)ouvoir exécutif n'avait pas laissé I^arl r le rapporteur de la commission, qui était toujours le ropréseiilini Falloux. Celui ci prit la parole pour dire(]ue ses conclusions étant conformes à la mesure prise par le pouvoir exécutif, il n* ait cru devoir supprimer son r:ipi>(»rt.
(') l.e citoyen Lalanne, dernier directeur des ateliers nationaux, n*on Fut pas moins dénoncé pour avoir continué ces paiements par ordre supérieur.
(^) Les ateliers de femmes fureut aussi supprioiés.
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dissons, dispersés; l armée du désordre n'existait plus nulle part ; et pourtant Ton ne se croyait en sûreté que derrière les faisceaux de baïonnettes et les parcs d'artillerie dont on voulait entourer Paris, r^ conséquence de ces mesures c était une augmentation de dépenses, au lieu d'une économie qui devait résulter du licenciement.
Lorsqu'il fallut pourvoir aux besoins qu allait occasionner la présence d'une armée entière dans les murs et sous les murs de Paris, on ne trouva rien de mieux que Remprunter cent cinquante millions à la Banque, qui elle-même les avait fait arriver dans ses caves par rémission de nouveaux coupons de ses billets. Mais la Banque, quoique habituée à frapper monnaie avec la planche aux billets, ne consentit à ce prêt qu aux conditions onéreuses et humiliantes pour le trésor, qu'on lui donnerait en garantie :
r Pour soixante-quinze millions de rentes, dûment transférées, lesquelles rentes seraient prises à la caisse d'amortissement ;
2" Pour soixante-quinze millions de forêts de l'État, que la Banque se réservait la faculté de pouvoir vendre, soit en totalité, soit en lots, lorsquelle le jugerait convenable, sous la simple condition de publicité.
Moyennant ces deux garanties, le trésor pouvait compter sur un prêt de cent cinquante raillions, exigibles à raison de vingt-cinq millions pour chacun des mois de juillet, août, seplembrc 1848, et le surplus en 18-i9 (*).
Cela fait, le trésor devait prêter au sous-comptoir national
(•) Qucl(|iics journaux ayaiil fait pressentir qu'en raison des derniers événenienls, le ternie du paienicntdu senicslre de la renie 3 pour 100 échu le 22 juin, gérait reculé de (luelques jours, le gouvernement sVnipressa d'annoncer que ces hruits étsiicnt f'uux. Ainsi, quand tout le monde avait plus ou moins souffert, les riches reniitrs, les capitalistes seuls, poux aient dormir sur les deux oreilles; la Kollieitude du trésor public leur éuùi acanise exclnsivrmnnt. On Si* rappelle "jun
des entrepreneurs da bAtiinent une somme de cinq cent mille francs pour ses premières opérations d'avances sur fpranties mobilières et immobilières de toute nature, et le garantir en outre de toutes pertes sur ses opérations jusqu'à concurrence de quatre millions cinq cent mille francs.
D*un autre côté, il allait être ouvert au ministère du oommerce et de l'agriculture un crédit de trois millions de firanos pour être réparti entre les associations librement contractées soit entre ouvriers, soit entre ouvriers et patrons.
Le ministre proposait encore quelques autres mesures financières qui devaient être oubliées après sa gestion : elles consistaient en un projet de loi pour le remboursement des caisses d'épargne ; en un autre relatif aux bons du trésor, et en «n impôt sur les créances hypothécaires et sur les droits de succession (^]. On croyait ces moyens sufRsants pour faire face k la crise financière et relever le crédit de la république. Le ministre déclarait qu'il renonçait pour le moment au rachat des chemins de fer et au projet d'exploitation des assurances; réservant seulement à l'État le droit d'expropriation des lignes libérées, lorsqu'il le jugerait utile.
Tels furent les moyens financiers proposés par le nouveau ministre pour faire face aux dépenses courantes, dans les-
ravénomcnt de la république leur valut môme uoe anticipation, alors que topa les services étaient en souflVaiice.
(!) Le projet de loi relatif aux caisses d'épargne consistait principalement à payer en numéraire les l>ons du trésor créés en rembourscMnentdes dépôts, lomqnc l'émission serait antérieure au 1'^ juillet, et ix consolider en rentes perpéluelU?s 5 pour 100 les livrets des dépôts antérieurs au 24 février. Le minimum des coupon< de ronlos était boissé de 10 à 5 francs.
La nou\ello roi relative aux bons du trésor, se résumait toute dans son premier article, ainsi conçu : u Les bons du trcsor émis antérieurement au 24 février 18iK. ou renouvelés depuis cette époque, seront consolidés i>our le capital et les intérêts échus jusqu'à ce jour, en rentes 3 pour iOOau cours de 48 francs, » C'était, à peu près, la mesure que nous avioos cru utile d'4tre priae par le gouveraeinent provisoire.
TOME lu
^Inélkijk chapitra dçs isrédits iupplémentaiiea do miaidlra de^.la. gnem entrait poi» des wnimet' énormet; car il frUaol logorv'iUMirrir 'toœ ces soldats, et leur loarnir les olgefa de caflemement et de caippement nécessairas ; et , quoique Ton eèt bit ooorirlelnwt qu'on se contenterait de quarante mille hommee povr eomprimer Pttrif , la réumon des cmuervatÊun de^la med» Poitiers ne vonlotpas frabattre nn aeol bataillon
sor le nombra des baïonnettes qa'elle avait jogéM néoefr*
•'-.^,1 fl &nt^ epprandra «n lecteur que cet andeiu piiH ^ pmwvatmÊt avait babilenient profité des malhen» pablis pour ressaisir l'influence iuneste qu'il avait longtemps eunia sous^LouM-Philippe. Le Journal dsiMbali. avouait findidiamenl-que* toutes les mesures eKtrMégales qu'on se diqioaiil àappUquer à la France républicaine, mesures dont le député lUnûlly evait donné un avant-goAt , venaient d'ètra arpôtéai par* la réumon de la rue de Poitiers, dont le citoyen Thien était
1 ame*
« Cest M. Thiers qui a conseillé la dissolution «des atelien nationaux « affirmait cette feuille dans l'intention de randre bomipageà Fesprit conseryateur de T ancien ministre de Louis- Philippe ; c'est M. Thiers qui a youIu désarmer les quartiersfiit^UTgsv et rassembler aux portes de Paris cinquante mille hommes de troupes de ligne ; c'est M. Thiers qui demandé la fermeture provisoire des clubs et des limites & la liberté de la
presse Il est bien entdndu^ ajoutait ce journal , que, si oif
n'arrivait pas à lin accord avec le pouvoir exécutif, m saisirait l'assemblée par la présentation d'une suite de décrets ('). »
f) c Voilà pourtant où la patrie est tombée! s'écriait le journal la Réforwn, m Ipirésence de ces audacieux aveiiz. Elle est tombée aux maios du vieux centre gauche et de M. Thiers ! Il y a peu de jours qu'on nous demandait enooife ol était cette réaction, objet de nos éternelles défiances. La réactioo est une
éa
AÎDsi se trouvait avéré le contrat qui avait lié le chef du pouvoir exécutif à la faction contre-rovolntionnaire ; ce chef s'était placé dans la nécessité de s entendre avec les hommes de la réaction. lui qui se déclarait franchement républicain, sous peine de perdre leur appui. Punition exemplaire, à laquelle devront se soumettre tous ceux qui ne chercheront pas à s'appuyer sur le peuple ! « Les représentants amis du pouvoir, disait à ce sujet le même Journal des Débals, font bien de s'entendre avec lui , de se concerter pour le bien, et de ne recourir à la contradiction publique que lorsqu'ils ne peuvent parvenir à un accord patriotique amical (^). ï^
Ce fut en conformité de cet accord liberticide que le général Oudinot parut & la tribune, dans la séance du 7 juillet, pour y proposer un projet de décret portant que T effectif de l'armée, à Paris, serait, h partir du 20 juillet et jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, de cinquante mille hommes (^).
« Les circonstances dans lesquelles nous nous sommes trouvés , dit à ce sujet le chef du pouvoir exécutif lui-même, ont rendu nécessaires ces mesures ; mais je puis dire que, depuis quelques jours, j'ai été soutenu si énergiquement par l'opinion publique, que je ne pense pas que ces mesures soient nécessaires encore longtemps. »
Et comme le citoyen Trousseau interpella le général Cavaignac pour lui demander s* il comptait maintenir longtemps
de notre esprit, une hallucination de notre cerveau, ou pour mieux dire» la tion n*était qu'un root imaginé dans Tintérôlde notre politique. Ce mot n^llie aujourd'hui tout ce que la révolution populaire de février avait dispersé. La réaotion marche à ses fins, bannières déployées ; et si tu ne parle plus de Im régenoe^ on se ligue au grand jour pour barrer passage à la république et mettre obstacle à ses progrès ! »
(>) Quel touchant accord 1 Les rois aussi cherchent à s'entendre contre leurs peu pif *8 !
(') Cette grave mesure liberticide fut votée .quelques jours après» à la grands iatis(sctioD des oontre-révolutioonaires et de tous les peareiuu
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eMoM lis-iaieBtiitepriMs pMidftiil l'état de ttégs à F<gpa4 de eHitaiq» jovnaïuii^Qt.qae qet. orateur §0 p^roiil de. di|e^îl.} afait dÊiûBÏitikt de^ «iége lui-méine de» force» wCB^W^^ Wf ré|iriflMqp le* écarta d9 la presse^ d'od U çoQchMit> 4«'ji.# ypgffit pas de qéoeBâté de rester dans un tel état^ lea r^eetim^
ii«irwliûvépe«idirenteDdeina»dentK«vdr^ ^u '/S'
Tfilfaiile elraf dupoayoirexécutifvpdfft.#TO{di]|9^e^^ - v1 « Uétalde âége, di^il, est ea .effiattiiiie araïa^tttrrîblftjWgytN» ^ '^• lae.ififtiila da gonvememe&t. H &otdt];e Wiçiftfi^id^^Mi»?!^ alkr de ses intent^cMis. ];»ieB sûr de r«lwati«i9i!4^«P«|imMi ne pas rec«ler devant nn sembU^lftfOfirQir^.l^WilftàJiaçiii^ ifae sois senti feUement soutenu par 1* f^vi^aa piiUiwwW4|lN^ Q'fMsite pas à déolarerqae léla^ de siéff» iqH él)^hmaf^llt0k
|mk)ngé(?). n . ,.it . .ïi«>, I j A ! ,# i.»iiiii|i!^
.^Hfiia s'apatseyant du mauvais effet que venait de pffodwM sa déclaration sur une grande pairie de rasoambléie et du pfi- Uic, quelques voix seulemenjt l'ayant approuvé, le général, président du conseil des mioisties» se crut obligé dajoutar quelques correctife.
M «Appliqué comme il l'est, reprit-il, l'état de siège n*estpu une feue pmur les hommes honnêtes et pabibles ; j*ajoi||9 toute£(^is, pour répondre à FinterpeUetion du préc^nant» qa.k mon avis, il n'y a pas un lien indissoluble entre la auppceasion de. e^teins journaux et le maintiett d^ l'état de siège, LQrsqoa
^) Il serait difficile d*ex{rriiiier le désappointement des déiiiocraleseï des jouf^ mjlîstes réptiblîcftins en entendant cetle sentence. Le bruit avmit opuru que l'éttl de sîége de^'ait être levé après la cérémonie funèbre instituée pour honorer les défenseurs de tordre morts en combattant, et ce bruit avait acquis tant de ood- Sistance, i|ue les journaui suspendus prenaient leurs mesures pour reparaîtra. On était tellement convaincu que le système de terreur compressive deTétatde siège ne pouvait pas durer, qu'un grand liombre de malheureuses femmes de prisonniers avaient adressé, avec la plus grande confiance, une demande d*aiB* wistie à la suite de cette cérémonie funèbre. Ces pauvres femmes ne oononMssisBt pas jusqu'où pouvait s'étendre la hainedes réactionnaina po«r la démocMial
DE LA RÉVOLUTION DE 1848. m
la poniroir sera armé contre 1* hostilité d'une partie de la presse, de lois dont je n ai pa^ à entretenir l'assemblée en ce moment, mais qui lui seront très-prochainement présentées, nous n hésiterons pas, tout en maintenant l'état de siège, i rendre à la presse une entière liberté. »
Tout n'avait pas encore été mis à nu, dans cette séance, au sujet des intentions du gouvernement : le représentant Babaud-Laribière lui adressa une nouvelle interpellation concernant le cautionnement des journaux, qu'une circulaire publiée par le 3/onîteur semblait exiger de nouveau. « La loi de 1835, sur le cautionnement des journaux, dit-il, a été heureusement abrogée par le gouvernement provisoire ; mais les journaux viennent d'être avertis, ce matin, qu'ils auront à fournir le cautionnement prescrit par la loi antérieure. Je viens demander à M. le ministre de la justice ou à M. le chef du pou* voir exécutif comment, pour suppléera une loi abrogée, on a pu songer à remettre en vigueur une loi législativement abrogée (^).
« — Les lois de septembre, répondit le chef du pouvoir exé-
(>) La société des gens de lettres s'émut en présence des prétentions du poa« Toir à faire revivre les lois de la monarchie contre la liberté de la presse : elle TOta aussitôt, à l'unanimité, une pétition à l'assemblée nationale, dans laquelle^ déclarant que tout ce qui touchait à la presse, à la liberté de la pensée, importait essentiellement à la république, et réagissait d'une manière immédiate sur la condition des gens de lettres; elle s'élevait contre l'idée de placer les journaux sous la censure d'industriels privilégiés, par l'institution de gérants fictifs, de^ tinés à payer de leur liberté les fautes des écrivains ou des spéculateurs,
< Les seules formalités qu'une loi républicaine doive imposer aux journalistes, lirait-on dans celte pétition qui honore les gens de lettres, sont celles qui les pourront empêcher de se soustraire à la rcspoiisobiliié de leurs écrits: elles comprennent donc les exigences à la signature, à la déclaration qui précise la publication, au dépôt des exemi>lairesduns les mains de l'autorité, etc... Pour être en harmonie avec le suffrage universel, la faculté d'écrire doit ap|)arteuir gratuitement à tout le monde... »
En conséquence, la société des gens de lettres appelait de tous ses vœux l'abragalion formelle de toute loi qui substiiu«srait le monopole de9iiiiérét8à la liberté des opinions.
cutif, ont été heureusement abroges parle goHverneinent provisoire; mais il existe des lois antérieures, et en abrogeant les lois de septembre, le gouvernement provisoire a abrogé l'article qui aurait rapporté les lois antérieures. »
Des murmures ayant accueilli ces esplications normandes, le général ajouta ces mots : « D'ailleurs, la circulaire dont od a parlé n'a d'autre objet que de mettre aux mains des procureurs généraux les armes, dont ils peuvent avoir besoin dans les circonstances actuelles; elle ne préjuge point la question des cautionnemenls. »
Ces derniers mots pouvaient devenir l'objet d'une controverse; mais l'assemblée s'était habituée à ne plus discuter les mesures politiques, et l'on passa h l'ordre du jour.
Résumant cette déplorable séance, une feuille démocratiquss' exprimait ainsi : , ,
« L'assemblée (remaille d'aise en entendant le Cavai|[nac répondre a son collègue Oudinot, qu'il y a di Paris et ses banlieues les embuante miUe hommes de tronpa qne M. Remillj demandait naguère ; cette belle ceinture d'ir* mée l'enchante ; elle n'a pins penr, et vraiment elle a niaon. cw iesufirage universel est au corps de garde.
K U n'est pas d'ailleurs tout le gain de la journée : nous marchons vite, car la liberté républicaine vient d'obtenir dn garanties nouvelles et des droits superbes l H. le général C»> vaignac a déclaré que longtemps encore l'état de ai^ pèsraait sur Paris, et que les bons citoyens n'avaioit rim i craiiidn flous cette dictature de fer I
« Ain^, quatre mois après c^te révolution de févriw qui fat une explosion du droit vengeur, il se trouve que les serrîUtdes morales et les servitudes matérielles sont devenues une loi de salut public, une implacable nécesàté qu'il faut subir. I^ice qu'elle fut un jour éprouvée par un riolent orage, il &adra qoa la république traîne plusieurs mois les chaînes de la monardùel
D faudra que toutes les libertés soient suspend oes, que tous les droits soient confisqués, qu'il n'y ait plus de garanties sérieuses, ni pour le domicile ('), ni pour la pensée ! Des commissions militaires, des jugements militaires, des enquêtes et des institutions militaires : voilà le régime qui doit se prolonger longtemps 1
a O républicains I Vous tous qui, depuis dix-sept ans, avez lutté comme nous, et par la presse et par le combat, contre les prérogatives, contre les privilèges, contre le principe et les lois de la monarchie, si ces paroles sont vraies, si la dictature est nécessaire pour longtemps, ceci est notre condamnation k tous, et c'est la justiGcation de la royauté... Mais non, le pouvoir exécutif se trompe, comme se trompait la royauté tombée : la compression n'est pas la force, la puissance qui peut fonder et garantir. Ce ne sont ni les soldats, ni les canons, ni les justices exceptionnelles qui sauvent, c'est le droit appliqué^ c'est la justice qui s'incarne dans la loi!... )>
Le pouvoir était sur la pente qui devait F entraîner k sa perte ; il ne pouvait que glisser sans cesse. Chaque jour, une loi ou une mesure impopulaire venait affliger les amis de la liberté.
Et d'abord, le dictateur venait de nommer pour chef supérieur de la garde nationale de Paris, un autre général arrivant aussi d'Afrique. C'était M. Changarnier, dont les formes et les allures toutes militaires n'avaient rien de ce qui doit distinguer un chef de la garde civique. Puis on s'occupa de réorganiser les anciens gardes municipaux de I^uis-Philippe ; puis encore on abrogeait, à partir du 10 juillet, le décret du gouvernement provisoire relatif au droit sur les boissons. Le leo-
(*) Il est impossible de se faire n le idée de l'impudence des agents quelconques du pouvoir à violer les domiciles sou>> l'état de siège; la moindre délation sufâ* sait pour voir arriver les baïonnettes chez soi. Les vengeances s'exerçaient impunément et sans le contrôle d'aucune autorité.
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cUmiflii, on Toyaitla majorité qui Bontenait ce gouvcrnoniei de ooinprassion, porter une loi transitoiTe qui [ilacait en ^i ^iùfn du dnnt eonmiDii lépnblicsin les maires et les con»^ 'wA m'anicipaoi, en laissantaupooToirexécuiif le droit <l
Le gonveinementproTisoire, dont la tàohe fut si rude. >. ^ m<6, par un décret, le nombre d'heures de travail à Paris f una les départements ; c'était un premier à-cnmpte payé au: onvners sur la dette sacrée de la révolution ; c'était inctln! I travaîlleursà même de culdrer leur intelligence qu'opprtmsttl et qu etouiriitle travail forcé des andenà salaires. Le gouve^f nement issa des tristes journées de juin s'empressa de faii; abroger ce décret ri moral, ce décret que l'hygièse seule c (jù dicter, te rapporteur, œ même citoyen Pascal Duprat d Tialimial. qH le premier avait demandé Fétat de siège, prêt» dit rjue la fixation des heares de tnruL était la mort de l' i strie manufacturière t Pauvres esprits I Us ne voientjamais véritables causes qui activent ou arrêtent l'indastrle t
La commission de surveillance près la caisse d'amortiswment avait été supprimée comme une superrétation coûteosa dans une administration qui a ses vérificateurs, ses inspecteurs eiercés ; elle fut rétablie par la volonté de ce comité des Boances, considéré comme le foyer de la contre-révolntii»!, qui voulait se faire quelques créatures.
L'ancien conseil municipal de la ville avait été dissons k la suite de la révolution de février; il ne pouvait être légalement remplacé que par l'élection : le chef du pouvoir exécutif, se fondant sur la loi transitoire, mais toute monarchique, rendue le 3 juillet, le réorganisa, et désigna lui-même les citoyens qui devaient en faire partie ; plusieurs de ces choix tombèrent sur les anciens conseillers contre-révolutionnaires.
Deux projets de loi organiques, élaborés depuis longtemps, Tnn, par le ministre de l'instruction pubhque, Carnot, l'autre,
par le ministre de la justice, qui les avaient tous les deux fait étudier aussi par des commissions nommées en vertu de décisions du gouvernement provisoire, furent prcsenfcs à l'assemblée nationale, dans les premiers jours de juillet. Ces deux projets de loi capitaux, contenant, en grande partie, les amé« liorations reconnues nécessaires, soit dans l'enseignement, ioit dans Forganisation judiciaire, étaient destinés à produire d'excellents résultats. L'assemblée les écouta froidement, préoccupée qu'elle était des mesures liberticides à l'ordre du jour. Ils furent déposés dans les cartons des bureaux, et n'en sortirent plus. Ce n'était pas le moment d'attaquer les anciens vices, les anciens abus qui s'étaient perpétués dans les organisations dues à la royauté ; on ne songeait qu à comprimer Paris etk sévir contre les républicains.
Les journaux des premiers jours de juillet étaient remplis de détails sur les organisations des conseils de guerre, sur leur procédure, sur les prisonniers et les prisons, et sur la situation dans laquelle l'état de siège continuait à tenir la ville.
« L'état de siège, dans certains quartiers, change peu l'aspect de Paris, lisait-on dans les feuilles publiques. Dans d'autres, au contraire, on ne reconnaît plus la capitale des lettres et des arts. Des tentes rangées régulièrement quatre par quatre, des faisceaux d'armes, des canons, des soldais montant la garde ou couchés sur la paille, d^s chevaux au piquet, des vivandières qui circulent, des cuisines en plein vent adossées aux murs des maisons qu'elles enfument, des aides de camp et des officiers d'èlat-major qui se croisent en tout sens, rappellent partout les tristes événements que nous venons de traverser.
« Le soir surtout, à l'heure habituelle des plaisirs, les tambours battent la retraite, les lampions s'allument aux fenêtres, mais les rues se vident. Les spectacles, si brillants dans les temps ordinaires, sont fermés, et quand se rouvriront-ils? Personne ne le sait. En attendant, les mille industries qui vivent m. 85
du théâtre sont dans la gène : directeurs, auteurs» acteurs, figuranls, machinistes, décorateurs, etc., etc., ne savent plus ou demander le pain que leur donnait une industrie perdue pour longtemps (').
« Sur le boulevart du Temple, oit huit théâtres et vingt cafés répandaient, jusqu'à minuit, la lumière et la joie, on ne voit plus, dès dix heures, que quelques passants attardés qui regagnent leur logis, en répondant au qui vice des Oactionnaires échelonnés de cent pas en cent pas. »
— « La place du Panthéon est toujours occupée militairdment, lisait^on dans une autre feuille. Un escadron de chasseurs, un bataillon du 24* de ligne, quelques compagnies du S* riment d'infanterie de marine, occupent la place et le péristyle du monument. On ne permet pas de stationner pour examiner les dégâts causés par les balles et les boulets. )>
« La cour des Tuileries oflre le même aspect. Devant les grilles de la place du Carrousel, on voit deux vastes tentes, dans lesquelles les militaires sont établis. Par derrière sont élevées, à Taide dune charpente recouverte de paille, des sortes de cahutes, dans lesquelles se retirent la troupe de ligne et la garde nationale : une rangée de pièces de campagne occupe le long du mur du château. »
Une autre feuille donnait le tableau général ci-après de l'occupation de Paris :
« Neuf principaux noyaux de troupes, disait-elle, sont établis : — à la place de la Concorde, — aux boulevarts Siint-Denis et du Temple, — à la Bastille , — à rilôtel - de -Ville , — au
(') Le gouvernement vint en aide aux tliéùtrcs par une subvention qui fut volée, et dont la réparlilioii fut faite par une commission nommée ad hoc*
A partir du 10 juillet, on permit aussi la réouverture des salles; maif avec l'obligation de faire tomber le rideau à dix heures du soir. Il fallut longtemps pour que les théâtres de la capitale pussent reprendre leurs allures ordi* naires.
qoai Saint-Michel , •>— au Panthéon , -i- au Luxeflo bourg , — aux Tuileries, ^* au palais de l'Asseiublée uationole. Il y a en outre, sur divers points, des détachements de gardes nationales des départements , indépendamment des postes des mairies et des autres postes permanents, tous fortement occupés. La nuit , on établit des postes supplémentaires avec sentinelles avancées. »
Telélait è peu près Tétat de la capitale t>i(rà tnuros. Voici ce que l'on disait du cordon d'enceinte, car les militaires ne font rien à demi :
« Indépendamment des baïonnettes qui reluisent sur toutes
nos places publiques, on nous annonce trois camps qu,i vont
rfle dresser à nos portes, à cette seule fin de veiller sur nous,
lisait^on dans h Réforme. Une division de Tarmée des Alpes ,
appelée à Paris par le télégraphe, formera le camp permanent
ittux environs de Saint-Maur, afin d*agir, dit le Constitutimnel^
«ur les derrières des insurgés, dans le cas où ils relèveraient
la téite. Les troupes de Paris seraient divisées en sept brigade^
(Qt .conûiées & autant de généraux : il y aurait , en outre ,
(deux géfiéraux de division investis du commandement des
^4etix niyes de la Seine; et toutes ces forces, avec la cavalerie
:tt;riirtî)bsri^ qu'elles comportent , preAdraient le nom à* Armée
(dciPiaris. >»
P,iw la Mé forme ajoute .
« Gardons-nous d'exagérer le péril au point de ne nous voir ven sûreté qu'au milieu des régiments rangés en bataille. :Dieu sait , hélas 1 où les évolutions militaires nous ont menés I p
En même temps que l'on ne parlait que de soldats, de canons, de baïonnettes, de tentes et de patrouilles, les journaux s'empressaient aussi de porter à la connaissance du public tout ce qu'ils pouvaient apprendre de relatif aux prisonniers, aux ^j^iÀpitaui et aux conseils de guerre.
U résultait de F addition de tous les insurgés renfermés dès lors dans les casemates des forts, que leur nombre s'élevait, du 5 au 10 juillet, à près de quatorze mille; les transfèrements avaient eu lieu sur lo rapport que (it le citoyen Cormenin, chargé par lo chef du pouvoir exécutif et le président de rassemblée , de visiter, conjointement avec les représentants Yavin et Martin (de Strasbourg), les prisons et les hôpitaux. Le Journal des Débals publiait, dans les termes suivants, des extraits de ce rapport :
« Dans la prison de la rue de Tournon (la caserne), le commissaire a trouvé quinze cents individus, et a réclamé pour eux quelques améliorations au point de vue sanitaire, telle que dbtribution de paille et de vinaigre, et le renouvellement ausd fréquent que possible de Tair, promptement vicié par Ta^^omération d*uii si grand nombre de personnes.
« Huit cents prisonniers étaient entassés dans les caveanx et dans le passage souterrain qui conduisent des Tuileries k la terrasse du bord de l'eau. Ces lieux sont très-humides, et TinfecHon qui en résulte était telle que les médecins ont craint que le typhus ne se déclarât et ne gagnât les salles ob sont les blessés. Sur la demande de M. Cormenio, et par ordre exprès du chef du pouvoir exécutif, quatre cent cinquante prisonniers ont déjà été extraits de ce cachot, et le reste a dû être transféré aujourd'hui dans les forts détachés qui entourent Paris.
« Beaucoup d'insurgés se trouvent dans les ambulances de Saint-Lazare, mêlés avec les gardes nationaux et les gardes mobiles blessés : tous indistinctement reçoivent les soins les plus empressés. Au milieu des prisonniers figurent un assez grand nombre d'enfants au-dessous de douze ans et même de dix ans. M, Cormonin a demandé qu'ils fussent interrogés avant tous les autres; il a émis, en outre, Tavis qu on adjoignit eouuno suppléants aux juges chargés de l'instruction judiciaire,
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des officiers de-la garde nationale choisis plus particulièrement parmi les avocats et les avoués »
Hâtons-nous de dire que les extraits du rapport de M. Cormenin qu'il plut au gouvernement de faire publier par le Journal des Débals étaient loin d'être complets. Si on n'eût pas morcelé ainsi son compte-rendu, le public aurait appris que l'infection des caveaux des Tuileries provenait non-seulement de l'humidité et de l'air vicié qu'on respirait dans ces cachots sans air, mais encore et plus particulièrement des nombreux corps humains en putréfaction, tombés sous les coups de fusil que les factionnaires tirèrent souvent par les lucarnes sur les insurgés qui s'en approchaient pour respirer. L'odeur qu'exhalaient ces caveaux était telle qu'il fut impossible à M. Cormenin d'y pénétrer (*).
Un autre journal annonçait aussi que le typhus avait éclaté dans plusieurs autres prisons encombrées de citoyens réputés insurgés. « Cela ne peut surprendre, ajoutait-on ; et si l'on n'y porte un prompt remède, en raison de la chaleur de l'atmosphère et de l'air vicié que respirent tous ces prisonniers, la contagion se répandra dans les hôpitaux. et ailleurs. Croirait-on qu'il y a quatre mille hommes entassés dans les seuls bâtiments de la préfecture de police I •
A la date du 5 juillet, les hôpitaux contenaient, en outre, quinze cent quarante-trois blessés, soit insurgés, soit gardes mobiles, gardes nationaux et soldats. Beaucoup étaient déjà morts des suites de leurs blessures ; un certain nombre était sorti k peu près guéri, et enfin d'autres, non moins nombreux, «l'étaient fait porter chez eux.
(■) n faut lire, dans récrit publié par le eiloyen Pardigon, l'un des malheureux qui y séjournèrent le plus longlomps et l'un des blessés de la place du Carrousel, les délails des tortures physiques et morales endurées par ces prisonniers. Celle lecture soulèvera toujours l'indignaiion des âmes honnèlea contre ces hommes qui m moDirèreol à la fois geôliera impîloyablw ei boorreaui par passe-iempa.
Oo u* îuMtù fu sToir au jasie Je nombre des cadamt' min»!^ dei-anl et derrière les btiricsdes : oa peut cakulw <iue plos de deux mille bommes y ont trouré 1a mort, e( qu'uui; quDQtilé considérable de cadavres d'iosurgés ont éti enlevés des ilivers lieux oii eurent lieu les exécutions mîli- Iiiires. Pendant plusieurs jours, d'énormes lapissières œnTer^ fo6, mais'laisMnt des traces de sang bomaio sur toale la roule, furent occupées s les transporter dans les tranchées profondei ouvertes au fond des cimelières. La Morgue était ao&si remplie de cadavres recueillis dans la Seine. I.<es enviroos de ce triste dépàt furent peudanl langtemps envahis, non pas par la foule dpg curieux . mais par ratfluence des personnes désolées qui allaient j chercher les deraièns traces de ceux de leur$ parents ou amis disparus depuis le 23 juin. L'aulorilé se Iroun hientôt dans la oéoessitè de mettre oo terme à œs ches ; elle (il donner la ^pulture aux corps en putrélacl qui ne porwit âtxe noamuu : od fit ainsi de Ja place pour f antres .cadanes; car oa en troaTait dans la cmàifi Jt dwpM
Quant aux conseils de guerre, qiii fandioimaieiil nm la plus grande actinie, on sut que la commiaioB militaire jdn^ gée d'interroger sommairement les insuigcâ Ji'élail .djjMNd installée au rez-de-chanssée des Tuileries, oji eUe.avait prooéU à rînlemigatoire de quelques-uns des détenus dans.les caveaiB de ce palais et dans ceux du Psiais national. Nais la traoslatioB de ces prisonniers Inî flt prendreJa détermination d^Uer sî^gar an PklaiftdorJnstice même, afin de se trouver en rapports pUu directs avec les substituts du prticurenr général pris 4a .ouït d'appel, et avec la Conciergerie, dépàt quotidien des prisonniers arrêtés on ramenés des forts.
Ce fut dans la salle des archives, en face du grefle de la cour d'appel, que le colonel Bertrand, commandant le S4* de ti^M, s'éteblit en sa gnalité de président de U ooounisrioa.
Le capitaine Plée, rapporteur près le 2* conseil de guerre, se mit en permanence dans un des salons de la Conciergerie même, et là on procéda à l'interrogatoire, de concert avec les juges d'instro^ction et les substituts du procureur do la ré publique* Ces interrogatoires étaient basés, autant que possible étirles procès- verbaux dressés lors de l'arrestation des inculpés. Ce travail, poussé avec toute l'activité désirable ('), avait déjà eu pour résultat, au 3 juillet, Tinterrogafoire et le renvoi dans les foHs de l'Est de près de mille détenus. Un escadron de Iltnciëi^s et deux bataillons d'infanterie de ligne composaient Tescorte ordinaire des prisonniers, soit pour les amener à la Conciergerie, soit pour ramener dans les forts ceux qui n*otaiont pas mis en liberté immédiatement et ceux qui devaient passer ati conseil de gtierre.
Voici comment on procédait à ces interrogatoires.
On avait établi trois catégories : la première, composée de ceux qui avouaient leur participation à la lutte, et contre lesquels s'élevaient, dans l'opinion des juges d'instruction, dos charges graves ; la seconde catégorie comprenait tous ceux des prévenus qui avaient été contraints et forcés par les insurgés, suivant leurs dires, de se mêler à eux; la troisième embrassait les personnes qui, réclamées par leurs familles, par des représentants du peuple ou par des : aires, étaient reconnues avoir été indûment arrêtées. La première catégorie devait passer devant les conseils de guerre ; la seconde était destinée à la transportation sans jugement, et la troisième enfin, renvoyée d'abord dans les forts, pouvait être élargie, après plus ample informé.
A cette même époque, il restait encore à la Con.ciergerie à
P) Suivant l'opinion éroide par II. Corinenin, plusieurs avouais avaiciil été désignéi par Fautorité militaire pour procéder, de concert avec les rapporteurs, à llDlerrogaîoin» dea prisonniera.
peu près un millier de prisonniers qui devaienl être inli mais la préfecture de police y en envoyai! journoUomenl plusieurs centaines nouvellement arrêtés. Les bureaux de la police étaient encombrés de délations ; et , quoiqu'on ne put pas emprisonner tous les citoyens dénoncés par leurs ennemis, on n'expédiait pas moins tous les jours de ia préfecture une énorme quantité de mandats d'amener ; cinq employés étaienl occupés uniquement à remplir les blancs pour approprier la formule imprimée à l'individu qu'on voulait arrêter.
« C'est une chose triste à constater, s'écriait un journal démocrate en présence de ces aveux -, il y a là plus que de l'immoralité, il y a un grand danger pour tous les citoyens; car l'homme qui est capable de dénoncer autrui h cause de ses opinions, est aussi capable de te dénoncer, quoique ioDocen^ par ven^rcance personnelle. » ^
Cétait li ce qui se voyait très-fréquemment, et ce àoat la police et la justice furest & portée de s'assurer par mille moyens.
Aussi le nombre des détenus augmeutait-il journellement dans une progression effrayante, quelle que tût l'acUrilé des instructeurs.
« Au moment où nous écrivons ces lignes , lisaiton dans la Gazelte de$ Tribunaux du 9 juillet, ce nombre s'élère i plus de OUATORZR uiLLR, qui sont distribués dans les forts de Vanves, de Montrouge, d'Ivry, de l'Est, du Mont Valérien, do Gros-Caillou, à la caserne deToumon, à la Conciergerie, k la Préfecture de police, et dans les maisons d'arrêt de la Force, de Sainte-Pélagie, des Madelonnettes, ainsi que dans la maison do justice militaire dite de l'Abbaye. Le fort d'Ivry en contient è lui seul quinze cent quatre et celui de Vanves mille trois, »
En présence de cette augmentation successive de citoyens empiisonnés i tant de titrea divers, le pouvoir eiéwtif ae vil
dans la nécessité de créer quatre commissions extraordinaires chargées d'examiner les procédures instruites par MM. les rapporteurs, et de statuer, soit sur la mise en liberté, soit sur la transportation, soit sur le renvoi devant les conseils de guo'?^ permanents de la indivision. Ces commissions devaient f .<fndre les ordres du colonel Bertrand, à qui était réservé le droit de mise en liberté pour les cas d'urgence.
I-iO pouvoir exécutif lit plus encore, il décida qu'il ne serait plus procédé à aucune arrestation autrement que sur mandat d'amener dûment lancé, ou dans le cas de flagrant délit. C'était mettre un terme h Tabus que les mauvaises passions faisaient de l'arbitraire résultant de Tétat de siège.
« Telle est l'ardeur de la délation, disait à ce sujet un journaliste indigné, que l'autorité a dû prendre des mesures pour la contenir. Comme Canssidière l'avait craint après le 15 mai, une moitié de Paris aurait volontiers fait arrêter l'autre. On met un frein à ce beau zèle ; on n'arrêtera plus désormais que sur mandat d amener. Il faut dire, à la vérité, que les priions sont pleines!
«Remarquons en passant avec quel tact la réaction s était partagé les dillorents dejçrcs de la vosie ocîîelh» où rlle manœuvrait. Il y avait la fouie d'abord, dénonçant au hasard , au gré de ses peurs et de ses vengeances; puis la presse, la presse périodique surtout, chez Ia({uelle rinimitié, pour être moins cachée, n'en était pas moins ardente et làcthe; puis les hommes politiques, délibérant en comité et procédant par doputations auprès du pouvoir.
a On n'a pas d'idée du dévergondage de ces accusations qui tombaient dans tous les commissariats comme une avalanche: !a haine a été parfois si aveugle qu'elle a frappé sur des tombeaux C'est ce même zèle ardent qui, sans [)rendre part
au combat, s'est montré si féroce, le combat Uni ; car ce ne sont pas les hommes de cœur qui ont exposé leur vie à l'at-
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taque des barricades, qu on a vus se souiller du sang de leurs prisonniers désarmés ; ce ne sont pas eux qui ont fait appel au bourreau aprè^ la victoire ; ce sont toutes ces lâchetés qui s'étaient tenues en arrière; ce sont elles qui ont débordé le pouvoir, et dont le général Cavaignac aura plus de peine & désarmer la fureur au'il n'en a eu i apaiser l'insurrection elle-uièmf
niAlMTRF. X.
Coup d'œil sur \n situation de l'Europe au printemps de 1848. « Suife des événemen's dnot rilalie fut le théâtre. — Conduite ambiguë de Charles-Albei t. — Il accourt à Milan dans des vues d'intérêt personnel. — C'est lui qui fait considérer l'appui de la France comme un déshonneur. — Projets que forment sur l'Italie les écrivains •oldés par Charles-Albert. ^ Les républicains unitaires ridiculisés. — Guerre royale labetituée i la guerre des peuples. — Les intrigues et la trahison aux prises avec la aainte insurrection. » Influence funeste que Charles-Albert exerce sur le gouvernement provisoire de MDan. — Fausses manœuvres de l'armée piémontaise. — Plan de retraite du gént'ral autrichien. — Il s'établit à Mantoue et à Vérone. — Les villes da Frioul se révoltent. — Volontaires Italiens dans le Frioul. — Conditions que Charles- Albert met i sa coopération. — Il veut être roi de l'Italie septentrionale. — Ses négociations personnelles perdent la cause de l'Italie. — Murmures des patriotes italiens. — Revers qu'ils éprouvent dans le Frioul. — Le parlement sicilien déclare les Bourbons de Naples déchus. — Constitution napolitaine. — Conduite de Léopold en Toscane. — Intrigues de Rome. — Changement complet de politique i Rome. — Pro* testations des patriotes Milanais. — Arrivée des renforts autrichiens. — Trahison de Cbaries- Albert.
Dans quelques chapitres de ce livre ('), nous avons essayé de raconter les mémorables événements dont FEurope entière fut le théâtre à la suite de notre révolution de février; nous avons suivi ces grandes commotions, ces régénérations commencées jusqu'à la fin de ce fameux mois de mars 1848 dont les rois garderont le souvenir avec une juste terreur; car TEtre suprême jetait « en ce moment-là » un regard de pitié sur le genre humain.
(I) Voyei les chaoîtres XIV. XV et XVI da lome l*', el le cliâpitre V du umiei
a Avec quelle émotion profonde, disions-nous, la postérité no siiivra-t elle pas les phases diverses du grand drame qui s accomplissait alors dans la vieille Europe! Et combien toutes CCS prodigieuses péripéties ne doivent-elles pas remuer le cœur d'un Français! Car ce sont là encore nos idées qui faisaient explosion , c'est toujours la révolution française qui luttait sur tous les champs de bataille où elle avait appelé les royautés, cest la France que les peuples invoquaient en déployant rétendard de leur délivrance.
a En effet, le monde offrit-il jamais le spectacle de tant de mouvements populaires éclatant à la fois dans tous les Etats considérés jusqu'alors comme les plus à Tabri des révolutions politiques, dans les contrées les plus opprimées par la main de fer du despotisme ! »
Nous nous félicitions également de ce que la Providence permettait que le berceau de la nouvelle république fût ainsi débarrassé de tous les dangers extérieurs qui avaient assailli celle fondée par nos pères, alors que les peuples n'étaient point mûrs pour la liberté ; et enfin, de ce que au lieu d'avoir à tirer l'épce pour la défense de ses institutions et l'intégrité de son territoire, la république de 1848 s'inaugurait aux applaudissements de l'humanité tout entière.
nélas! tant d'heureuses espérances nous avaient fait perdre de vue que l'organisation monarchique avait encore un appui dans Télat mililaire, dans les armées permanentes, véritables fléaux des peuples, et qu'elle avait toujours à son service toutes les trahisons de la diplomatie; ces deux clefs de voûte des royautés leur reslaient. Par la diplomatie et ses ruses, les rois comptaient encore tromper les nations sur leurs véritables inléièts, et par les armées, où le despotisme s'était. incarné, ils pouvaient rallachor les tronçons de leur despotique autorilé. Nous allons voir comment ils se servirent habilement de Y une et des autres.
Cesten Italie surtout que vont se dérouler toutes les ressources que les royautés possèdent pour faire avorter les glorieuses déterminations des peuples de cette intéressante contrée ; c'est là surtout que les trahisons les plus palpables, les ruses les plus^rossières des cours vont appuyer les baïonnettes du despotisme, dans le but sacrilège de replacer les Italiens sous un joug qu'ils abhorrent.
Nous avons laissé T allié secret de T Au triche, Charles-Albert» accourant à marches forcées à Milan, non pas, comme pouvait le croire la bonne foi du peuple, pour contribuer à Taffrancbissement de l'Italie, mais dans des vues d'ambilion personnelle, pour s y créer un parti et se faire proclamer roi de la Lombardie. L'histoire des nations n offre pas d'exemple d'une conduite plus ambiguë, plus couarde et plus misérable que celle tenue par ce roi à Tégard des provinces qu'il veut allachcr à sa couronne, soumettre à son sceptre. Lui, qui n'a pas eu lo courage de brûler une amorce pour aider les Lombards h se délivrer des Tudesques; lui quon a vu résister si longleiups au vœu du peuple piémontais, le poussant à franchir le Tessin nu moment où l'issue de la lutte entre les troupes de Radetzki et la population milanaise était incertaine, au moment oh la présence d'une seule de ses brigades pouvait tout décider, le voilà, se présentant en vainqueur dans la capitale des Lombards, lorsqu'il apprend que les troupes de Radetzki sont errantes dans les campagnes, lorsqu'il apprend que les Vénitiens ucs lagunes, comme ceux de la terre ferme, ont également chassé les Barbares, lorsqu'il apprend que les forteresses de la Lombardie sont au pouvoir des patriotes, lorsqu'il apprend, cntin, que les citoyens <le Modène, de Plaisance, do Parme, ont chassé leurs princes, vassaux de l'Autriche. Charles- Albert, qui peut craindre la mémo résolution de la part des Piémontais, «^'empare d'un moment d'enthousiasme pour changer de rôle : d'allié de l'empereur d'Autriche, on le voit se métamorphoser,
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(lu soir au matin, en allié des peuples qui chassent les Auin< chiens; le voilà se faisant proclamer l'épée de l Italie, le miiveiir de rilalic^ et semant for à pleines mains pour réunir aafour He lui ceux des Italiens qui croient encore à la nécessité des rois sur la terre. Oh ! que les patriotes italff ns avaient bien raison lorsqu ils parlaient de chasser F astucieux allié» qui ne présentait après le danger ! Malheureusement, tous les Fjornbards ne voyaient pas avec les mêmes yeux : ils commirent la faute immense d'accueillir en libérateur l'homme qui, quelques années auparavant , avait trahi la révolution piémontaise, et qui avait livré aux vengeances de la royauté absolue ses propres compagnons.
Examinons la conduite de Charles-Albert dans la I^mbardie» et nous y trouverons la clef de toutes les trahisons qui ont ramené ce malheureux pays dans l'esclavage le plus humiliant.
Et d'abord , voyez avec quel art perGde ce roi stimule le louable sentiment d'orgueil qui fait croire aux Italiens qu'ils n'auront pas besoin du secours de la France pour délivrer complètement leurs contrées. Par ses ordres, les journaux de Turin, salariés ou aveugles, sont les premiers à crier : L'Itaiia fara da se I
Il y avait à ce sujet deux opinions en Italie : celle qui sollicitait l'intervention française, alors que le gouvernement de la république n'eiit pas mieux demandé que de l'accorder, dans le double but de créer des Etats libres au delà des Alpes et de garantir ses frontières de ce côté ; l'autre parti, composé généralement de Taristocratie lombarde et piémontaise, ne cessait de dire que la nation italienne avait en horreur les secours de la France. Ce fut ainsi que l'on vit abonder dans ce sons tons les organes do l'opinion, tant de France que d'Italie, qui saluaient h grande cpée, en même temps qu'ils déversaient r injure sur les patriotes clairvoyants.
En ollet, pour rhomme de sens capable d'apprécier les cir-
c*x)nstances qui dominaient les rois, il était facile de voir que (Jiarles-Âlbert devait bien plus redouter les soldats de la république française que les Croates de Radetzki. Et il pouvait avoir raison comme roi ; car il n* était donné à personne de prévoir Teffet qu'aurait produit^ dans ce moment d'enthousiasme et d'entraînement vers la liberté, l'arrivée en Piémont des soldats de la république française, déployant sur les rives du Po et de la Stura ce drapeau tricolore que les peuples sont habitués à considérer comme l'emblème de leur délivrance. Bien des vieux Piémonlais auraient pu se rappeler qu'ils avaient eux aussi vécu en république , et les jeunes gens ne demandaient pas mieux quà renvoyer leur roi dans Tlle de Sardaigne, comme avaient fait leurs pères. ]À se trouve la clef de la conduite de Charles-Albert et de sa cour tout aristocratique. Aussi le vilon faire toutes les avances possibles aux Lombards qui rêvaient encore la monarchie constitutionnelle.
Ayant ainsi léussi h faire considérer la fraternisation armée de la France comme un outrage pour les vaillants LombanU qui venaient de chasser les vieilles bandes de TAutriche, il ne larda pas h faire connaltro ses projets monarchiques sur cette même Lombardie , qui avait le tort de le recevoir en libérateur.
Alors se mirent h l'œuvre tous les écrivains salariés par la politique piémontaise. Ceux qui croyaient ramener l'âge d'or avec les fictions constitutionnelles , le gouvernenumt monarchique représentatif, la pondération des pouvoirs et autres mensonges dont les Français avaient fait justice quelques mois avant, se mirent également à l'œuvre. D'autres publicistes, un peu plus avtiRrés, ne furent pas éloignés de considérer comme possible la renonciation de l'Autriche aux contrées italiques, moyennant une indemnité territoriale du côté de la Turquie. D'auliTS encore, plus patriotes que révolutionnaires, pensèrent selirusement à faire du Piémont un grand Etalfédératif. Ij^s ré-
veiirs poussèrent leurs utopies jusqu'à partager sur-la carte le lerrîtoire italien en trois et même en cinq Italies. Les partisans de Charles-Albert insistaient pour une Ilalie septentrionale^ dont ils le faisaient roi, laissant le reste h la merci des événements (*). Aucun de ces publicistes ne tenait compte des espérances des démocrates italiens; et tandis que ceux-ci démontraient, par les éyénements de toute la Péninsule, que le véritable but de tons les Italiens était r indépendance, puis Tunité nationale, et enfin la liberté démocratique; tandis que les républicains-unitaires prouvaient de la manière la plus évidente que telles étaient les véritables aspirations de Tltalietout entière, Tessaim démoda ris que Charles-Albert traînait à sa suite se mettait à T œuvre pour constituer Y Italie septentrionale.
C*est ainsi que Tambition inquiète et impuissante d'un individu allait être mise à la place de l'intérêt national de plusieurs millions d'hommes, et que la guerre royale serait appeléo à remplacer la guerre du peuple, la seule qui pût faire triompher la cause de l'Italie et réaliser ce rêve si longtemps caressé par tous les cœurs généreux de celte terre classique de la liberté : r affranchissement.
Il fut facile dès lors d'apercevoir à la suite de l'armée royale, les intrigues et la trahison aux prises avec la sainte insurrection populaire, et de prévoir que les Italiens laisseraient perdre cette occasion si favorable de décider de l'avenir de leur patrie*
L'Italie était, en effet, dans un de ces moments suprêmes que la Providence réserve quehjuefois aux peuples asservis, aux nationalités effacées, pour s affranchir et se reconstituer. Dans ces instants solennels, la moindre faute peut devenir irrépara-
n) Les partisans de Charles-Albert s'inquiéiaicnl peu des contrées italiques placées sur la rive gauche de l'Adi^'c ; ils en auraioiii volontiers fait cadeau à rAulriche, pour peu qu'ils fussent assurés de sa rononcialioa sincère à la Lombardie. Les rois n'agissent jamais différemmenU
ble et avoir pour conséquences de longues phases de déceptions. Lltalie offrait, à la fin du mois de mars 1848, Taspect d*un volcan en ébullition, mais dont les éruptions partielles devaient user toutes les forces vitales du pays, tant qu* elles seraient restées entre les mains des en nuques politiques. Du Phare et des Calabres jusqu'au Tyrol et aux Alpes, la fermentation, l'enthousiasme étaient au comble. Malheureusement le but vers lequel on devait diriger l'esprit public était indéterminé. S'il n'y avait qu'une seule pensée à l'égard de l'expulsion des Tudesques, on était trop divisé sur ce que l'on ferait après pour ne pas commettre des contre-sens irréparables.
On comprend avec quelle ardeur le vieux Radetzki, suivant en cela les conseils du prince de Machiavel, ou plutôt la politique ordinaire des rois, favorisait secrètement tous ces plans divers ; il considérait avec raison ceux des Italiens qui propageaient ces idées creuses comme les aveugles auxiliaires de son armée: aussi écrivait-il à Vienne que l'arrivée de Charles- Albert en Lombardie et ses prétentions sur cette province seraient la pomme de discorde des Italiens et le salut de TAutriche.
Pour conserver à la révolution italienne toute sa force» il (allait n'accueillir Charles-Albert qu'avec une extrême défiance, ne le laisser participer à la délivrance qu'au seul titre d'allié, et non comme arbitre souverain d'une révolution faite sans lui; il fallait solliciter non pas le secours des princes, mais celui de tous les peuples. Il fallait créer des forces nationales, appuyées par les volontaires que la France, la Suisse et même l'Amérique eussent fournis avec plaisir.
Malheureusement dès que Charles-Albert fut entré en Lombardie, il exerça sur le gouvernement provisoire de Milan une influence qui fut funeste à la cause de la révolution. Nonseulement le parti albertiste opposa des obstacles incessants h rorganisation du pays, à son armement, au rappel de tous ^os
qui avaient déjà porté les armes de la liberté partout ou loiB m. 87
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•Qe tétait établie, mais encore il chercha è avilir les Loinoar^ à fon proQl, en faisant répandre par les mille plumes qui im étiieDt Tendues que les Lombards ne savaient pas so battre, qd'ib D'; savaient que déclamer. Le but de ces calomnies était éridest; Charles-Albert voulait so faire considérer comme lO féal libérateur de l'Italie. It ouliliait que l'héroïque ville de IduLirvait forcé l'armée de Radctzki à errer dans les campafSeï; que Venise avait aussi chassé les Autrichiens de ses lagu- ■Ctnite le secours des Piémontais, et que les nombreuses villes de Uôn ferme n'eurent nullement besoin dcr(^/)(fe(i'//a/icpour &îrefiûlter le drapeau do la révolution sur leurs clochers. . SniTOns ce lilicratetir depuis que la crainte d'une révolte •piâaK du peuple et de l'armée piémontaiso l'a forcé de pas- •BtbTessin. Ses troupes, dont la bravoure el la discipline sont cannnes, marchent A ta fois vers Milan ('] et vers les duchés de Penne et de Modène. Sept à huit mille voloataires génois les accompagnent et les précèdent sur plusieurs points. Heis au même instant, proCtant du bruit répandu que Chambéry a ar* bore lo drapeau tricolore, Charles-Albert envoie aussi des troupes de ce côté : nous verrons bientôt dans quelles rues.
D fallait atteindre les tronpes aatrichieones errantes, avant que leur mouTcment de retraite fût concentré. Aussi six mille Piémontais, suivis de nombreuses colonnes de volonlûras quittèrent-ils Milan dès le S7 mars, pour se mettre è la poursuite dos bataillons de Radctzki. A chaque instant on apprenait que quelque ville en deçà du Tagliomenlo s'était prononcée pour
(>) Lo gourcrnoment proriwiro do Uilan en annonçtnt l'arrivéa de l'atnrfa piémontaiso, s'âlait exprima ainsi : < L'armée piémoiiuise ao prètento commo alliée dans la )aue BUprâmede la guerre sacrée. » Los coDveationa concloea entre le gouvernement provisoire et le représentant du magnanimt Charief Albert portiicnt : t Lea troupes urdcs agiront en Hiliécs fidèles et loysles da gonvcrnoiaent provisoire. Les vivres et entretien seront fournis par le goa> «wneoieiit proTinire; la aolde courante est au compte de S. M., etc. i
la révolution italienne. Padoue venait de chasser sa garnison; Brescia avait formé son gouvernement provisoire, donnant la main h celui de Milan, et le Tyrol italien s'était insurgé. Deux jours après on apprenait que Palma-Nuova était au pouvoir des partisans du général Zucchi ; que Vicence était libre, et que le mouvement révolutionnaire gagnait la Dalmatio
Pendant que les divisions piémontaises Bava et Sonnaz marchaient pour passer le Pô, les Autrichiens évacuaient le pont de Lodi ; les troupes de Florence occupaient Modène, et dix milles soldats romains, tant suisses que de la civique, partaient de la Romagne, sous les ordres de Durando, pour aller seconder la révolution de la Lombardie. La situation des troupes de Radetzki, déjà des plus difûciles, pouvait le devenir encore davantage si les patriotes insurgés de Mantoue parvenaient à conserver cette place forte jusqu'à l'arrivée des renforts nationaux. Le général autrichien paraissait d'abord ▼ouloir concentrer ses premières troupes sur l'Adda; mais partout les habitants travaillaient à lui fermer la retraite en défonçant les routes, brisant ou brûlant les ponts. Des combats partiels étaient livrés par les patriotes aux corps autrichiens marchant isolément. Du côté du lac de Garde, à Dczenzano» on avait fait prisonnier un général, trois colonels et une foule .d'officiers avec leurs soldats. On s'était également battu sur la route de Plaisance. Les volontaires ne cessaient d'arriver par toutes les voies. Les patriotes génois et piémontais étaient déjà sur la route da Pavie à Crémone, marchant plu^ vite que farmée de Charles-Albert, afin d'empêcher la réunion des soldats de Radetzki.
En général habile, ce chef des troupes autrichiennes avait aussitôt conçu son plan de retraite. Faisant aux patriotes une large part de conquêtes devenues faciles, il se garda bien de chercher h défendre les lignes militaires qui s'otTraient sur sa route ; il les abandonna toutes successivement pour se con-
niSTOIRE k la fois sons les mors de Mantooe et sons t H comprit qae de la réoccupalion de Maotone <it*
•En ntraile sur l'Adigc dépendait le solut de son armée. O'fM Mscz beoreui pour pouvoir mettre à eiécalion celle
Pendant que l'armée de Charles-Albert marchait comme) tOeeèt redouté des embuscades, Radetzki fuyait auiapplaudtf* iBiÉenti des patriotes ; il fuyait plus vite encore qu'oa ne la iippaMh, et abandonnait à propos h terre lombarde, qui Mnit dévoré ses bataillons, pour les réunir autour deManloae. énvfé «b forces sous les murs de celte place, il fit sommer le» -féffolBtJonn aires d'avoir à lui en ouvrir les portes, sous peine 41êln pistés au ûl de l'cpce. Les patriutes de cette ville n'éirfeiltplâ plus de deux mille sous les armes ; ils avaient contre «a, outre une armée entière de plus de trente mille soldel!| agnerris, d'antres soldats autrichiens qu'ils aTiieot retarai prisonniers, et qui, encouragés parla présence de tantd'aatnk bataillonfi, leur auraient ouvert les portes de la ville, si k» boui^^is eussent voulu résister. Ceux-ci furent donc dansla nécessité d'obéir aux injonctions pressantes du général en dief; et Hantoue, la place la plus forte de toute l'Italie reçut une nombreuse garnison autrichienne.
Sans perdre de temps, Radolzki conduisit le surplus de see troupes à Vérone, et s'établit fortement sur l'Adige. De là. 3 eollicita des renforts des Etats héréditaires, et proposa an gon- Ternement provisoire de la Lomhardie l'échange des prisonniers que le peuple avait faits, contre les dlages qu'il avait lui-même emmenés de plusieurs villes. Or, le gouvernement provisoire se croyait si fort qu'il rendit les prisonniers réclamés. En peu de temps, et malgré les obstacles immenses qa'it rencontra dans sa retraite, Radetzki avait ravitaillé ses troupes k Hantoue et à Vérone, oh elles se trouvaient réunies; deux mille cmq cents hommes avaient été j^és dans Peschiera.
Néanmoins, sa situation était encore bien hasardée. Le passage du TjTol n'était plus libre, et la route de la Carinthie lui était également fermée ; il fallait à rAutriche une armée tout entière pour rétablir les communications par Udine. Et comme le conseil aulique n* était pas en position d'improviser des armées et encore moins de les envoyer en Italie, Radetzki eût eu probablement le temps d'être forcé à mettro bas les armes, si un autre que Charles-Albert eût été à la tête de la guerre du peuple italien contre ses oppresseurs. Les Italiens d'au-delà de l'Âdige avaient trouvé de grandes ressources en munitions de guerre de toutes sortes tant dans l'arsenal de Venise, que dans la forteresse de Palma-Nuova : les armes ne manquaient donc pas de ce côté-la ; mais elles étaient rares dans la Romagne, la Toscane et la Lombardie ; les volontaires de ces contrées furent réduits à se partager quelques milliers de fusils tirés de France et d'Angleterre ; de sorte qu'ils ne furent guère considérés d'abord que comme les tirailleurs de l'armée piémon*taise; ce qui contribua à donner un grand ascendant aux soldats du roi sur les soldats du peuple.
Vers le milieu du mois d'avril, les positions respectives étaient celles-ci : Les Autrichiens occupaient encore Peschiera sur le lac de Garde, Mantoue à l'autre extrémité de leur ligne, et Vérone au centre. L'armée piémontaise, qui s'était avancée très-lentement, se trouvait sur le Mincio ; le général Allemandi, commandant les Tolonfaires se dirigeait sur Peschiera. La droite de l'armée de Charles-Albert cherchait à donner la main au général Zambeccari, qui, avec ses Romagnols, était sur le point de passer le Pô. Durando '':tait entré à Ferrare. Zucchi, à la tête de plusieurs milliers de Vénitiens et de patriotes du Frioul, était parti de Palma-Nuova pour se rapprocher de Durando. On affirmait que l'avant-garde napolitaine, destinée à agir de concert avec les troupes toscanes, venait de débarquer à Livourne. Mais ici, le grand-duc semblait peu décidé à entrer dans la ligue
ttniique; il donnait le change à l'opinion en taisant faire ilrs marches et des contre-ciaiches i ses troupes, Enûn, la flotte Sarde était sorlie du port de Gènes pour aller se réunir à la flottille de Venise, dans le but d'opérer sur les côtesde l'Adriatique et de la Oalmatie, et d'inquiéter Xriesle, où des troubles avaient éclaté.
Ce fiit dans ces circonstances que l'armée de Charles-Albert remporta quelques avantages sur l'arrière garde autrichienne, rencontrée à Goïlo sur le ïllncio. Les Piémontais forcèrent le passage de la rivière et prirent à l'ennemi quelques centaines d'hommes et quatre pièces de canon. Ce n'était là qu'une rencontre partielle, qu'un combat sans résultais ; mais les partisans de Charles-Albert firent considérer ce faitd'arraescomme une victoire assurant désormais l'indépendance de l'Halte. On voyait déjà Charles-Albert dans Mantoue et les troupes autrichiennes de Radt'izki réduites à déposer les armes. On se livrait alors, dans la Lombard ie et la Romagne. à de grandes démons trs lions de joie ; on croyait tout devoir à Charles-Albert dont on eugéraît les services et les forces; en un mot, on ne doutait pés que le général Etadetzki ne fiit bientôt forcé oii de se rendre on de chereber h se frayer an passage par les gorges da Tyrol.
An lien de faire un pont d'or ^ l'ennsmi pe«r rérafiBatiiiA 4e l'Italie, le chef des armées italiennes ordonna an génénl Allemandi de se porter dans ce Tyrol qu'on voalait' fenner; etees braves et dévoués volontaires furent ainsi éloignés de le Lombardie où Charles-Albert eût redouté leur présence ; ear il allajf lever le masqne!
Tandis que le général Allemandi ccMiduisait de ta meOleare foi du monde, cette ardente jeunesse italienne dans les montagnes, 0^ chaque château fort, chaque bicoque était dâtendue opiniÂtreioent par des Croates; tandis qu'on les laissait i la garde de tenu Us défilés àm ««ala^iw, imprudamment dift-
séminés de manière à être successivement écrasés par la première brigade autrichienne qui s'y serait présentée, les volontaires du général Zucchi étaient journellement aux prises avec les Raiserlick, restés dans le Frioul.
« Vicence, Trévise, Padoue, Bassano et toutes les villes, écrivait-on du Frioul, sont semées de barricades ; tous les ponts sont coupés; dans toutes les rues sont ouvertes des tranchées; les populations sont bien armées. On dispose de huit canons. Les volontaires pontificaux sont accueillis avec le plus grand enthousiasme. »
On se flattait qu'en occupant ainsi par les volontaires les deux routes du Frioul et du Tyrol, Radetzki ne pourrait recevoir les renforts qu'il avait demandé. Les amis de Charles- Albert allaient jusqu'à nier le départ des troupes destinées à ce général.
Hais celui-ci, laissant les fanfares de Charles-Albert chanter sesprétendues victoires, était parvenu à réunir son armée autour de Vérone; il tenait fortement dans Mantoue, et ses troupes occupaient encore Peschiera; il écrivait à Vienne qu'il saurait bien retrouver la route de Milan et même celle de Turin, si le conseil aulique lui envoyait, en masse, les renforts nécessaires pour reprendre la Lombardie. I^s intrigues de Charles- Albert étaient connues du vieux général, et il en tirait les plus heureuses conséquences pour les aOaires de l'Autriche dans la péninsule.
En effet, ce fut des bords du Mincie que Charles-Albert crut devoir dicter ses conditions et sa volonté aux Lombards.
Il commença par annoncer au gouvernement de Milan qu'il comptait ne pas aller plus loin, qu'il croyait avoir rempli sa mission, puisque les Autrirhiens avaient évacué toute la Lombardie, à l'exception de Peschiera et do Mantoue. Il ne pouvait pas, disait-il, entrer dans les Etats vénitiens constitués en république» et il invitait le gouvernement provisoire à faire gar-
Mrpir les propres forces les positions qu'occupaient les troupi jfUmtmUiîses.
IiMplIrioles s'slIeodaieDl k cette trahison; aussi u'en furcntfltpMsnrpm.
'• Hûfle peuple lombard, qoe l'aristocratie pîémonlaise avait CfreonT^u; ce peuple, que les mille plumes Tendues à Charles- Jdbert (Kl dévouées aux nctions conslilulionnelles avaient Tait |Hn6rdg ses instincts républicains, se crut perdu si Charles- JuSteK ékécutaît ses menaces. Il ne trouva rien de mieux à faire ^pe de te jeter complêlcnicnt dans les bras de cet allié dou- MZ. n } eut de l'agitation à Milan : les patriotes unitaires arradMnwlt les affiches où l'on conseillait aus Lombards leur fu- Akk net le Piémont. Mais les intrigues royales et les menéei 8) Il d^Iomatie furent plus fortes que ta voix de l'Italie. stj^H erifiée k l'ambition d'uu homme qui n'avait aucun titre rèdll^^| la reconnaissance des Lombards.
On ne parla plus alors que de l'Italie teptentrionale oi^nisés en royaume, qui comprendrait le Piémont, la Lombardîe, lei Etals génois et les duchés. La Vénétie de terre fermeétait abandonnée aux Autrichiens ; et d'après le plan des cootre-révolntionnaires, on aurait fait de Venise une sorte de république isolée, comme les villes anséatiques. Cest sur ces bases que des négociations furent ouvertes par les agents de Charles-Albert jusqu'avec l'Autriche. Celle-ci proûta habilement de ces n^o* dations pour faire approcher du Frioul un corps d'armée pn^ pre à mettre Radetzki en état de prendre l'offensive.
Quant à Charles-Albert, pour faire tomber le reproche d'in* action qui lui était adressé de toutes parts, il publiait journdlement des bulletins de ses nnanœuvres et de ses combats. Tantàt son quartier général se rapprochait de Vérone, tantôt il s'en éloignait pour remonter du côté de Rivoli. De temps k autre, il parlait de rencontres, toujours brillantes, que ses troupe* avaient avec la garnison de Vérone; mais, en résultat, on n'a-
percevait aucun mouvement important, aucune attaque sérieuse, aucune détermination propre à faire croire à sa bonne volonté d'en finir
Et cependant il fut une époque, dans la première quinzaine de mai, où il pouvait beaucoup. Laissant un simple corps d'observation entre Vérone et Hantoue, il aurait pu passer TAdige, se joindre aux Vénitiens, aux Frioulais et aux Romagnols, et opposer ainsi une digue infranchissable aux secours que le général Nugent conduisait à Radetzki. La route du Tyrol étant gardée par les nombreux corps de volontaires lombards, génois, suisses et piémontais, Charles-Albert n'avait autre chose h &ire qu'à repousser Nugent; et cela lui eût été facile avec les secours qu'il pouvait réunir de ce côté. Peschiera, Mantoue et Vérone ne pouvaient manquer de capituler successivement, et ritalie tout entière eût été délivrée.
Mais les inqualiûables lenteurs de ce roi , ses funestes négociations pour obtenir la Lombardie sans chasser complètement les Autrichiens, donnèrent le temps aux troupes de Nugent d'accourir dans le Frioul, de reprendre Tune après l'autre les villes qui s'étaient déclarées dans le sens de la révolution italique, d'écraser Zucchi et de s'ouvrir la route de Vérone.
Charles-Albert fut d'autant plus coupable de ne pas avoir fait tout ce qui lui était possible dans ces jours d'enthousiasme, qu'il se trouva admirablement secondé par les graves événements dont l'Autriche devint le théâtre lorsqu'il campait en forces autour de Vérone, à Somma Campagna. En vain disait-il que l'Angleterre s'opposait à ce qu'il passât l'Adige. Il devait répondre que Tltalie n'avait besoin ni des conseils ni des ordres d'aucune puissance, qu'elle était en révolution pour reconquérir sa liberté, son indépendance, et que ses peuples se sentaient assez mûrs pour ne plus se laisser conduire par l'étranger.
Hais les prétentions de Charles- Albert, ses négociations per-
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soonelles, ses intrigaes secrètes ne lai permellaîent pas Je tenir C6 ]ao)ia(!e. U ne pourail plus pnrler au Dom de l'ilnlie entière; il DC puuvait plus s'occuper que de son futur royaume de l'Italie septenlrionate, et toute idée d'expnkiou complète des Croates, des Tudcsqucs. toute idée d' unité nationale n'allait plus k sa taille. Dans la position qu'il s'était fuite, il devait beaucoup plus craindre l'entrée des Français que l'arrivée des renforts de Nuf-tjnt; car les soldats de la république française ne pouvaient, dans aucun cas, aller servir de uiarcbcpied roi du Piémont.
a TuDi qu'il s' agi* de secourir l'ilnlie, disait h ce sujet le verneuient français, nous sommes là. Combattre à côté des légions piémontaises dans l'inlérèl de l'Italie, nous le pouvons eocore ; mais marcher pour soutenir les intérêts du roi de Si daigne , entrelacer le drapeau de la France avec celui de maison de Savoie... jamais I »
Mais si Charles-Albert eraiijnait la présence, des Français, il redoutait encore plus celle des nombreai Italiens exilés qui revenaient avec les idées bien arrêtées de la Jeune ItaUe, l'affraochissement complet du territoire italien et la reconstitation de la patrie sons te gouvernement républicain unitaire. Aussi ses agents en France créèrent-ils toutes sortes d'obstacles au départ de la colonne d'émigrés, au milieu de laquelle se trouvaU Mazzini. Il fît plus encore : il fît faire le plus mauvais accueil & ces patriotes lorsqu'ils débarquèrent à Gènes. Peu s'en fallut que cette élite de la jeunesse italienne, rentrant de la terre d'exil, ne fût assommée par les sbires à la solde du Piémont. Les calomnies les plus basses furent toute la récompense que ees anciens proscrits obtinrent alors pour avoir conservé et avivé le feu sacré loin de leurs foyers.
C'est que Cbarics-Albert et âes valets savaient très-bien que l'arrivée en Lombardie de ces nobles proscrits serait la résurlectiou de l'esprit national, qu'il n'avait cessé d'endonnir par
lé-
ins
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ses écrivains. Aussi ne cessait-il de pousser la conclusion de ses népociations, non-seulement avec le gouvernement milanais, mais encore avec TAutriche. En cela, il était fortement appuyé par r Angleterre, qui, jalouse à Texcès de tout arrangement propre à donner quelque prépondérnnco h la France républicaine, paraissait saisir avec empressement l'occasion d'agrandir le royaume de Sardaigne, dont la politique fut toujours contraire à la France. L'Autriche seule refusait avec obstination de céder la I^ombardie.
Au milieu de toutes ces intrigues croisées, les patriotes italiens, tous les citoyens qui avaient [)ris le fusil pour chasser les fcarfcflrc* commençaient à murmurer non-seulement de l'inaction de Charles- Albert, inaction qui devenait chaque jour plus funeste aux volontaires des Etats vénitiens et romagnols, mais encore des prétentions élevées par le roi de Piémont. « Marchez! ne cessaient-ils de lui crier, aidez-nous à délivrer le territoire, à repousser les renforts que l'Autriche envoie à Radetzki, et vous aurez alors des droits véritables à la reconnaissance des Italiens I )>
Le patriotisme des Vénitiens, des Romains, des Toscans, des (îénois, des Lombards, etc., suppléait autant qu'il était possible à la mollesse de Charles-Albert ; mais il eût fallu que tous ces volontaires dévoués eussent pu être soutenus par quelques vieux régiments. Abandonnés à eux-mêmes, privés d'artillerie, de cavalerie, et pour comble de malheur, places pour la plupart sous les ordres de chefs arrivés du Piémont ou gagnés aux combinaisons des monarchistes constitutionnels, ces braves jeunes gens, l'élite de l'Italie par leur éducation et leur courage, ne tardèrent pas à succomber sous les coups des Croates ou à battre en retraite , laissant exposés aux atroces vengeances des Kaiserliks les généreuses populations qui s'étaient jetées avec tant de joie dans le mouvement révolutionnaire. C'est ainsi que Toa apprenait successivement la chute de Bellune, d'Udine et
ni Dorandl^^H
le corps ili I
800 HISTOIHE
île plusieurs autres villes des Etats vénitiens, que ni I
ni le généial Ferrari n'avaient pu défenJre contre le corps i
général Nugent. Zucchi se mainlenait bien encore h Palina-
Pluova, mais il était permis de concevoir des craintes sur le sort
decotte place forte.
Penilont ijue les patriotes du Frioul voyaient tomber successivement leurs villes, Charles-Albert, dans l'intention d'effrayer l'Autriche, envoyait son escadre, à laquelle s'élaient joints quelques bâtiments légers sortis de Venise, dans les eaux de Trieslc. pour menacer cette ville d" un bombardement. Cétait un moyen mis en œuvre pour obtenir la cession de la Lombardie, mais nullement pour faire une diversion utile; car, s'il en eût été ainsi, Trieste aurait pu tomber au pouvoir des bàtiuienls génois, ou, tout au moins, la conservation de cette ville florissante eût forcé Nugent à inleri-ompre le cours de ses succès du câtédu Fri.iul.
Co qui se pasi^ait alors dans le reste de l'Italie prouve que si les intrigues de la diplomatie ne se fussent pas jetées an travers des diverses populations de la péninsule, la grande idée de II réTolution qui s'y opérait, l'umté nalùmaie, eût pu fadlement se réaliser.
Les Stciliens, après leur longue et sanglante lutte contre le Bourbon de Naples, Tenaient, par décision solennelle dn pai^ Icment sicilien, librement élu et réani i Païenne, de déclarer cette race de tyrans décfane i jamais de ses prétendus droits sur rile. Malheureusement, cette révolution ne fat pas faite exdosivement dans des idées de liberté, et les vieux libéraux qui venaient de chassa* une dynastie, se laissèrent sédoire par les fictions constitutionnelles. Au lieu de se déclarer en république, comme tout Ty conviait, le pailemuit de Sicile se lais» {HTondre aux intrigues de Cbaries-Albert , qui eut la prélentioD de reiew le tnVoe k Pal^me ponr y placer l'iin de ses fils. Les leçons les plss réœntas de r lûsloin fareal eaeon padnes pour
les patriotes siciliens, et leur grande révolution fut ainsi réduite aax ridicules proportions d'une révolution de sérail.
Toutefois, elle eut momentanément pour résultat de forcer le Bourbon de Naples à dissimuler sa haine contre les patriotes. n alla même jusqu'à donner aux Napolitains une constitution qui combla de joie les hommes superficiels. Il fit plus encore : il annonça qu'il allait entrer à pleines voiles dans la sainte ligue italienne contre les barbares^ et qu'il mettrait à la disposition de chefs italiens non-seulement une forte division de ses troupes, mais encore sa flotte.
Pour comprendre une résolution si inattendue et si contraire aux antipathies bien connues de Ferdinand, il faut dire au lecteur qu'au moment où la Sicile rompait complètement avec ce roi, le reste de son royaume, les Calabres surtout, étaient dans un état de révolte ouverte contre le gouvernement de Naples; que cette révolte s'étendait rapidement sur tous les autres points du littoral, et qu'il était à craindre, pour ce roi des lazzaroni, qu'une révolution pareille à celle de 1820, plus radicale peutêtre, ne forçât Ferdinand à des concessions bien plus larges, et même i lui faire prendre la route de Vienne, comme avait fait son père. Le rusé Bourbon jugea donc nécessaire de lancer ^ la mer quelques-unes des prérogatives de l' absolutisme, afin de sauver le reste. Il ne doutait pas qu'il regagnerait le terrain abandonné dès que les circonstances deviendraient moins défavorables. C'était là, comme on sait, le procédé employé m extremis par plusieurs royautés, procédé dont elles s'étaient très-bien trouvées.
La conduite de Léopold fut, en Toscane, ce qu'elle devait être. Archiduc d'Autriche, on comprend qu'il ne pouvait pa^ donner franchement la main à une ligue qui avait pour objet la raine de sa propre maison. Mnis l'opinion publique, extrêmement exaltée en Toscane, le poussait violemment malgré lui vers le grand but de la révolution italienne. U armait donc ses
volontaires et les laissait partir pour le Pô et l'Adige, tamli* que ses Iroupes faisaient toutes les évolutions nécessiures pour faire croire qu'elles allaient entrer en campagne. C'était à gagner du temps que se bornait la politique du grand-duc (l<i Toscane en ces gi-aves circonstances
Quant à celle du pape, elle paraissait inexplicable depuis que Rome éloit devenue le centre, le foyer le plus actif de toutes la» intrigues de la diplomatie.
La diplomatie, c'est-à-dire les agents royaux chargés de t dre aux monarcliics la vie la plus douce possible, soil en «^ ^ rangeant les différends qui peuvent survenir entre les princes, poil en musclant les peuples ou en les endormant lorsqu'ils se réveillent; la diplomatie, disons-nous, dont le siège principal fut de tout temps à Rome ('), effrayée à la pensée d'une république universelle, et provisoireroenl d'une république unitaire pour toute l'Italie, venait de concentrerses efforts au Vatican, dans le double but d'empêcher à tout prix le gouvernement pontifical de déclarer la guerre et de l'amener ensuite à se porter médiateur entre rAiitrîclie et les peuples d'Italie. Les diplomates désiraient confler ce dernier soin au prince teuiporel le plus influent de toute l'Italie, et l'Autriche no demandnit pas mieux que d'ouvrir des protocoles qui lui auraient donné le temps de trouver l'argent indispensable pour faire parvenir h Radeizki les renforts qui devaient lui donner raison de l'insurrection lombarde, et successivement des autres agressions venant du reste de l'Italie. Les efforts des diplomates réunis i Rome et correspondant avec ceux rassemblés en Suisse, furent d'abord couronnés d'un plein succès.
Pendant que l'ancien ministère du Vatican accomplissait noblement sa tâche en armant tous les volontaires et acheminant même vers fAdige ses troupes réglées, dans la perspective
(>) Vojei la Heariade de Voilai».
que la guerre sainte serait bientôt déclarée par Pie IX, on fut étrangement surpris, à Rome, de voir tout à coup un changement complet dans la politique du pape. Les armements furent arrêtés instantanément, et Ton entendit une voix puissante s'écrier : <( Je ne veux point la guerre I »
Ce que voulait alors le pape, c'était une médiation, un accommodement; ce que voulait TAuf riche, celait gagner du temps. Tous les patriotes comprirent que l'ouverture de protocoles serait la mort de la révolution italienne, déjà tant compromise par les trahisons quotidiennes de Charles-Albert (*). « Tandis qu'un seul mot de lui, dit un publiciste italitn en parlant du pape, aurait soulevé les masses contre l'Autriche, Pie IX commence par hésiter; puis, au plus fort de la lutte, il déclare être en paix avec rennemie éternelle et acharnée de ritalie, et il porte par là un coup terrible à la cause de son pays. »
Or, comme les Romains étaient essentiellement dévoués à la cause italienne et au parti démocratique, la conduite du Vatican leur devint dès lors suspecte. Il y eut de l'agitation à Rome, et foa put même craindre un mouvement démocratique, une grande révolution.
En ce moment-là, les amis et partisans de Charles-Albert re« doublaient d'efforts pour faire aboutir la candidature de leur patron à la couronne de fer. Des vœux dans ce sens étaient
(*) « Le plus grand nombre, en Italie, disait naguère un écrivain palriole italien, regarde Charles-Albert comme un traître, et, en vérité, les apparences sont contre lui dès le jour de son entrée en Lombardie, jusqu'à celui de sa fuite soudaine de Milan. Nais on le jugera plutôt inepte que coupable, lorsqu'on aura réfléchi qa'eu trahisant son pays, il n'aurait trahi, après tout que sa propre ambition, et éloigné à jamais la chance d'obtenir cclie couronne ilulienuc depuis si long« tempe convoitée »
Nous ne pouvons ôtrc de l'avis de M. Ricciardi. L'homme qui se place à la tôte d'une révolution avec Tarrière-pensée de la faire touruer ii sou profît, Q*est autre chose qu'un traître justement qualifié.
ir les populations trompées ; une foule de villes s'étaienl prononcées pour l'annexion de la Lorobardie au Pîémonl ; on ne parlait que de ta nécessité de cette annexion, des avantages que le paaple lombard y trouverait. Du reste de l'Italie, del'expnlaÎMl définitire des Tudesques, les amis de Charles-Albert B'ob disaient pas nn mot; et, en eflet, leurs rues ne s'éteadû^l pas «n dehors de la Lombardie. Les feuilles de TuHd appoyaieat généralemetit, comme on te pense, les prétentions dnaouTerain de l'Italie; elles faisaient grand bruit d'une lettre qui aurait ^ écrite par le directeur des archives au minis- Ike des afiaires étrangères de la république française, ii. Hignet, dans laquelle ce publiciste aftirmait que te sentiment réflédii et le désir ardent de tous les amis de l'Italie élatent pour h itoiion de la Lombardie au Piémont.
Les patriotesde Milan luttaient de toutes leurs forces contre ees arrangements misérables, s'appuyant sur le décret si positif du gouvernement provisoire porté aussitôt après la révolution, ils protestaient dans le but de faire déclarer ïnoi^ortM le nouveau décret rendu le 12 mai pour l'annexion.
« Considérant, lisait-on dans cette protestation, qu'unectw- Tocation légale des représentants du peuple , afln de déterminer la forme définitive du gouvernement, ne devait avoir lies qu'après la guerre ;
t Considérant que le roi Charles-Albert n'a fait qa'aooéUiw la fuite des oppresseurs allemands, chassés de la Lombardie dès le âl mars;
« Considérant que Charles-Albert doit avoir autant de reoo» naissance aux Lombards qu'il a de titres à leur propre xoco»' naissance, puisque, pendant l'occupation de l'Italie par lei Autrichiens, il n'était pas on roi, mais une ombre de roi, dé* pendant, comme vassal, de l'empereur Ferdinand;
« Considérant que la réunion projetée par Charles-Albwt na fait que désunir les parties méridionales de l'Italie, et que les
volontaires abandonneraient les champs de bataille, laissant les Piémontais isolés ;
« Les citoyens de Milan soussignés demandent que le vote n'ait lieu qu après l'issue de la guerre; ils invitent leurs con« citoyens les patriotes et démocrates lombards à s'abstenir de
voter Nous ne crions, ajoutait le Républirano , ni Vive la
République I ni Vive la Constitution! mais seulement Vive la Liberté l car il fieiut d'abord conquérir cette liberté entière et absolue. »
Mais ces protestations si sages restaient sans effet ; les amis de Charles-Albert poursuivaient l'exécution de leur plan avec ane ardeur extrême ; ils arrachaient le vœu des duchés en mémo temps que celui des villes de la Lombardie plus près de l'anii'jj sarde.
Au milieu de ces royales intrigues, on apprenait de fâcheuses nouvelles de la Yénétie de terre ferme.
Ferrari et Durando continuaient d*étre poursuivis par les forces du général Nugent. Ces deux chefs ne cessaient de combattre en reculant.
Les renforts autrichiens arrivaient non-seulement par le Frioul, mais encore par le Tyrol.
Les volontaires lombards et génois étaient battus en détail, et Charles-Albert continuait à rester immobile à Somina-Canir pagna. Il amusait son armée et les Lombards par le simulacre du siège de Peschiera , dont la prise paraissait retardée jusqu'au moment jugé opportun par le roi de Piémont.
«Qu'est-ce que tout ceci? s'écriait dans son indignation le journal la Réforme. Charles-Albert a plus de soixante mille hommes, et les Piémontais sont braves ! L'inaction de Charles- Albert n'a pas besoin de commentaires. Ferrari et Durando vont se trouver, à force de reculer, entre T armée de Radeizki et colle de Nugent, qui les poursuit. Radetzki a devant lui le roi belliqueux, qui n'agit pas. Le général Walden est en route
luuis 111. 30
pour le Tyrol et va donner la main à l'armée autrichienne de
l'Adige.
« Qu'est-ce que tout ceci? Une trahison I
« Venise sacrifiée à F Autriche par ordre de l'Angleterre, dans r intérêt de Charles-Albert, et avec la connivence de la France !
a Nous avons cilé, ces jours derniers, le Moming-Chronicle de Londres et le journal VAlba de Florence. Le Moming-Chronkle signalait Y entente cordiale de la France avec l'Angleterre, agissant de concert dans la Lombardie. HAlba signalait l'ordre de s'arrêter signifié par l'Angleterre à Charles-Albert.
« Hier, nous avons reproduit une lettre du citoyen Mignet, archiviste du ministère des affaires étrangères de la république, patronant de son nom de salarié de la république française des menées monarchiques sur nos frontières.
« Ces jours derniers , nous avons donné le tableau des mutations princières que l'on prépare en Autriche et en Italie, mutalions de despotisme, et rien de plus.
« Enfin, la réaelion est en Suisse, à nos portes, et la Tribune populaire de Genève s'explique ainsi au sujet de la Confédération helvétique et de l'Ilalie :
— «Tout cela, dit la Tribune, est le résultat d'une intrigue diplouiatitiue qui est conduite ici par l'Angleterre, d'accord avec rAutriehe. Voici quels sont les arrangements actuels : la Lombardie sera ecdee à Charles-Albert avec les duchés ; la république de Venise siTa remise sous le joug de rAutriehe. Le gouvernement français a connaissance de ce qui se passe, il ne fait rien pour rempèeher ; ou dit môme qu'il consent à cet arrangement. Il faut que tous les vrais patriotes soient sur leurs ganles : la réaction est organisée fortement. Maiheur aux republiques démocratiques, si elle obtient le dessus! »
— w Ainsi, ajoutait le journal la Informe, de toutes parts n coalition nous est ^ignalee; les journaux anglais, suiss .
•èmÊmi
italiens nous avertissent, et le Risorgimcnto de Turin a la naïveté de se faire écrire de F armée :
— a II y a longtemps que Charles -Albert aurait pris Pesehiera; mais il ne veut rien faire qu il ne soit assuré de ne pas avoir de république derrière lui. »
« Sans doute I pas même la république française I s'écriait lo journaliste.
^ Qu'est-ce que tout cela ?
Cl Une trahison des plus palpables! »
CHAPITRE XL
Politique du pape. — Sanglants événements de la Tille de Naples. — Les troupes nipo* lilninc's devenues suspecles. — Combats soutenus par Zucchi, Durando, Zimbeocari, etc. — Abandon des villes de terre ferme. — Recforts envoyés aux Autricbieat par le Tyrol. ~ Alarmes du gouvernement provisoire de Milan.— Grands événemenls de Vienne. — Charles-Alber t ne i^ait pas en profiter. — Mazzini à Gènes et à ITilaa. — 11 y crée Vltalia del popolo, — 11 rallie tous les républicains. — Les Italiens oooimencent à tourner leurs regards vers la France. — La république française tombée entre les mains des rénctionnaires.— Reproches que la postérité adressera à Chartoi- AllHM't. — Mouvements de Tescadre sai do. — Défection de l'escadre napolitaine.— Charles-Albert se dispose enfin à passer TAdige. — La reddition de Vioeooe cbaDpe ses projets. — Désastres de celle capitulation. — Les circonstances deviennent crifiqiins. — Inaction de l'armée piémontaise. — Les Vénitiens sollicitent les secoure da la France. — Déterminaliou des Romains pour continuer la guerre. ^ Les chambras pivnK)ntaises se prononcent dans le même sens. — L'.\utriche annonce aussi la résoiiition de continrer la guerre.— Les journaux fuiusseot les gouvernements aux dernieri c.'oils. — Inviisiondc Teiiare par les Auliichiens. — Ellet produit par cette nouvelle à Piiiis et à Itoine. — On pule de Rossi i)our premier ministre du |)ape. — Radelzld attaque les iijines piémonlaises. — Combats des 53, 24, 25 et 26 luillet. — Les Piémont.iissoni lepousses de toutes leuis lignes. — Chailes-Aiberl traître ou inm|>ab!e — Ellels produits d.ms toute i'Ilalie par la déroute de l'armée piémontaise. — Miian, Ti:rin. (j'^ncs, F!»)ienre, Livuui no, Mod ne, Rome. — Ce désastie exalte taules les tt'tes. — lladeizki nouisuil Charles-Albert sans relâche. — Larmée pinmontaise à M»ian — C«'iub;ii i.e la pi^rte H<ma.ni'. — I raiiison de lihaiies-Albert. — Déso.cd.on et éini.iation des Lombard.^. — Sîiu.d.on do in Franco. — Interpellations sur les alTaires d'Iialie.— Honleu>e léponse du ministre — Plaidoyer du représentant Baune en f 'veur des ll;diens. — Les i<^ariionnn;ie5 ccnumdenl Foi die du jour. — Le gouvernement français abandonne l'ilalie à l'Autriche. — Armistice obtenu par Charles- Albert.
Tandis que Charles-Albert compromettait la cause de Tltalie par ses intrigues personnelles, et qu'il négociait ouvertement l'abandon de Venise à l'Autriche, il se passait à Rome des choses non moins funestes pour la révolution italienne. Pie IX, après s être longtemps fait prier pour proclamer la guerre sainte contre rAutriclie, s était laissé entraîner par les diplo-
mates et le parti rétrograde dans des négociations qui furent loin de rassurer les patriotes romains. Son cabinet traitait avec r Autriche, pendant que les Romagnols se battaient contre Nnirent.
D*un autre côté, le Bourbon de Naples venait encore une fois de déchirer la constitution récemment octroyée et de fausser ses serments de la manière la plus indigne. La ville de Naples, mise à feu et à sang par les troupes royales et par les lazzaroni, avait tout à coup passé du régime constitutionnel au régime du sabre. L'état de siège, avec toutes ses rigueurs, pesait sur la population patriote; et Ton ne pouvait plus mettre en doute que Ferdinand ne s'entendît secrètement avec l'empereur d'Autriche pour faire une diversion en faveur de Radetzki, au moment où les renforts, conduits h ce maréchal par Nugent et parWelden, entreraient en ligne (*). Voyant qu'une trahison 86 préparait de ce côté, les patriotes furent obligés de se tenir en garde contre les mouvements que pourraient faire les 15 à 20 mille Napolitains arrivés dans les marches, occupant Ancône, Macérata, Bologne, en attendant les ordres de leur roi. Ainsi, les secours que l'Italie avait d'abord obtenus du cauteleux Ferdinand ne furent jamais d'aucune utilité à la cause de l'indépendance, et ils ne tardèrent pas à devenir un embarras pour les révolutionnaires qui marchaient franchement.
Combien les patriotes italiens ne durent-ils pas regretter, en ce moment fâcheux, d'avoir songé à faire cause commune avec des rois! S'ils eussent refusé leur concours intéressé quand il
(1) On ne tarda pas à apprendre qu'un traité d'alliance offensive et défensive avait été signé entre la Russie^ FAu triche et le roi de Naples. Et cependant ca dernier roi avait fait entrer une forte division de ses troupes dans la Romagm avec la destination apparente d'aller soutenir la cause de Tltaliel Elles pu trioles italiens les attendaient au secours de Viccnce! Si l'insurrection d<* Aliriizzes n*eût bientôt forcé ce roi traître et parjure à faire rentrer ses troupe; 00 les eût probablement vues faire cause commune avec les Tudesquet.
SIO HISTOIRE
ne fut pas dangereux ; s'ils avaient oonfié la cause de la patria aux peuples seuls, nul doute que les peuples ne Teossent hk triompher.
Avec quel courage les volontaires vénitiens, romagnols, ete.» ne résistaient-ils pas aux forces que 1* Autridie envoyait en Balle! Depuis que ces forces s'étaient présentées sur rbonzoel qu'elles avaient attaqué Udine, il ne s'était pas passé un aail jour sans que les patriotes, que commandaient Znechi, D»» rudo, Ferrari, Silvio Zambecean, etc., ne fussent «uz prisai avec les soldais de Nugent. C'était en combattant qu'ils nvauil été successivement forcés de se retirer du Tagliamento nr k Piave et la Brenta, défendant, autant que cela leur était poa^ Ue, les villes qui se trouvaient sur la route des renforts •ntii' diiens. Vainement ces volontaires avaient-ils retardé k priM i Udine, de Trévise, de Bellune, de licence ; vainement encaïf avaient-ils trouvé de nombreux auxiliaires dans les Italiens da Frioul, les régiments disciplinés, pourvus d* artillerie, decafilerie et de munitions, que l'Autriche envoyait en Italie, finirent par repousser tous ces braves jeunes gens, et il ne resta, dans toutes les contrées comprises entre Tlsonzo et TAdige, que Palma-Nuova, au pouvoir des patriotes. Zucchi s'était enfermé dans cette place; on espérait qu'il pourrait la conserver jusqu'à ce que les patriotes fussent en mesure de reprendre l'offensive, ou jusqu'à l'arrivée des Français!
Pendant que les révolutionnaires italiens étaient ainsi forcés d'abandonner les villes de la terre ferme i un ennemi supérieur, conduit par le général Mugent, le maréchal Welden fo^ mait dans le Tyrol, entre Gortz et Villach, un corps d'armée de 16 bataillons, de 14 escadrons et de 8 batteries, pour aller renforcer Radetzki. Ainsi, ce dernier général, qu'on avait va naguère aux abois dans son camp de Vérone, n'ayant pour toute armée que quinze i dix-huit mille hommes, désorganisés et démoralisés, allait, par les butes successives de cet allié
entre les mains duquel les Lombards avaient remis les destinées de leur pays, se trouver bientôt en état de reprendre Y offensive contre F armée piémontaise, et faire payer cher au roi du Piémont les ambitieuses prétentions qui lui avaient fait négliger la guerre. Qu'importait a TAutriche que Charles-Albert eût fait enregistrer par son parlement Tannexation des duchés à son royaume; que lui importait encore quil eût obtenu l'adhésion d'une foule de municipalités à son projet de royaume de l'Italie septentrionale? Le vieux Radetzki, qui fl^ était frotté les mains, en voyant la guerre des rois substituée à la guerre des peuples, se promettait bien de renvoyer prochainement au pied des Alpes son impuissant ennemi. Radetzki différait afin de jouer à coup sûr ; bien convaincu que Charles-Albert ne tirerait aucun parti ni de la bravoure de son année, ni de son impatience à attaquer, ni enfin de l'enthousiasme qui s'était emparé de tous les Italiens.
Déjà l'on apprenait que les Autrichiens avaient jeté des vivres et des hommes dans Vérone, ce qui ôtait tout espoir de réduire les troupes qui se trouvaient dans cette place. Il fallait donc courir les chances d'une bataille, lorsqu'on avait eu la possibilité de laisser Vérone sur les derrières et d'empêcher l'approche de tout renfort. Les choses en étaient venues au point qu'il fallait être ou aveugle ou vendu à l'Autriche pour ne pas s'alarmer. Le gouvernement provisoire de Milan eut enfin le courage d'envoyer demander à Charles-Albert des explications sur son inaction en présence d'un ennemi actif. Une députation, composée de quatre membres de ce gouvernement, se rendit au quartier général de Sorama-Campagna, où Charles* Albert semblait avoir élu domicile. Ces commissaires avaient pour mission de voir par eux-mêmes l'état des choses et de sonder les intentions de ce prince. Sa réponse fut qu'il no déposerait les armes que lorsque les Autrichiens auraient évacué rallie. On s'en contenta, quelque ambiguë qu'elle fût, et les
inlriKiies royales continuèrent en Lonibardie. Charles-Allx-rl paraissait compter beaucoup plus sur les embarras intérîeuts de l'AuIriclie que sur son épée.
En effet, il venait de se passer h Vienne des événements Je la plus haute gravité.
A la suite d'un mécontentement général produit par la dissolution du comité politique de la garde nationale de celte ville, les bourgeois, les étudiants et les ouvriers s'étaient entendus, dans des assemblées populaires, pour porter à l'empereur une pétition demandant :
1" La révocation de l'ordre du jour qui avait dissous le comité politique;
S° La révocation de la loi électorale et la promulgation d'une nouvelle établissant une chambre unique;
3' La sortie des militaires de la ville. Ils ne devaient occuper les portes que conjointement avec la garde nationale.
Le peuple parlait ea maître. Il fat obéi. Le même jour, la ministère de l'iotérieur flt afQcher nn avis portant qne Foidra da jour de la garde nationale du 13 mai était retiré, et qwlM deux antres points de la pétitioo étaient accordés.
Hais le ministère ayant donné sa démission, le peuple ont avoir compris qu'on n'avait cédé qu'aux cii'constances, etqo'3 se préparait une réaction. On fît des barricades contre la troaipa; tout le monde s'arma, el le cb&teaa impérial fut comme asHéfâ dorant toute la journée du 17 mai.
Hais dans la nuit, l'empereur, l'impératrice et rarebidM François-Charles, quittèrent Vienne et prirent la route da Tjrol.
Ce fut là une nouvelle fuite è Vareanes. la ministère s'empressa de l'annoncer À la population, ajoutant que ne connaissant pas les motifs et les circonstances de ce voyage de lafiimillt impériale, il avait cru devoir envoyer, sar la roote d'Inspnick. le conite Hoyos, commandant en duSde la garde nationale, «I
le préôdent Wilesek« chargés de coppaltre les inoti& de oelte détenninatioD.
Comme on le pense, la rille de Vienne fut très-agitée de cette fuite; mais le parti populaire» au lieu de s'en alarmer, en prit occasion pour émettre le vœu d'une alliance avec la république française» et même avec F Italie.
La situation de Vienne n'était pas encore la république ; on pouvait y arriver facilement* et sans nouvelles secousses, si la population eût été généralement préparée à cet ordre de choses. Mais un peuple ne passe pas tout à coup de la servitude à la liberté; la peur de se lancer dans l'inconnu, le fait toujours regarder en arrière. S'il se décide à franchir lo Rubicon, soyezsùr qu'il cherchera encore à reconstruire l'édifice avec les vieux matériaux qu'il a tout prêts sous sa main. Les révolutionnaires de Vienne avaient trouvé un ministère d'tn/erîm tout formé; ils lui laissèrent le pouvoir. Le ministère s'empressa de conférer une sorte de dictature au comte MontecucuUi, qui s'attacha à prendre des mesures pour rétablir l'ordre dans la capitale. Les citoyens furent invités à fermer leurs portes au premier bruit d'émeute dans la rue, et l'on annonça qu'en cas de rassemblements dangereux, la loi martiale serait proclamée. C'était la contre-révolution s emparant des forces populaires pour les désorganiser. — Mais les étudiants, unis à la garde nationale, crurent nécessaire de nommer bientôt un comité de salut public, et lui firent conférer par la municipalité les pouvoirs les plus étendus.
Quoiqu'il fût déjà aisé de prévoir que la révolution de Vienne avorterait faute d'hommes capables de la poussera ses limites naturelles, les événements de cette capitale de l'Autriche auraient pu être d'un grand secours h la cause italienne; ils mettaient la monarchie autrichienne dans la nécessité d'arrêter ses envois de troupes au secours de Radetzki, pour ne pas perdre
ses Etats héréditaires, au moment où la Bohême et la Hongrie lu. 40
menaçaient l'empire d'uoe séparation complète. Aussi le vîeox maréchal, enferoié dans Vérone, maudissait-il cette terre italique qu' il élûit chargé de défendre : « Pour no pas savoir perdre laLombardie, s'écriait-il. nous perdrons l'empire! » El celle prédiction eût pu se réaliser si, à Vienne comme à Milan, la cause dupcuple fût tombée dans des mains capables de la faire
fl Jert ne sut tirer d'autre parti de ces circoD-
kcei : ues et si favorables que celui d'activer ses né-
I ! natiaues : il se flaltait que l'empereur d'Aufri-
me le l'Italie que pour sauver une partie
I roy lo- Vénitien, trop heureai d'en être quille
pPbepriï.
Tandis qae Charles-Albert se félicitait du sifccès de ses intrigues, et que chaque jour les feuilles à sa dévotion enregistraient ^ adh&ioDS, puis-dès incorporations i'mrTSfAiia de Sardàigne, le chef de la /eut» ilOlûiMazàni, vesak se mettre en teavers des projets royanx.
En débarquant à Gènes, l'iUastre proscrit avait senti son âme UKvzée de donlenr en présence de ce qui se passait en Italie. Dans une adresse k ses cotbpatriotes, il lenr recomnumdi de bien réfiediir avant de se donner un roi. Mais telle ^t alors l'influeiioe qu'exerçaient partout les hommes déronési Charles-AIhert, que l'adresse du patriote unitaire fat tnrAlée i Gènes même, aux cris de vive le roi I
Hazzini ne se découragea pas : il se-rendit i Milan, où U pablia le journal l'Italia del popolo, destiné à rdlier tous les démocrates italiens, et à combattre h ouh^nce les intrigues royales en même temps que celles do la diplomatie. Hazzini eut la douleur de ne pas se tromper sur le sort que ces misérables intrigues préparaient k l'Ilalie I
Sous l'inspiration de ce patriote pur et éprouvé, les idées de répulsion que Charles-Alhwi avait lait incalqaer partout ood-
tre le concours de la France, firent place h one politique mieux entendue ; Ton commença sérieusement à solliciter la coopération des baïonnettes françaises, malgré les eflbrts de l'ambassadeur sarde h Paris. Venise émit solennellement ce vœu, qui eût pu être salutaire quelques mois auparavant. On ne parlait plus en Lombardie, que de la prochaine apparition des phalanges de la république française.
Hélas I en ce même moment, la république était tombée entre les mains des réactionnaires, qui se seraient bien gardés d'envoyer en Italie les régiments qu'ils avaient dû agglomérer autour de Lyon et de Paris I Et d'ailleurs, il n'y avait plus rien de comnnin entre les hommes qui dirigeaient les affaires de la France et les populations révolutionnaires de l'Italie.
Néanmoins, les patriotes italiens espéraient encore ; ils espéraient toujours ; ils ne pouvaient pas comprendre que la république française oubliât ses principes et son intérêt au point de permettre une restauration autrichienne en Lombardie. On se flattait que lorsque le danger serait bien démontré h la France, elle se déciderait enCn à passer les Alpes ; la conCance dans les armes de la république était telle, que les populations du Frioul et déterre ferme, envahies par le général Nugent malgré les efforts des volontaires patriotes, ne doutaient pas de leur prochaine délivrance, non par les Piémontais , mais par les Français.
La postérité croira difficilement qu'une armée piémontaise composée de plus de soixante-cinq mille braves, appuyée sur cinquante h soixante mille volontaires enthousiastes, sinon disciplinés militairement, soit restée en face d'une autre armée démoralisée et presque désorganisée d'abord, ne comptant pas plus do quarante h quarante-cinq mille hommes en tout, renfermés dans trois places fortes, mal approvisionnées, et que cette armée royale, disons-nous, ait passé toute une belle saison, sans oser rien entreprendre contre ce faible ennemi ; la posté-
rite aura de la peine k croire que plus de cent vingt toîll liommes nient ainsi élé impuissants pour empêcher les rcnfor rassemblés avec tont de peine par l'Autriche, de pénétrer jir qu'à Vérone ; et qu'en présence d'une armée tout entière can pée sur les bords de l'Adigo, et éclairée par les nombreux cori de volontaires, ces renforts aient successivement traversé des^ contrées populeuses insurgées contre eux, pour aller se joindre aux garnisons de Vérone et de Manloue, et les mettre à même de reprendre l'offensiTe ['J, La postérité ne croira jamais à tant d'impéritie, et elle ne pourra expliquer l'inexplicable conduite du roi Charles-Albert que par une trahison des intérêts dont l'Italie lui avait conOé la défense.
En elTet, on lisait dans une feuille royaliste que Charles- Albert n* entreprendrait rien de sérieux qu'après avoir été pro-'^H clamé roi à Milan. Cet aveu explique toute sa conduite depaâl| sdn entrée en Lombardie. Devenir le roi de ï Italie Meptaiirùmk ' pour prix de sa seule présence sur l'Adige, telles avaient été sel' stipulations secrètes avec les meneurs de cette intrigue.
Hais les événements marchaient plus vite que sa caDdidt> tare ; et les renforts autrichiens étaient arrivés avant son ooarOnnement ; ce qui faisait dire à un joamal français :
« Charles-Albert va être proclamé roi à Milan. D est & craindre que l'un des premiers boulets de Radetzki n'emporte h couronne du front de l'ambitieux. Le peuple la ramassera ; tt cette fois, ce sera pour la poser sar la tête de l'Italie. »
Charles-Albert avait, è Gênes, une marine militaire bîai sopérienre h celle que l'Antrîche entretenait à Trieste et dans l'Adriatique ; celte marine, dont les équipages génois étaietit reconnus pour de bons et braves patriotes, s'était recrutée de
(■) On portait li 44 iMtaillons, U escadrons et 80 piëcei de canon k nooibn il«a troupes que t 'Au triclie avait entoyéce en lixlie depnit la rÉvoIotiou dn U'i'ml I luiieurs batteries de fusAes à la congrive STiient auvi rejoint le martehal !' .ideitki, dODt les fanes se tronvèreot ûnal portées à pite d» ont Hâfit MUâf
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Fescadrille de Venise; et tous ensemble, ces bâtiments, aux^* quels s était jointe la flotille napolitaine, dominaient tellement dans le golfe, que Tescadre autrichienne avait été forcée de rentrer à Trieste.
Jout à coup on apprend que les bâtiments de guerre italiens, au nombre de trente-huit navires, se sont présentés d^ vant Trieste. L* alarme est dans la ville; on ne sait pas ce qui peut arriver, car la flotte italienne n*a qu'à vouloir pour s'emparer de cette riche colonie ; ou tout au moins des bâtiments de guerre autrichiens qui s'y trouvent. Déjà le ministre Pareto, annonce h la chambre des députés de Turin, qu'avant vingtquatre heures, il lui apportera la nouvelle de la prise ou de l'incendie de Trieste.
Mais partout nous retrouvons le génie étroit de Charles- Albert. Sa marine peut faire un brillant coup de main. Au grand étonnement de tout le monde, elle se borne à faire des sommations ridicules, et lève l'ancre sans avoir tiré un seul coup de canon. C'en fut assez pour désafleclionner tous les marins génois; et l'on sait combien on eut ensuite de la peine à leur faire abandonner Venise.
Heureusement pour ce roi, la reddition de Peschiera et quelques avantages obtenus par ses troupes à Goïto , avantages qu'on fit sonner bien haut, vinrent aflermir sa candidature à la couronne de fer, en même temps que celle de son fils, le duc de Gènes, au trône sicilien semblait une affaire réglée.
Mais cette dernière promotion avait eu pour résultat de brouiller le roi de Maples avec le roi de Sardaigne ; et l'on s'aperçut, pendant le combat de Goïto, que beaucoup de soldats napolitains, chargés de soutenir les volontaires toscans, qui avaient beaucoup souflert avant Tarrivée des Piémontais, s'étaient réunis aux Autrichiens.
En même temps l'escadre napolitaine avait reçu Tordre de quitter celle de Sardaigne et de repasser le détroit. La défection
M- HISTOIRB
du K^ ^dé Ihplfls éteit éridente. Néuunoiiu nue putiadens tmiipw placées mus le» ordres immédiats dn giairal patrielt Pépè, 'combattirent encore sons les murs de Vicenoe eldé Pidoue; forcées de se retirer, elles allèrent s'enfermer dains V»' nise. e4 l'illastre général lutta avec un coorags bomériqos jùsqa'ï la reddition de cette glorieuse cité.
(Hiarhv-AIbert aTaît en si peu de sooci da sort des villat Ténitiennes et des corps de Tolonlaires qni a'y étaient pntéa, 4{a'il les avait tons laissé battre et prestpie détniire sans lev enroTer oit seul bataillon de ligne ponr les seoonrir. Ce ne fat qi^aa moment oh le général Ferrari était raillé à Rome, ot Dorando, hors de combat, se mordait les mains de déae^cn^ oàles Toeans se retiraient battus, et oh P^, forcé d'afaa»donner Padooe. se réfiigiait sans forces dans Venise menaoéa, qu'on vit ce roi fiore qnelqnes dispotaliens pour pasaer FAdip dans le bat d'aller secourir Vicence.
« Les dispositions ont été prises, dit son bulletin, ponr réunir tonte l'année, le matériel des ponts, les vivres et les munilions dans la direction de l'Adige, dans le but d' éloigner l'ennemi de Vicence (le départ du marécbal Radetzki de Honlagnana pour Vicence étant connu) , et de courir h l'aide de la ville menacée.. .. L'armée était sur les bords de l'Adige et tonte préparée h jeter des ponts, lorsque la nouvelle de la prise de Vicence lui est parvenue... Le mouvement de notre année a obligé le maréchal à rentrer à Vérone avec une partie considérable de ses troupes ; et S. M., dont le quartier général avait été transporté à Alpo, a ordonné que l'armée reprendrait ses premières positions le long dn Hincio ; ce qui a été exécuté avec le plus grand ordre. »
Qui ne voit, dans les explications mensongères données par S. M. dans ce bulletin de son chef d'état major l'intention manifeste de se disculper d'avoir laissé prendre Vicence, Bassano. Padoue, Rovigo, etc., sous les yeux de l'armée piémontaise indi-.
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gnée elle-même de ce qui se passe autour d'elle, et de tromper l'Italie sur sa position? La voilà, celte armée, qui occupait naguère les fortes positions de Rivoli et de la Gorona, forcée de reculer sur le Mincio, sans avoir rien entrepris de marquant que cette velléité tardive d'aller secourir Vicence !
« Lorsqu'une armée piémontaise do réserve aura été organisée, disait la Gazelle piémonlaise, on rompra la ligne de l'ennemi pour voler au secours des provinces vénitiennes. » En attendant on les laissait prendre.
- Mais tout est avoué par les projets de loi que présente le ministre de Charles-Albert à son parlement : il lui faut une levée extraordinaire de six mille hommes, indépendamment de l'appel sous les drapeaux de la classe de 1848, destinée à remplacer les douze mille hommes qui se sont obligés à ne pas combattre pendant trois mois par suite du traité de Yicence.
On sut bientôt que l'armée napolitaine allait retourner chez elle, et que Tréviso s'était rendue après une courte défense.
Les circonstances devenaient des plus critiques, et pourtant Charles-Albert restait dans la même inaction. Il se bornait à publier dans son journal officiel le projet de loi pour la réunion à son royaume de la Lombardie des provinces de Padoue, Vicence, Trévise et Rovigo, qu'il n'avait pas eu le courage de défendre. — Le gouvernement provisoire de Milan s'émut d'une pareille situation. Il adressa aux Lombards une proclamation dans laquelle il faisait appel à toutes leurs sympathies et à tous leurs efforts pour la cause italienne menacée à Venise.
« Les volontaires de la garde nationale de la Lombardie et les Napolitains restés dans le pays vénitien, disait-il, aideront Venise à résister aux barbuies. Palma-Nuova, héroïquement défendue par nos vétérans de la liberté, est inexpugnable.... »
Hais les Vénitiens, au risque de déplaire à ïépée de lltalie^ commencèrent à croire qu'il n'y avait de salut pour eux qu'en
obtenant le concours des armes de la république française. El cette fois, le gouvernement français fut prié formellementd'envoyer une arrace au secours de l'indépendance italienne.
Quelques jours après, \&GazeUede 3/i/an contenait l'articlo suivant, qu'on pouvait considérer comme officiel .
« (-es circonstances sont graves ; le peuple italien ne manquera pasà ses devoirs. Mais si, après l'abandon des provinces vénitiennes à l'exécrable armée autrichienne, le peuple italien ne suffisait pas seul à sa tàcLe, qu'il n'hésite pas à faire api/eiàk France. Toute autre considération disparaît devant le danger présenté par l'exécrable Âutricbien. »
En même temps que les Lombards et les Vénitiens revenaient à la seule politique salutaire pour la cause de la liberté, U chambre des députés de Rome adoptait une proposition faite par Sierbini, ayant pour objet de demander que la guerre tùt continuée par tous les moyecs possibles. En même tetap) l'assemblée votait des remerctineDts aux milices Taincnw à Viceoce, et fermait les portes de Rome aox fuyards qaï avaient abandonné le poste d'honneur.
Enfin, les deux chambres piémontaises venaient de se prononcer aussi pour la continuation delà guerre. « Peutrétrecelto décision ne plaira-t-elle pas à Charles-Albert, faisait ohaoïer une feuille italienne ; il sacrifierait volontiers une partie de l'Italie pourvu que l'Autriche lui assurit le Milanais ; mais le patriotisme italien confondra ses vues égoïstes. »
Toutes ces résolutions -devenaient nécessaires, car, d'oB côté, Venise se trouvait déjà bloquée, tandis que plus loin la forteresse de Palma-Nuova tombait au pouvoir des Autrichiens, qui s'ouvraient ainsi la route la plus directe pour recevoir il. nouveaux renforts.
Du côté de l' Adige et du Mincio, les affaires périclitaient chaque jour davantage sans que Charles-Albert partit s'en apercevoir. Les Autrichiens menaçaient de tonmer la droite de
Farmée piémontaise par Rovigo, et de prendre ainsi Charles- Albert entre deux feux. Tous les jours les postes piémontaisqui gardaient les environs de Vérone et de Mantoue étaient attaqués vigoureusement, et la ligne du Pô se trouvait elle-même menacée par Foccupation de Governolo et d'Ostiglio. Un capitaine habile, disposant d'une armée intacte, aurait vu avec plaisir l'ennemi chercher à le déborder. Gomme Bonaparte, il serait tombé successivement sur chaque corps isolé, et aurait défait alternativement ces corps. Charles-Albert n'eut aucune de ces pensées du génie : il resta où il était depuis deux mois ; il aurait même laissé Radetzki rassembler cinquante mille hommes à Mantoue pour marcher sur Milan ; car il comptait toujours sur ses négociations.
Mais les journaux patriotes de toute l'Italie protestaient avec énergie contre tout projet d'armistice ou de paix, qui serait la honte éternelle des Lombards et des Vénitiens, si elle était acceptée, a L'Italie, s'écriait-on, ne doit déposer les armes qu'après avoir conquis son indépendance. »
Tout à coup, Charles-Albert put lire dans une correspondance de Vienne, que les négociations entamées avec Milan étaient rompues, l'Autriche ne voulant renoncer au royaume Lombardo que sous la condition que Tllalie paierait cent millions de florins de la dette autrichienne.
Ces dures conditions n'étaient évidemment qu'une fin de non recevoir ; car les journaux allemands dévoués à l'empereur ne cessaient de publier des notes semi-officielles annonçant la résolution immuable do l'Autriche de poursui\Te la guerre à outrance. Il n'était plus permis d'ignorer qu'une sorte de congrès liberticide se tenait h Inspruck, depuis le séjour dans cette ville de la famille impériale, et que Ton y avait décidé de poursuivre sur toutes les plages, même en France, la liberté des peuples. Les puissances s'étaient engagées aussi à empêcher la république française de prendre parti dans les aQÎBiires d'Italie.
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Il était évident pour fout le monde que F Autriche allait faim les plus grands eflorls afifi de reconquérir l'Ilalie septontrionole, et ces efTorls avaient (U'jA obtenu d'immenses ri;sulta(s, malgré la présence snr l'Adige do l'armée piéraonloise.
« Ces villes retombées sous la servitude, ces forteresses qui capitulent, ce deuil des provinces vénitiennes qui se propage dans les contrées lombardes, pjir les plaintes des mallicureux échappés au désastre, s'écriait la Gazette de MUim, doivent dé- Borniais rendre odieux le système des demi-mesures, des petits efforts , des petits sacrifices qui épuisent la nation sans produire aucun résulliit durable. Il faut des ordres positifs, éae^ gîques, absolus pour sauver le pays. Que le gouvernemenl S6 procure à la fois tout ce qui est nécessaire en argent, en hommes, en armes; ce que l'Italie ne peut donner, qu'on le demande h la France, à l'Angleterre, à l'Kuropo. à l'univers. On a ditque r/(a/ta /orà (/a ïc; le mot est beau sans doute; mais qu'on n'en fasse pas quelque chose de stupide et de ridicule en Teiagérant. »
En même temps qu'ils poussaient ainsi les gouTemements aux derniers efforts, les journaux italiens ne cessaient d'engager Charles-Albert à tenter quelque chose de décisif soit contre Vérone, boU contre Mantoue, soit par une bataille. On pot croire an instant qu'il faisait ses dispositions pour agir vigôa-
Tout à coup, on apprend que les Autrichiens ont passé le P6 et sont entrés en forces à Ferrare. Cette violation du territoire pontifical était de nature à émouvoir les cabinets intéfessés ; elle faisait prévoir que les Autrichiens ne respecteraient rien pour arriver h leuis fins ; car on pensait qu'ils voulaient pénétrer par là dans le duché de Modène ou faire un détour pour tomber sur Milan. La France fut au moment d'ordonner k l'année des Alpes do les franchir. Mais on se borna h des préparatiâ lorsqu'on sut que la division autrichienne avait rétro-
gradé immédiatement. Probablement Radetzki ne voulait autre chose que forcer Charles-Albert h détacher des troupes contre la division de Ferrare ♦ce qui eut lieu en effet.
Quand on apprit à Rome l'invasion des Étals romains, il y eut une immense manifestation populaire autour de la chambre des députés. Le peuple y apporta une adresse dans laquelle on lisait ces passages :
« Citoyens députés, la patrie est en danger. Des faits trèsgraves et permanents dans les provinces et aux frontières, frappant au cœur la nation italienne, l'attestent hautement. Il vous appartient, représentants du peuple, de le proclamer hautement, et de prendre à l'instant des mesures promptes et extrêmes de la nature de celles que toutes les nations, dans tous les temps, aux moments suprêmes du péril commun, adoptèrent pour la sûreté publique. y>
Malheureusement les esprits étaient fort irrités au dehors, et les députés furent forcés de lever la séance. Or, l'exaltation du peuple provenait des bruits qui avaient couru que le pape n'avait point répondu comme on l'espérait aux avances qui lui auraient été faites par l'ambassadeur de France d'un secours de troupes de la république. Le peuple, se considérant comme trahi par le chef de l'Etat, qui s'était constamment opposé à déclarer la sainte guerre contre l'Autriche, voulait s'emparer des postes de la ville, et principalement du château Saint-Ange. Mais il renonça h cette idée lorsqu'on lui eut représenté que ce serait une chose injurieuse h la troupe de ligne, dont les patriotes n'avaient qu'à se louer.
Cette crise eut pour résultat la démission du ministère, qui se trouva trop en désacord avec le chef de l'Etat sur la question de la guerre.
€ On assure, disait à ce sujet le Contcmporaneo^ que Pellegrino Rossi, ex- ambassadeur de l' ex-roi Louis-Philippe, ex- 'ami de l'homme et partisan de la politique guizotine, est chargé
vu HTSTOIHE V
<]e désigner les hommes qui fernicnt partie du nouveau cabinoB et de formuler son programme. Nous ne pouvons pas le croire, quoique nous vivions dans des temps d'erreurs politiques. Si le Hossi se réalisait, il faut ne pas perdre de vue que le pays n'est pas fait pour faire revivre la politique mensongère de l'ancien roi des Français. Le peuple sait ce qu'il doit penser de l'bomme qui, par ambition, a renié sa patrie, »
La nouvelle donnée par le Contonporaneo àlail vraie; mais les événements marchaient alors si vite, que les résolutions les plus opposées surgissaient à tout instant. Ce qui se passait en ce même moment sur l'Adige et sur le Mincio, obligea le pape à ajourner de quelques jours le minislève selon sa pensée; c'eût été par trop dangereux de braver aussi fortement l'opinion publique dans les circonstances suprêmes où l' Italie se trouvait.
En L'flét, depuis l'invasion de Ferrare, Radetzki avait pris ses mesures pour concentrer du côté de Vérone toutes ses troupes ; en général habile, il avait ordonné à Nugenl de lever le siège de Venise, comme le général Bonaparte, dans des circonstances identiques, avait ordonné à Serrurier do lever le siège deManloue. Ses masses réunies, Radetzki avait prescrit noe sortie {générale do Vérone, dans le but de chasser les Piémoatais des positions qu'ils occupaient au-dessus de cette place, 1 IUTolî.àlaCorona,etc. Cet ordre s'était exécuté au milieu d'une nuit orageuse, et alors que le corps d'armée du duc de Gènes, détaché sur Ferrai-e, n'était pas encore rentré au camp royal. Avant la pointe du jour du S3 juillet, les Pîémonlais étaient attaqués à rimproviste dans tous leurs caraps de Villa-Franca, Somma-Campagna, Coslosa, etc. ; Villa-Franca fut pris après un combat où les troupes piémonlaises et les volontaires éproa- Tèrenl des pertes. Sur toute la ligne, les Italiens surpris furent culbutés, et durent se retirer en partie soos les murs de Peschiera.
Cependant les autres divisions de Cbarles-AlbeTt, campées
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à Castel-NuoTO et h Monzonbano, ne tardèrent pas à prendre les armes et à se porter du côté oh l'ennemi triomphait. Alors commença une véritable bataille, qui se prolongea non-seulement toute la journée du 23, mais encore pendant celle du lendemain. Les Autrichiens avaient d'abord poussé leurs avan- ^res jusqu'aux environs de Peschiera, tandis qu'une autre ^^sion faisait mine de vouloir passer le Mincio pour prendre les Piémontais à revers. Mais les forces que Charles -Albert lança contre eux et la manœuvre de la division Bava, chargée de couper la retraite des Autrichiens sur Vérone , forcèrent ceux-ci à rétrograder, après avoir essuyé à leur tour quelques pertes, dont cinq à six cents prisonniers.
Cependant rien n'était fini ; car Radetzki avait réussi à passer le Mincio à Salianze, où un pont fut jeté dans la journée du 24. D'un autre côté, les Autrichiens renouvelèrent, le lendemain 25, leurs précédentes attaques sur Castel-Nuovo, Somma- Campagna , Rivoli et Valleggio , oii les Piémontais s'étaient fortifiés. Les troupes de Radetzki, très-supérieures en nombre à celles qui occupaient ces positions, chassèrent les Piémontais de tous leurs retranchements et les mirent en fuite, après leur avoir fait éprouver des pertes sensibles. On continua à se battre sur divers points jusqu'au 27. Ce jour -là l'armée piéroontaise se trouvait repoussée jusqu'à Goïto , où l'on s'efforçait de la rallier. Les soldats étaient très-Catigués d'une lotte de cinq jours, et pour comble de malheur ils manquaient de vivres.
Ainsi la coupable inaction de Charles-Albert pendant les trois mois qu'il avait passés entre le Mincio et l'Adige, se résumait par une défaite qui allait compromettre le sort dei toute l'Italie I A force de perdre du temps en intrigues, il avait permis à Radetzki de réorganiser et renforcer considérable-: ment son armée, qui faisait déjà payer cher à cet ambitieux couard ses fautes de toute nature. Les Autrichiens en forces.
et n'ayant plus rien à craindre sur leurs derrières, avaienl lout à coup pris l'oflensive sur toute la ligne. Après avoir dégagé, en combatlnnt, les places de Vérone et de Mantoue, ils s'élendaient à In fois vers Peschiera et le lac do Garda, et de l'autre côté vers Crémone el le PA. Avançant toujours, en face d'un ennemi qui ne tenait plus nulle part, ils ma? naçaient déjà d'envelopper le Milanais. Eq huit jours, ïiff detzki avait détruit do fond en comble toutes les combinaisons dont le Sauveur de l'Italie s'était bercé pendant trois mois. « Traître ou incapahlet s'écriait un journal, voilà ce que l'on dira de Charles -Albert. Hélas I la postérité ne pourra pus même opter entre ce dilemme ; elle sera forcée d'appliquer BU même homme ces deux qualifications à la fois, lorsqu'elle Gonaattra la conduite tenue par Charles - Albert k Milan.
Il serait bien difficile de décrire les mouvements divers qui éclatèrent dans toutes les contrées, dons toutes les villes de la péninsule, en apprenant la défaite des Piémontais. II sufQra de dire qn'it Milan, comme à Tnrio, comme à Gènes, A Livoume, àFiorence, àRome, les populations se montrèrent exaspérées contre ViUuslre épéc.
A Milan, la déroute du roi de Piémont eut pour premier résultat d'armer tous les citoyens et de faire passer le pouvoir entre les mains des républicains. Les royalistes constitutionnels furent les premiers à se jeter dans les bras de la démocratie. On créa un comité de salut public et de défense générale, dont furent membres Maeslri, le général Fanti et Be»telli, trois des plus énergiques républicains. M. Guerrieri, membre du gouvernement provisoire, fut aussitôt envoyé k Paris. La levée en masse de la Lombardie fut décrétée, et l'intrépide Garibaldi fit un appel aux jeunes gens, qui s'empressèrent d'aller se joindre aux bravos que ce chef républicain ramenait de Montevideo.
A Turin, le peuple en masse accourut à la chambre des dé- )utés pour y faire entendre ses vœux belliqueux. Les tribunes furent envahies par une foule ardente, et peu s'en fallut que le peuple n'entrât dans la salle pour siéger à la place de ceux des députés qui s'opposaient à Timpot forcé et qui demandaient le comité secret. Mais la chambre ne fut pas à la hauteur des circonstances : elle ne trouva rien de mieux à faire que d'investir le roi (Charles- Albert) de tous les pouvoirs législatif et exécutif; c'est-à-dire qu'on lui donna le droit de pourvoir à la défense de la patrie par simples décrets royaux. Il fallait être bien aveuglé pour confier la dictature è l'homme qui avait 6U perdre la plus belle cause du monde; aussi les démocrates de Turin firent-ils éclater leur mécontentement. Un nouveau ministère, moins agréable au peuple que le dernier, fut nommé en même temps, et l'on fit partir pour Paris H. Ricci, beau-frère du nouveau ministre des finances, pour réclamer, assurait-on, le secours des armes françaises (').
La démocratique ville de Gènes ne resta pas en arrière du mouvement patriotique que les dangers de la Lombardie venaient de faire éclater partout. La garde nationale tout entière demanda à être mobilisée et à se rendre au camp. Le peuple voulait aussi faire partir les prêtres. Cotte ville, qui avait reçu le républicain Mazzini aux cris de vive le roil était devenue toute républicaine; elle songeait même h se détacher du royaume de Sardaigne. Les citoyens établirent un comité de défense publique.
(>) ffoos sommes autorisés à croire qae la mission de M. Ricci ne fut qa'apparente; car Charles- Albert ne se décida jamais franchement à appeler les Français. U avait derrière lui sa camarilla^ et principtrlcment Tambassadeur d'Angleterre qui le soutenaient dans ses répugnances. L'Angleterre n'avait cessé d'entretenir Charles-Albert dans oes senliments; elle lui faisait prévoir des malheurs pour lui dans la venue des soldats de la république française; et certes les circonstances dans lesquelles se trouvaient le Piémont et les Ëtats de Gènes n'étaient pas de nature à lui faire changer de peDsée.
Florence et Livourne raonlrèrent, dans ces pénible» circon^ slanpcs, qu'elles aussi appartenaient à l'Italie, et que lu coup qui frappait les Vénitiens et les Lombards les avaient ottetntes nu cœur.
« Aux armesl s'écriait le journal l'Alba; nus armes! rilalio n'est pas seule en Europe. Dons les campagnes de la Lombardie est engagée une guerre d'où, dépend le trioniplie d'une vérité et d'une justice universelles. Les droits et les intérêts de toute l'Europe sont en cause dans les champs de la Lombardio. Aui armes! aus ormes! »
Et comme le grand-duc faisait des difficultés pour moljiliser les gardes nationaux, un mouvement populaire lui força la main.
A Modène, toute la gardo civique s'était spontanément mobilisée.
Mais c'est à Rome surtout que les mauvaises nouvelles de la Lombardie produisirent le plus grand effet. Les réactionnaires seuls parurent joyeux, au milieu d'une population qui voulait accourir tout entière en Lombardie. Le pape et ses conseillers secrets jugèrent à propos de laisser passer l'orage et d'ajourner leurs projets contre-révolutionnaires. Mamiani et ses collègues, soutenus par le peuple, restèrent donc ministres, et ce ministère reçut enfin les pleins pouvoirs du pape. D fut décidé aussitôt qu'il y aurait alliance offensive et défensive avec les autres Etats italiens, etHamiani ayant fait appel i Vhéroismc et au courage désexpéré des popuialiom , les contingents et les Tolonlaires se disposaient k partir sans relard.
Il n'y eut pas jusqu'à la chambre des députés du royaume de Naples qui n'envoyât des paroles de consolation aux Lombards, dans la réponse qu'elle fît au discours du roi.
« Une grande douleur, disait l'adresse, a afQigé nos esprits.' lorsqu'on a vu que des ministres croyaient devoir rappeler le^ milices parties, aux applaudissements du peuple, pour la cam-
pagne d'Italie. La chambre fait des vœux ardents pour que Theure de la délivrance de l'Italie sonne bientôt, et pour qu'après le rctahlisseraent de la paix dans la péninsule, les divers Etals puissent s'entendre, concerter leur amélioration intérieure et resserrer les liens d'une fédération amicale j>
Ainsi, partout, les désastres de l'armée piémontaise, loin d'avoir abattu les courages, les avait exaltés au dernier point. La délivrance de l'Italie n'eût plus été qu'une question de temps en présence de cet élan terrible qui s'était emparé de toute la population. Radetzki le savait mieux que personne; aussi mit-il à profit les moments de faveur que l'aveugle fortune lui procurait. Sans donner une heure de répit à son adversaire démoralisé, il le poursuivit à travers toute la Lombardie, ne lui laissant pas même la faculté de reprendre haleine derrière les positions naturelles que le pays offrait encore. Radetzki voulait arriver à Milan avant que la levée en masse fût sur pied. Il redoutait surtout les secours que les Italiens sollicitaient alors de la France, et voulait empêcher ces secours de passer les Alpes, en leur opposant des faifc^ accomplis, La retraite de Charles-Albert fut donc précipitée par la présence incessante des divisions victorieuses, qui ne lui permirent pas de s'arrêter derrière l'Adda.
On crut un moment que l'armée piémontaise allait suivre la route de Pavie pour rentrer plus directement en Piémont; mais, soit que Charles-Albert vit sa retraite menacée de ce côté, ?oit que les manœuvres de son ennemi l'eussent déjà coupé de Lodi, on le vit prendre la route de Milan, oà il arriva le 3 août. Son armée, accablée de fatigues et de privations, campa dans le quartier Saint-Georges, hors la porte Romaine.
Les résultats ne tardèrent pas à prouver que l'arrivée de Charles-Albert à Milan fut un malheur de plus qui accabla les Mdanais. Livrée à elle-même, la population de cette grande
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lée par iin grand nombre de j^ardea nationniu de»
es ('), Durait pu orrèler ce torrent sous ses murs, el
ainsi le temps à l'orinée piémonlnise de se reconnaître
l-ètre do reprendre l'ofiensîve ; car les perles qu'elle
Hprouvées pouvaient facilement se remplacer. Le comité
ut pulilic eût tout foi! pour la défense de celte capitale
Lombardic, de Inquelle dépendait dès lors le sort de
ntière , et tout devenait possible à un peuple au dés-
nreusement il n'en fut pas ainsi. Charles-Albert crut
ogir en mallre h Milan, et investit lui-même l'un de ses
iiux d'une sorle de diclolure, dont celui-ci se servit pour
fser les moyens de défense que le comité de salut public
l mettre en œu^TC. Sons prétexte qu'il fallait que lc«
inicatîons fussent libres dans l'intérieur de la ville
ne pos gêner la circulation de l'artillerie et des troupes,
^néral dictateur empêcha qu'on élevât des barricades;
il annonça même que le roi livrerait bataille à l'ennemi hors
lu viiJe.
Et en eOet, le 4 aotït, t'avaDt-garde aatrichîenne s' étant présentée devant la porte nomaine, elle fot règne i coups de canon el de fusil, et repoussée jusqu'à Malignano. La date et insolente proclamation par laquelle Radetzki s'était &ît précéder avait indigné tout le monde, et le fait d'armes contre son avant-garde venait de relever tetlement lo moral des Italiens, qa'ils déclarèrent traître à la patrie qnîconqne oserait parler dû capitulation.
Hais lu roi de Piémont était loin d'être de cet avis, car déjA,
(■} Loraqn'on pat eoanallre an jitsu ce qni b pusa fc Xilui dam en qndqack jours da crÎM extrtme, on sni qno lea popnlalraiH de Bergame, de Como M de toute la «allée de l'Adda étaient aTritéa eo inaaie au aocoura des Milaoaiii, et que celle ville comptait daoa bes muni, lo jour on Cfaaries-Albert la Imm, plus de quarmU milU auiilnires, «nmgi^ contra lea Autrichiens.
par l'entremise des diplomates français et anglais accourus de Turin, il négociait une capitulation dont la remise de Milan devait être le prix. Radetzki repondit d'abord aux plénipotentiaires et médiateurs quil ne traiterait qu'à Turin. Il parait que c'est en apprenant ce refus que Gliarles-Albert annonça qu'il défendrait la ville jusqu'à la dernière goutte de son sang. Mais, dans la même nuit, les négociations aboutirent à une capitulation secrète, d'après laquelle T armée piémonlaise se retirerait derrière le Tessin : la vie et la propriété des bourgeois de Milan étaient seules garanties.
La population , qui s'attendait h voir reparaître l'ennemi en force dans la matinée du 5, et qui avait travaillé avec ardeur, toute la nuit, h démolir les bâtiments placés hors des murs d'enceinte de manière à gêner la défense, conçut des soupçons : un attroupement formidable se forma devant l'hôtel de Charles -Albert; celui-ci annonça qu'on allait combattre.
Mais bientôt le général Olivieri vint déclarer que le roi, ne pouvant plus garder la ville, était forcé de se retirer. La capitulation était signée. Les Milanais, furieux d'avoir été livrés ('), voulurent s'emparer de Charles- Albert au moment où il fuyait; ses équipages furent maltraités, et la garde royale fut obligée de tirer sur le peuple.
Ainsi que cela se voit toujours en pareilles circonstances, la discorde se mit bientôt parmi la population : les uns ne voulaient pas se rendre, tandis que d'autres ne voyaient de salut que dans l'acceptation de la capitulation. I^es moments étaient comptés ; Radetzki allait arriver. La plupart des fiaimilles patriotes et des républicains compromis quittèrent \\ ville; profitant ainsi de la liberté que leur laissait la capitui::tion, ils se dirigèrent soit vers les frontières de la Suisse, suii
(■) Charles-Albert avait niônie enlevé aux Alilanab leurs cauoot.
du côté de Gêaes, soit enfin là où se trouvaient Garibaldi et Mazzini avec les quelques mille volontaires qui les avaient suivis. Toutes les routes du nord et de T ouest furent littéralement couvertes de patriotes qui payaient ainsi, par leur exil, la confiance qu'ils avaient mise dans Tbomme que les courtisans avaient acclamé comme le sauveur de l'Italie.
Détournons un monïent nos regards de Tafiligeant spectacle que présentèrent alorsla ville de Milan, les campagnes et les routes de la Lombardie, et laissons 1* armée piémontaise se retirer derrière le Tessin, qu elle avait franchi naguère dans des circonstances si favorables; tandis que Radetzki entre à Milan, jetons un coup d'œil au delà des Alpes pour voir ce qui va se passer en France à T arrivée des nouvelles désastreuses de ritalie.
La réaction marcbait à grands pas dans ce pays, quand on y apprit la retraite précipitée de Cliarles-Alhert et les malheurs dont la Lombardie était menacée ; les républicains de Paris n en étaient plus à faire prévaloir leurs principes et leur politique à l'égard des peuples en révolution ; ils luttaient avec peine pour conserver au moins la forme républicaine, attaquée déjà avec fureur par les partis royalistes ressuscites. L'assemblée nationale était occupée à discuter une loi contre la presse, lorsqu'un membre du comité diplomatique crut devoir interpeller le ministre des affaires étrangères sur les nouvelles arrivées d'Italie , et sur la politique que le gouvernement français comptait suivre au milieu des circonstances où se trouvaient les Italiens.
« En présence des événements graves dont l'Italie est le théâtre, répondit le ministre, le gouvernement n'est pas resté inactif. Nous nous sommes occ-upés, depuis les nouvelles des premiers revers, de ramener la paix en Italie, et de satisfaire aux vœux exprimés dans cette enceinte. Nous avons été heureux de trouver des dispositions identiques chez une nation voisine.
D'accord avec l'Angleterre, nous proposerons notre médiation entre le roi de Piémont et l empereur d'Autriche. En ce moment, des chargés d'affaires sont en route pour Turin et Inspruck afin de ramener la paix. Je puis assurer que nous avons le ferme espoir d'amener bientôt la pacification complète de l'Italie... » Et les réactionnaires applaudirent ce langage honteux, contre lequel les démocrates de l'assemblée protestèrent énergiquement par l'organe du citoyen Baune, qui s'exprima en ces termes :
« Citoyens représentants, vous avez entendu l'ancien ministre des afl'aires étrangères, M. de Lamartine, que je regrette de ne pas voir à son banc, vous dire, dans cette enceinte comme au sein du comilé : 1^ casus bclli est déterminé ; quand Charles- Albert aura été battu, quand Milan sera menacé, quand la Lombardie sera de nouveau envahie par les baïonnettes autrichiennes, il n'y aura plus à délibérer, nous marcherons I Cet engagement a été pris d'une manière solennelle par les deux ministres. »
— « Et par l'assorablée elle-même, s'écrient plusieurs voix. »
— « Et par l'assemblée elle-même, reprend le citoyen Baune. Et si je viens vous rappeler ce langage du ministère, couronné par la volonté de l'assemblée nationale, c'est qu'il me semble que notre résolution et les leurs pourraient bien être changées, si je m'en rapporte au langage que je viens d'entendre.
« Eneflet, nous avons entendu prononcer le mot de pacification. C'est l'afl'ranchissement, c'est l'indépendance de fltalie que nous avons voulu
— «Oui! oui! s'écria le côté gauche, f indépendance de toute l'Italie! x>
— « Sans cela, ajoute le représentant Péan, ce serait comme à Varsovie! »
— « Eh quoi ! reprend le citoyen Baune, c'est quand 1 villages et les villes entières sont brûlés qu'on fait entend.
mot paci ^cation I Est-ce que vous ne connaissez pas U manière dont les Aulricliiens pacifient l'Italie depuis trob mois, et comment ils ont pacifié depuis vingt ans cette noWe terre soumise h leur domination tyrannique? D'ailleurs l'iodépendance de l'Italie ce n'est pas l'indépendanre de la I^mbardie seule, c'est aussi 1" indépendance de la Véoétie, Il lauLsi vous ne voulez pas que les Autrichiens soient sur les Al{ies, qu'ils reculent au delà des limites de l'Italie. Et, no nom y trompons pas, si l'indépendance de l'Italio est son premier besoin, c'est aussi notre premier devoir de l'assurer cl de la proclamer.
a Ce n'est pas seulement de Charles-Albert et du Piémont que nous devons nous occuper; ce que nous demandoa», ce que nous avons voulu, ce que nous devons vouloir, c'est ïtîfiancliissenient de l'Italie entière....
« Mais, je l'avoue, je ne suis pas trop rassuré par ce que je viens d'entendre, et je n'ai pas de confiance dans l'alliance anglaise; je la repousse, non que je me délie du peuple anglais, mais parce que j'ai de légitimes préventions contre son gouvernement, au moment surtout oii il écrase l'Irlande, et où , pour prix de sa reconnaissance pour vous, il va l'égoi^er plus facilement.
« Je demande, concluait l'oralenr répablic&in, que, oonfbrmémeot aux sentiments du général qui a l'honneur de cooh mander nos braves soldats, conformément aux sentiments que vous avez exprimés, le gouvernement ne se contente pas d'ane juci/îealton qui n'arrêtera pas les Autrichiens, et qui, dans tous Jes cas, ne peut pas affranchir liiYénétie, qui ne peut que donner satisfaction particulière au Piémoul.
€ Ce que nous voulions il y a deux mois, nous le voulons encore, parce que l'Italie, depuis deux mois, a excité de plus en plus notre intérêt et nos s|mpathies, parce qno nous avom vu ses nobles habitants, désarmés depuis si longtemps, se lever
au nom de la patrie désolée, et venir lui apporter le tribut de leur sang et de leur vie.
« Ainsi, nous devons h Tltalie le concours de la France; c*est une dette que nous avons contractée, et ce serait une lâcheté de ne pas la payer. »
Les applaudissements du côté républicain prouvèrent à l'orateur que son plaidoyer en faveur de F Italie avait frappé juste, et qu'on considéi^rait comme une lâcheté, comme un déshonneur pour la France républicaine de rester Tarme au bras en présence de ce qui se passait au delà des Alpes , en présence des sollicitations générales de tous les patriotes italiens, de tous les gouvernements de la péninsule.
Et d'ailleurs, n'y avait-il pas eu des promesses formelles faites aux Italiens? M. Lamartine, parlant au nom du gouvernement provisoire, n'aviit-il pas dit h l'association nationale italienne : « Allez dire à F Italie que si elle était attaquée dans son sol ou dans son âme, dans ses limites ou dans ses libertés, que, si vos bras ne suffisaient pas h la défendre, ce ne sont plus des vœux seulement, c'est l'épée de la France que nous lui offririons pour la préserver de tout envahissement? »
Le gouvernement provisoire lui-même n'avait-il pas pris i l'égard de l'afllranchissement de l'Italie les engagements les plus positifs? N'avait-il pas dit, en prévision des revers que Charles-Albert pouvait essuyer : « Alors nous interviendrons en vertu du droit de la sûreté de la France et des nationalités existantes? » C'est pour cela que le gouvernement provisoire , comme premier acte de sa politique pacifique, mais éventuellement armée, décréta la formation d'un corps de cinquantedeux mille hommes au pied dos Alpes.
Enfin, l'Assemblée nationale n avait-elle pas sanctionné ces engagements pris à la face du monde par sa résolution du 2i mai, résumée en ces termes : « Pacte fraternel avec l'Allema-
grie, recoDsiitution de la Pologne, libre, indépendante, afTrancliissement de l'Ilolie?»
Mois les réactionnaires de celte assemLIée avaient tout oublié : promesses, engagements, prescriplions; la fameuse maxime chacun chez soi, chacun pour soi, leur paraissait bonne depuis que l'intérieur avait attiré toute leur sollicitude; aussi demandèrent-ils qu'il fût passé à l'ordre du jour; ce qui eut lieu, sans qu'ils se couvrissent le vîsagî de honte.
Il n'était que trop vrai, le gouvernement du général Cavaignac avait décidé que l'Italie subirait le sort que lui pi-éparaient les Tudesqucs. Au lieu des soldats de la liberté, il envoya sur la ibéûlre de la guerre des diplomates, et l'Europe ne tarda pas4 apprendre que ces diplomates étaient parvenus à fléchir l'inflexible Radetzki, qui daigna accorder au Piémont un armist» de quarante-cinq jours , maïs si onéreux et s! bumilianl poiu lit couronne de Charles - Albert , qu'aucune ville ne vo}^ rurcL-ptor.
CHAPITRE XII
eoop (fœil sur rictarreclion polonaise. * Marche (racée an gcuvernemen français par l'assemblée nationale à l'égard derAllemagne, de la Pologne ei d«: riiaiie.
— Effet produit en Pologne par la journée du 15 mai. — Capitulation de Miei nlaw'«ki. ^ Conduite du gouvernement prussien envers les Polonais.— Guerre d'oxlerminalioo que les Prussiens fontauz patriotes. — Sort misérable réservé à Cracovic par les Autrichiens. — Protestation des liabitants de Tarnow. — Manifeste des déroonralcr' a'iemanda. — Marche tortueuse du gouvernement autrichien. — Il travaille aclivciiitr.i à rtiJbroer ses années. — Il augmente la garnison de Vienne. — La Hongrie et la D»btoe proclament leur séparation de l'Autriche. — L'empereur veut tenter la ci»iitre-ié- ▼olation par l'armée. — Manifestation du peuple viennois contre le ministre FiquelnoDt. — Fuite de l'empereur à Inspruck. — Plan des réactionnaires. — Décret qui abolit runiversité de Vienne. — Il produit un soulèvement général. — Bairiradeb. — irritation causée par l'approche de Windisgraetz. — Nomination d'un comité de salut fMic.'^h&B troupes sont forcées de quitter la ville.— La cour et les diplomates d'inipruck. ^ Congrès slave ouvert à Prague. — Ses premières résolutions. — Protestatkm de la ville de Prague contre le général Windisgraetz. — Lutte entre le peuple et la troupe. — - Première et seconde journées de la lutte. — Arrivée du géhéial MeDtidorff.— Les troupes sont obligées de sortir de la ville.— Bombardement de Pragna par Windisgraetz. — Renforts arrivés aux assiégeants. — Les habitants sommés de mettre bas les armes. — - Continuation du bombardement. — Les insurgés capitulant pour éviter la ruine de la ville. — - Dissolution du congrès slave. — La cour d'Inipraek se croit sauvée. — Elle envoie à Vienne l'archiduc Jean. — Rôle de concilialeur adopté par le prince. — 11 caresse la garde nationale. — Actes du comité de sdli été géDérale. — Renvoi du ministère Pillersdorff. — Réunion de la constituante à Vienne.
— Les réactionnaires demandent la dissolution du comité de sûreté. — Tentatives centre-révolutionnaires. — Le comité déclare qu'il continuera de fonctionner. — Nouveau cabinet autrichien. — Il expose sa marche. — Mésintelligence entre les minisires et les clubs. — Dissolution de l'association démocratique. — Retour de l'empereur à Yiense. — Rôle qu'il confie à l'armée. — La garde nationale se sépare du peuple. — - Uisorrection des ouvriers. — Parti que la réaction tire do ces déplorables événements.
— La joamée du 16 avril se reproduit en Autriche le M août.
Laissons la Lombardie étouffée sous Tétat de siège et égorgée par le sabre autrichien; détournons nos regards de ce roi incapable ou traître qui va cacher sa honte derrière la double haie de raristocratie piémontaise et de cette camarilla dont les conseils couards Font perdu ; et puisqu'il &ut compléter le marty«
lologe des peuples que la république française devait aider et Ton ni« 43
'Et
protéger, toumoDs encore une fois nos regards snr frontières âe [a Pologne.
Nous avons déjà dit comment les baïonnettes prussieDne» élaient parvenues à (ner le droit dans le duché de Posen, tandU que colles de l'Autriche remetUieot soos le joug les répuIiHcains de Cracovie. Après la déplorable journée du 15 mai, f)iii stirait dû «voir, à Paris, une meilleure issue pour la Poltjgi quclqnes espérances furent encore données à celle mallteu) nation : l'assemblée nationale, sur la demande du cilojeii vin, et conformément è la proposition de son comité des foires étrangères, avait fiirniulé par ces mots, qu'on ne f»\ assez répéter, la marche que le gouvernement de U république française devait suivre à l't'gard des trois peuples avec k-sqnek elle voulait établir des relations intimes :
« Pact^ fralemel met tMlemagfne, rrconsùlution de la PoiûfU libre et indépendante, affrnuehiiiement de t Italie. ■
Telle fut la règle de conduite qne rassemblée nationale twt entièrf traça, le 24 mai. à la commission exécolive de goarernement. >'ou^ avons vu comment U réaetian qui dominait d^i le pouvoir fit avorter, ii l'égard de l'Italie, les bonnes iplentions manifestées par les républicains de l'assemblée : il nan^ Teste peu de chose à dire poareompléler l'histoire de lacoBiivrévolution en Prusse et en Pologne !').
Nous avons suivi les Polonais du dncbé de Posen josqu'anj combats qu'ils livrèrent aux troupef prussiennes à Miloslaw«l è Wreschen : fespoir était rentré un moment dans l'juiedes patriotes qai comballatenl sous la «conduite de MieruUw:4l Malbeureusemeot, ils apprirent presque en même temps tes néplnrahlos suites de la maoifestation du 15 m&i, à Paris, et ill purent prévoir dès lors qu'aue politique funeste h leur cause
mr9wA de près la déclaration de l'assemblée nationale* de VitBoe dii 24 du même mois.
En effet, à mesure que la révolution faiblissait en France, ka ennemis des peuples s'enhardissaient partout. Le roi de Prusse, assuré qu'il n aurait pas la guerre avec la France, redoublait d'efforts pour comprimer l'insurrection du duché de Posen. Pouvant opposer sans cesse des corps de troupes frais aux volontaires polonais, les généraux prussiens n'avaient pas tardé h réparer les échecs de Miloslaw et de Wreschen ; de sorte qu'il ne restait plus aux nationaux du duché qu'à (aire la guerre de partisans, la guerre désespérée des vaincus. Bientôt M ierolawski et aes volontaires furent forcés de capituler. Dès lors le gouvernement prussien crut pouvoir agir en vainqueur; il retint priaoimiers dans les forteresses entre le Weser et l'Elbe, ceux des Polonais qui avaient obtenu des passeports pour rentrer en Eranœ.
Les agents du roi de Prusse et les militaires prussiens faisant anx Polonais du duché une guerre d'extermination, les insur« g6B encore armés résolurent de quitter ce malheureux pays, afin de lui épargner une partie des horreurs de cette guerre : leur projet était de traverser les cercles de Wadowrie et de Teschen pour se rendre dans les comitats de la Hongrie, s'y j(Mndre aux Slaves, qui les appelaient, et tenter une expédition contre Cracovie. Mais il suffi t au gouvernement prussien de lenfbrcer les postes des douaniers et les troupes de la frontière prussienne pour s'opposer à cette résolution, qui ne put plus sf exécuter que par détachements isolés.
Quelques jours après, en apprenant qu'il n'existait plus que qpielques bandes d'insurgés, forcées de se jeter dans les forêts entre le royaume de Pologne et le duché, et que ces insurgés étant traqués par les troupes prussiennes, on put s'écrier de nouveau : finis Poloniœl
Tandis que les malheureux Polonais du duché» trahis par
la fortune, étaient persécutés de la manière la plus barbare, el que, même après la promulgation d'une amnistie qui avait fait déposer !es armes au plus grand nombre, ils ne cessaient d'être emprisonnés, garrottés et pillés, les républicains de Cracovie n'étaient pas mieux traités par les agents de l'Autriche. Les choses furent poussées au point, dans ce pays, que les habitants de Tarnow et des environs, accablés de douleur pour le sort des Cracoviens et de terreur pour celui qui les menaçait eux-mêmes, protestèrent à la face du ciel et du monde ctTilisê, contre les moyens d'estermination employés par l'Autriche et Bes barbares agents.
« Avec nos frères de Cracovie , disaient les habitants de now, nous prateslons contre le traitement odieux qui leur infligé ; nous le ressentons comme s'il nous frappait nons^ mêmes, et le dénonçons h tous les peuples et à tous les hommes chez qui les noms de patrie, de justice, d'humanité n'ont pas perdu leur signification. »
Cette guerre à mort, cette extermination après ta guerre, n'indiquait que trop l'entente barbare qui existait entre les trois cours du Nord contre la Pologne, objet incessant de leurs remords, si elles en étaient capables, et de leurs appréhensions. Aussi avait-on entendu le czar Nicolas s'écrier : a. Et moi aussi, je vois qu'il y aura une Pologne, mais ce ne sera qu'un désert 1 »
' Un jour, l'histoire demandera compte k ceux que nos pères appelaient avec tant de raison les brigands couronnés, de toutes les cruautés employées à l'égard d'un peuple qui réclamait sa nationalité et ses libertés; un jour l'on s'étonnera de ce que le» nations civilisées aient souffert au milieu d'elles des bandes d'hommes armés, enrégimentés et organisés pour prêter leur redoutable appui à ces briffand$ couronnés, qui payaient des satellites pouropprimer les peuples! Ce sont ces satellites, àbratis par ce qu'on appelle la discipline militaire, qui, en 1848, ont
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rendu au monde le triste service de soutenir les rois contre les nations.
Voyez ce qui se passait en Prusse et en Autriche* après la double révolution qui semblait avoir abattu à tout jamais le despotisme dans ces deux contrées.
Il était évident, pour tout observateur perspicace, que le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche appelleraient aux baïonnettes de la révolution du peuple, et qu'en attendant d'être en mesure, ils chercheraient à amuser les révolutionnaires de leurs capitales par des promesses fallacieuses. Déjà on les voyait occupés à rompre le faisceau qui avait lié pendant la crise la boui^eoisie au peuple, en promettant aux premiers une constitution basée sur le cens, et destinée à placer le gouvernement en dehors du peuple, dont on continuait à faire des ilotes.
Hais les républicains allemands voulaient aller bien plus loin que ne l'indiquait le replâtrage constitutionnel annoncé par le gouvernement. On lisait dans un manifeste que les démocrates préparaient pour la première assemblée nationale qui serait nommée par le peuple, les vœux suivants :
« Considérant que la république démocratique est la forme de gouvernement qui assure le mieux les droits des individus et de l'État, les républicains allemands déclarent qu'il y a contradiction à admettre l'égalité et la fraternité en confiant un pouvoir à vie à un seul homme, jouissant en outre d'autres privilèges, et que la souveraineté nationale peut seule conduire r humanité à son but. »
— Les princes savent très-bien, ajoutait le journal le Boertenhalle, après avoir publié ces vœux; ils savent parfaitement qu'une assemblée nationale représentant le paysleur donnera le coup de la mort, et il est naturel qu'ils s'efforcent, sinon par la violence, du moins par la ruse, sinon par la menace, du moins par la flatterie, de ressaisir le pouvoir. Malheur au peuple aile-
mand s'il était vaincu de nouveau : Téchafaud prendrait la place de la prison, et on écraserait pour toujours la tête atii esprits qui ont osé rêver T émancipation des peuples. »
Ainsi, pendant que le cabinet autrichien dissimulait ses ressentiments et cachait ses projets de vengeance, la révolution s'annonçait à Vienne, comme dans toute rAUemagne, d'une manière très-significative : Vive rAUemagne uniel vive la répU' bliqve française! étaient les cris que Ton entendait partout.
L'empereur, ou son conseil, se montrait disposé à faire tontes les concessions que la bourgeoisie pouvait espérer, telles que r organisation de la garde nationale, la liberté de la presse, etc. n parlait également d'améliorer le sort des habitants des campagnes. Mais en même temps, le gouvernement autrichien ne négligeait rien pour renforcer ses armées; il voyait avec plaisir queTcsprîtdes soldats était différent de celui du peuple, et il se félicitait de ce que les officiers s étaient généralement préservés des doctrines nnarchiques.
Au rnilieu de toutes cos promesses, la garnison de Vienne s augmentait journellement dans des proportions effrayantes. Composée ordinairement de 1 4,000 hommes, elle fut portée insensiblement h 32,000. Le peuple ne se récria pas, parce qu on lui disait sans cesse que rarniée ne serait jamais hostile au nouvel onh^e de choses; et cependant les chefs et les officiers ne cachaient pas leur haine contre le régime qui devait détruire les priviléjros si nombreux en Autriche.
Ce fut dans ces circonstances que la révolution des Lombards et des Vénitiens vint porter un nouveau coup à la monarchie autrichienne. Le gouvernement de l'empire en fut atterré. Mais il ne tarda pas à tirer quelque parti de ces fâcheux événenunts eux-mêmes : les affaires d'Italie lui permirent de décréter do nonïbreuscs levées d'hommes, sans exciter les craintes des révolutionnaires.
D'un autie coté, le gouvernement chercha à se procurer de
largent. en autorisant Radetzki à entrer en négociations avec le gouvernement provisoire de la Ijombardie. Considérant cette province comme perdue pour la couronne d'Autriche, le conseil impérial pensa qu'il fallait au moins en tirer des indemnités. Mais ses prétentions ayant été considérées comme trop exagérées* le prix de l'affranchissement de la Lombardie ne fut pas concédé; ce qui laissa les finances de l'Autriche dans une situation pénible. Il fallut donc dissimuler encore quelque temps.
Dans l'intervalle, des événements graves s accomplirent en Hongrie : cette principale annexation è T empire d'Autriche déclara, par l'organe de sa diète, qu elle reprenait sa nationalité et ses libertés. La Bohême ne tarda pas à faire une pareille proclamation. Et tout semblait annoncer un démembrement complet de l'empire d* Autriche.
« L'empire d'Autriche marche h grands pas vers une ruine définitive, s'écriait un journal allemand. Il est à peu près certain qu'un corps de troupes russes est entré en Gallicie, sous prétexte d'y maintenir l'ordre. L'exaspération des esprits, à Vienne, est à son comble; car tout donne lieu de croire aux habitants que le gouvernement nourrit des projets réactionnaires, dans l'exécution desquels il serait secondé par la Russie. Ajoutons qu'on voit la banqueroute imminente.
« Sur un autre point, en Hongrie, le mécontentement est général; on se plaint de la modération de la diète ; on insi^to sur le rappel immédiat des trouoes hongroises de toutes !os provinces autrichiennes, et sur l'éloignement des soldats nmi hongrois de la Hongrie. Ce n'est pas tout encore, le parti sorii^l se prononce hautement pour une république, avec le vote iiiiiversel, comme en France; le temps des magnats va enfin pass.r !
« En présence de ces faits, le gouvernement croit pouvoir so sauver en augmentant ses forces militaires. Il va former une armée du nord de 60,000 hommes, et mettre Olmûtz, KœnipsgnX rt Josepstadt en état défense. Hais à quoi aervent aux
il fullfl , dans la ilarait
rois les armes et les bastilles, quand les peuples veulent l mBDciper? »
Les rois savent bien à quoi leur servent les armées, surtout lorsque, comme celle de l'Autricbe, elles se eonipsent de ««rb ft de nobles. L'empereur d'Autriche savait très-bien qu'il ne pouvait plus tenter la contre -révolution qu'avec le secours de son armée, et ce fut en elle qu'il plaça toutes ses espérances, bien plus qu'en la constitution libérale qu'il venait de faire proclamer.
Mais pour réorganiser et renforeerl'armée, menacée de p à la fois et ses régiments hongrois et ceux de l'Ilalie, (lu temps, et les cvénemeots marchaient. La Bohème, < capitale de laquelle allait se tenir le congrès slave, se déclarait contre les Allemands. La Hongrie allait plus vite encore, j se considérait comme affranchie do joug de l'Autriche, pelait elle-même ses régiments hongrois de la Gallicie, ddfl Moravie et principatemenÊ de l'Italie. C'était la guerre arec l'Autriche; c'était plus encore, car les Polonais pouvaient trouver dans ces séparations d'immenses secours à leur portée.
En ce moment, on ne parlait en Autriche, que de l'assemblée nationale des Slaves qui allait s'ouvrir a Prague, et l'oa faisait remarquer que onze millions de Slaves y seraient représentés. On croyait savoir que cette assemblée proclamerait un royaume ou une république slave méridionale et indépendante.
La situation de l'empire d'Autriche était donc des plus critiques ; toutes les grandes provinces, à l'esception du Tyrol et de la Croatie, travaillaient à s'en détacher. A Vienne, les esprits étaient dans un état violent, qui annonçait une prochaine collision. Le peuple avait fait une grande manifestation contre le ministre Fiquelmont. et l'archiduc Louis s'était vu forcé do se démettre de ses fonctions de grand-maitre de l'artillerie. Les généraux ne parlaient que de mettre cette capitale en état de siège, de fermer l'univers-ité et de renvoyer tous les étudiants
éfarangers à la ville; mais au moment d'aborder franchement les mesures contre-révolutionnaires conçues par la camarilla, le courage manqua au gouvernement ; il reconnut qu'il ne pourrait compter sur l'appui des bataillons italiens qui faisaient partie de la garnison.
Le conseil s'arrêta alors à d'autres moyens. La manifestation populaire du 16 mai fournit à l'empereur d'Autriche l'occasion qu'il cherchait depuis la révolution de quitter sa capitale et de 86 rendre dans le Tyrol. Cette détermination fut exécutée dans la nuit du 17 au 18. Ce fut, ainsi que nous l'avons déjà raconté dans notre coup d*œil sur les événements d'Italie, une véritable fuite è Yarennes. On comptait allumer ainsi la guerre civile dans les Etats héréditaires ; mais la garde nationale et la municipalité nommèrent aussitôt un comité de salut public^ qui maintint la tranquillité au milieu de l'irritation générale qui se manifestait.
Le plan des réactionnaires, à la tête desquels s'était placé r«rcbevéque de Vienne, consistait tout simplement à colporter des pétitions pour solliciter le retour de l'empereur, qui, disait- OD, ne venait d'être fcftcé de quitter sa capitale que pour se soustraire aux menaces dont il avait été l'objet. Ce plan fut mis à exécution. En même temps, le ministère, de faible et indécis qu'il s'était montré d'abord, était tout à coup passé à l'audace; il ne parlait que de la dissolution du corps armé des étudiants. Le parti de la cour, et les réactionnaires parmi les gardes nationaux, poussaient à cette dissolution ; car ils avaient intérêt à amener une collision dont l'issue leur paraissait être eœtaine, en présence des troupes de toutes armes que le ministère avait successivement fait entrer dans Vienne. Le dévoùment des jeunes gens, des ouvriers, du peuple, à la cause de la liberté, en imposa aux contre-révolutionnaires. Déjà on lisait dans une feuille de Vienne les lignes suivantes, qui peignaient
la situation de cette ville :
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a Ccui qoi ont espéré arracher aa peaple les fruits de tt victoire, disait le publiciste autrichien ; ceux qui ont voulu Xé^ frayer par F enlèvement de Tempereur, doivent déjà reconnaîtra qu'ils ont joué un jeu bien dangereux pour la cause de la monarchie. Vienne est déjà tout habituée à vivre, à jouir da la liberté sans son empereur. Tout le monde sait maintenante quoi s'en tenir. La camarilla a voulu entraîner les provinces à la guerre contre la capitale ; mais les populations des différenteB contrées, mieux éclairées sur les récents événements, commeli* cent à condamner les projets perfides de roligarchie. An lien d'anéantir la révolution , les courtisans l'auront consolidée. Vienne songe déjà à constituer un gouvernement provisoire^ et i chasser les conspirateurs qui travaillent pour la contre-révolotîon. »
Pendant qu'à Vienne on prévoyait un état de choses propre à annihiler la monarchie, la petite cour d'inspruck, grossie par le roi de Bavière, rassemblait, dans cette dernière ville, le corjjs di|)I(>înati(jue, et lançait des décrets destinés à mettre la capitale à l'eu et à sang.
l/un (le ces décrets prescrivait l'abolition de Yuniv^eraité de Vienjœ. (Tétait jouer gros jeu ; car il elait à craindre que, par me- Fnrr de représailles contre le parti de la :our, les révolutionnaires de Vienne ne lissent déclarer la déchéance <le l'empereur. Mais les îétro;jrades savaient que Tenipire avait été placé sous la prot. et ion de la Russie, et (jue l'appui du czar ne lui manquerait pas, s'il se trouvait m entremis.
D'un autre eoté, l'empereur pouvait aussi compter sur le ban de Croatie qui venait de se déclarer en état de guerre avec les Iloiiirrois; et l'on savait que ce ban entraînait les Dalmates et les M^clavons, populations belliqueuses dont le secours pouvait être d'un grand poids.
Mais se luMrant ainsi d'illusions et croyant que ses volontés n éprouveraient point d'obstacles sérieux, l'empereur fitexpé*
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av ministère le déci^t contre 1* université, avec ordre de le exécuter.
Dans la matinée du 25 mai, le comte MontecucuUî, considéré comme un traître à la cause du peuple, déclara la légion académique dissoute et incorporée dans la garde nationale.
Cette notiiîcation ne fut pas plutôt connue dans Vienne qu'elle y occasionna un soulèvement général ; de grands rass^ipblements de peuple demandèrent le retrait de Tordre du jour ijestiné k appuyer le décret de licenciement.
C9p6ndant les troupes occupaient les principales places de la ville; elles empêchaient méine les coinimmicalions avec les faubourgs, et, dans certains endroits, elles traînaient des canons. Qn cria à latrahisanl et l'exaspération devint générale. Bientât on apprend qu un boiH|;eois a été tué par un coup de haîoimette. Los magasins, les boutiques se ferment ; on crie am arme^! et en un instant des barricades s élèvent autour de Faniversité comme dans les rues voisines. Les ouvriers des failbQurgs, après avoir enfoncé les portes, arrivent pour mettre la main h l'œuvre et fraterniser avec les étudiants. La générale bat, le tocsin sonne, la garde nationale prend position sur le Ilof et sur le Graben ; tout annonce une insurrection des plus formidables.
Vers le milieu du jour, on répand le bruit que la légion ccadémique est maintenue ; le peuple reçoit cette nouvelle avec joie, mais il nen continue pas moins ses travaux de défense, quoique les soldats paraissent dans de bonnes intentions. A deux heures, lattitude du peuple était des plus déci« dées contre les tentatives de réaction : toute la ville intérieure était couverte de barricades. Les ouvriers de tous les faubourgs, placés sur ces retranchements, sous les ordres des étudiants et des bourgeois, s'étaient armés de piques, de haches, de fusils, de pistolets, etc. ; ils annonçaient hautement leur résolution ^o mourir plutôt que délaisser triompher la oontre-révolution.
Ce ftlt en ce moment quG le docteur Goldinarck , très-atmé 4eB ^(liants, viat leur annoncer que le ministère venail de prochimer le maintien des conquêtes des 15 et 16 mai, et qa'il ferait rentrer les troupes dans leurs casernes. Mais le peuple ne voulut pas consentir à défaire ses barricades. uCe ((lie omis demandons, lisait-on en gros caractères sur les murs derCniver^ité, transformée en forteresse, c'est que la garnison quitte ta ville, et que le ministère garantisse formellement les conquêtes des 15 et 16 mai. » On demandait en outre le retour de l'anpereur, et enûn l'on exigeait que l'armée prêtât serment k le constitution.
Dana la soirée , le bruit s* étant répandu que te général "Windisgroetz marchait sur Vienne, à la tête de sii régimenls, l'agitation devint effrayante ; de toutes parts on se nût à Crier : les soldais hors la ville I La nuit fut employée k augmenter les préparatifs de résistance. Au jour, la ville tout entière présentait l'aspect d'un bouleversement générai dai rues, transformées en autant de bastions retranchés. Les bruhi de l'approche de Windisgraetz s' étant renouvelés, le toesiii ne cessa de sonner. On finit par être rassuré de ce cdté, In nouvelles qui arrivèrent des bords du Danube annonçant que le passage de ce fleuve était impossible en présence des nombreux ouvriers occupant les ponts de Tabor et prêts k les conper. N'ayant plus de crainte du côté de l'extérieur, le peuple s'occupa de régulariser la position qu'il devait i son attitude déterminée. Un comité de lalut public, composé de bom^eois, de gardes nationaux et d'étudiants, fut installé pour veiller li la sàreté de la ville, et principalement sur les droits du peuple ; et ce comité prit aussitôt la résolution de faire sortir de Vienne toutes les troupes qui n'étaient pas rigoureusement nécessaires pour te service de la place. Les portes de la ville devaient être gardées par les gardes nationale et bour^ geoise, la légion académique et les soldats. Les postes dépen-
dant du ministère de la guerre pouvaient seuls être gardés par des soldats. La sortie des troupes de la ville devait avoir lieu le plus tôt possible. Le comte Hoyos et quelques autres personnages importants devaient rester en otages pour la garantie des ooncessions faites au peuple les 15 et 16 mai, et de celles obtenues récemment. Quant au comte Montecuculli , considéré oomme le chef de la camarilla, il se sauva, avec la plupart de ses complices, dans les rangs des soldats qui quittaient la ville, et 190 rendit auprès de l'empereur.
Le lendemain, 27 mai, le ministre de la guerre, Latour, et le commandant général de la garde nationale, Auerspei^, quittèrent le ministère et Tétat-major général. Les autres ministres restèrent pour recevoir les ordres de l'empereur. Une notification portée à la connaissance du public annonça que le eomiii de sûreté générale avait pleins pouvoirs pour maintenir l'ordre et la tranquillité. On devait donc s'attendre à de grandes résolutions. Les étudiants de toutes les universités entraient en foule pour venir fraterniser avec ceux de Vienne ; des adresses de félicitation arrivaient de tous côtés h la population révolutionnaire de cette ville ; les républicains Rafner et Tinneza, tirés de prison par le peuple, étaient portés en triomphe, et enfin le vieux corps diplomatique se rendait h Inspruck, sans que personne songeât à retenir ces diplomates accrédités auprès de Ferdinand ('). On pouvait croire que la proclamation de la république h Vienne ne se ferait pas attendre.
Hais le ministre Pillersdorff , agissant encore au nom du conseil des ministres de l'empereur, crut qu'il devait profiter de l'incertitude qui régnait à ce sujet, pour engager la population dans les voies monarchiques. Après avoir demandé au comité de sûreté quelle garantie il of&ait pour la sécurité per-
(') Les diplomates qui ae rendirent à Inspruck furent les ambassadeurs d<i Russie, de Prusse, des Pays-Bas, de Oanemarck, et le nonce du pape.
fiminelle de TeroppriMir et de su famitle, ïl plissa dans l cbmotion annonçant la mise en sccusatioii des personnes qni avaient, été \& cause des (ivoiionninls du 25 mai ('), une phraw adroite pop ki)uc))o l'cmtjureur était instamment prié de ntourntr h Vicûûa aussi proraplemeol qu'il lui sùnit possible; vl, ditna le vim oii sa snnié l'en empêcherait, d'envoyer à sa pito» im prince de In faniillo impériale.
Ain^i. pendant qu(! la oapilale de l'Autriche ètaileo f céli'brer su délivniiicc. (juc les illuminations, les dcfUé^d garde natinniile, des otivrierH, de.4 éttidianls, en présenrc.1 comité de lalut pubUc, annom^nient les ré<iiillnl<i de œltr <m!<itJ!^ révolution, et proclamaient le triomplie du droit. Tempère 1» tour el cette nuée do réactitinnaircs rérugiês dans le Tyîl étaient sôrieusemeni iovitàs k nsntrer dans Vicnriu pour^ clouffer la révolution t On ne pouvait pas se montrer plai incon.'^équent !
Uisgpiis inlénssos nu iiiniiitii-ii île I^ iininartliie lïrenl nlof^H courir le bruit do l'abdication de l'empereur, croyant par H réconcilier bien des gens avec la royauté ; mais il ne se 1 roavait dans la famille impériale personne d'a^isez populaire poar que oelte abdication pût produire l' effet qu'on en attendait; ausBÏ abandonna-t-on celte idée, et l'empereur annonça sob retour h Vienne.
Les graves événements dont la Bohème et principalement sa capitale furent alors le theSlre, vinrent détourner un moment l'attention, absorbée depuis longtemps par les in.'^urrcC' tiens de Vienne.
Noui avons déjÀ dit quelques mots du congrès que les Allemands d'origine slave allaient tenir 4 Prague. Les joornaux
(') Le comtp Prenncr. le baron Peivin, les profoscors lire et Endlicber, (itTeutdi.'cr'eit'âil'iKva^iiou pourat^'ir SLii J''i»mtJKitesvt« leiMinte HoDtticocuIiitdknskbMt d«(los>mMr la pi>pulaiiuu(l'>l>i>ni,abudeUTi«rpltusd le pMple k 1* dwuiualioo <k« troupes impériale».
s'étaient plus (Tune fois occupés de la renaissance de cette race, et des hommes de talent avaient consacré leur plumé à encourager ceux deè Slaves qui poursuivaient la grande pensée du pensilvanisme.
Ce congrès extraordinaire s'ouvrit enfin, à Prague, le 30 mai, et présenta le spectacle inouï de membres de la même fiunille, habitant des contrées diverses, se retrouvant et se reeonnaissant après avoir éprouvé les plus grandes vicissitudes pendant des siècles entiers.
« Ce peuple, que les jésuites de la maison d'Habsbourg, ptr Hïie guerre d'extermination de Irento ans, réJuisirent en effet du nombre de quatre millions à quatre cent mille, et des hauteursdnrépublieanisTnefougueuxotévangéliqueàlafanged'une seperstition infime et lâche ; ce peuple, écrivait-on de Prague, se souvient aujourd'hui qu'avant sa dernière lutte contro Habsbourg, il avait triomphé pendant vingt ans sur la maison impériale de Luxembourg, en portant le glaive et l'Évangile par kmte l'Allemagne, très-abrutie alors (*). »
Malheureuse ment les premières résolutions adoptées par le eetigrès slave furent hostiles h l'Allemagne, et surtout h cette béroique ville de Vienne, qui, depuis le mois de mars, luttait •wc énergie contre le despotisme. Et pourtant, ce que voulaient les révolutionnaires de Vienne était également l'objet de toutes les pensées des Slaves. Ils voulaient, avec une nationa- Kté qu'ils avaient perdue depuis longtemps, la liberté, l'éga- Kté, la fraternité, pour lesquelles tant de peuples s'agitaient alors.
Or, la ville de Prague, où commandait en proconsul le géfliéral prince Windischgraetz, se trouvait placée sous le joug du
(>) Nous publions, aux iMèccsjuslificatives de ce 3* volume de VHisloire de la Révolution de 18<i8, la lettre aiis.<i curieuse qu'originale écrite au journal la Miférmê^ par un oorrc^pond8nt qui vemiit d'ossisifit à ee eoDgràttltfre.
sabre ; ce qui ne plaisait nullement à sa population, et moins encore aux nombreux démocrates polonais, slaves et allemands qui s'y trouvaient. Depuis longtemps le générai se refusait au vœu de la population, appuyé sur la loi ; ce vœu éiait relatif à l'armement de la garde nationale, objet de longues et de stériles négociations entre les autorités civiles et le commandant en chef militaire. Les esprits s'étaient échauffés à ce sujet. Le dimanche, jour de la Pentecôte, une dernière démarche fat faite auprès du général pour qu'il fit pourvoir à l'armement de la garde civique. Le général ayant de nouveau refusé les fusils, les canons et les cartouches qu'on lui demandait au nom de la loi, la population virile de Prague, parmi laquelle on comptait beaucoup de démocrates allemands, slaves et po« lonais, s'insurgea et se mit à élever des barricades. Le général ordonna qu'elles fussent démolies ; mais, au lieu de lui obéir, on en éleva de nouvelles. La garnison, qui était prête à agir, commença l'attaque des barricades, vers les quatre heures, par un feu de mousqiieterie très-vif ; le canon fut employé. Le peuple, loin de l«cher pied, combattit toute la soirée, répondant au feu de la ligne par un feu nourri parti également des barricades et des^ maisons qui les dominaient. Six pièces de canon furent successivement engagées contre la même barricade ; elle soutint deux fois lassaut des troupes et les repoussa constamment, après leur avoir fait éprouver de grandes pertes. Le colonel de F artillerie et le général Rainer furent tués dans la même rue, et tombèrent à côté de plusieurs officiers. La nuit seule mit fin à ce premier combat.
Le lendemain à midi, la fusillade recommença pour ne cesser qu'à huit heures du soir. Toute cette seconde journée l'arlillerie tonna contre les retranchements du peuple. Les troupes finirent par occuper quelques quartiers de la ville, mais toutes les barricades étaient restées au pouvoir des citoyens. « Le peuple s'accroît à chaque instant par les ren-
forts qui loi arrivent de la campagne» écrivaitron de Prague même; Firritation, Fexaspération sont au comble, la boucherie affreuse. Les étudiants sont partout ; ceux de Vienne commandent les barricades ; tous ont beaucoup souffert. Le nombre des troupes appelées de tous côtés, et notamment de la forteresse de Thérésienstadt, et réunies h Prague, est évalué à ▼ingf mille hommes. »
A la suite de ces détails sur les deux premières journées, la correspondance qui nous les fournit s'exprimait ainsi :
« Aucune nationalité n'est en jeu dans cette terrible affaire; e*eat tout simplement une lutte des opprimés contre les oppreifmn» des hommes libres contre le despotisme. Allemands , Slaves de toutes les races , bourgeois , ouvriers , étudiants , forment les rangs des combattants. La population de Prague s*6at divisée en deux partis : l'un, composé de la noblesse et de Faristocratie marchande, cherche la protection des baïonnettes autrichiennes; l'autre construit les barricades et les eouvre de sa poitrine. »
Conmie on n'ignorait pas à Vienne que les insurgés de Frague étaient animés d'une grande exaspération contre le prince Windisgraetz , ou se hâta d'envoyer sur les lieux le comte Mentzdorff, chargé de prendre le commandement des troupes et de mettre fin à cette lutte déplorable. Mentzdorff espérait rétablir la tranquillité. Mais comme le peuple exigeait pour première condition que les troupes s'éloignassent de la ville, Mentzdorff, voyant sa mission manquée, remit son commandement au prince, et le combat recommença avec plus d'acharnement. Le peuple se rendit maître de l'Alstadl (vieille ville), et Windisgraetz fut enfin obligé de sortir de la ville.
Mais tout ne fut point fini ; loin de là, Windisgraetz fit aussitôt occuper les hauteurs qui dominent Prague : le mont Lorenzo, le mont Jiska, la redoute Marié furent bientôt garnis
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de canons, dont le feu, immédiatement dirigé sar la déniai* tinuni, le Girolinum et le Theresianum , comineiiçft à £ûi« les plus grands ravages. Pendant toute la jouniéQ do l3i b ville fut lH)mbardée au point qu'il y eut peu de maisoiis (jn ne portassent les traces des projectiles lancés par les soUili i Prague oiTrait le spectacle de ruines.
Bientôt les assiégeants furent renforcés par de BonfdlM troupes; ce qui leur permit d* intercepter toutes les oommwifrcations de la ville avec la campagne, où le tocsin ««i^ipît, Sommés de mettre bas les armes, les insurgés répondiieat qu'ils étaient dans l'ahernative de vaincre on de «oinr, Tuulofois, on échangea les prisonniers, et les aneiens déleni politiques furvnt mis on liberté.
Li^rsque le soleil du 16 se leva sur la Tille de Plragoe* «pitre-vingts canons étaient en batterie pour acheyer de délniM iV fouer de la dcmocratie alU'Kcirkie. et un cordon de tronpm VenUii\Mt vlai)s un ivp;le l^ fvr. Les assièges avaient miâ U nuit .î îMvti? p» ur t* rt**. t /;ii:! :u-:s r« stes. Un iToavernemeiit j^rv^^-<. i^' i^Aît ^L'tc • -.'-i':: ;.. et il :*vait pro«:!ime la sainte n*j'\il'^:v:u«:* Oi* -.*-ii*«:T*:' ■:::.•>■ 'Ur le îi-ruteajct d-r lempereuf
:Tî"r.iriTni-:at i une d«rs prin- :»r.> '.A nuiî nitine, l'ordre \ :'t1 dnir ivr-: lifs nrbtîlles.
1 *:-•: p.uji Ufmiie que •. - :-: Ufz ;«.L:it i^eposer les ?.-f r'irfr.: z.is :•=- jlt ^nooarir
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dsi pârlementaim au prince Windisgraetz, qui leur demanda comme otages treize de leurs chefs tschèques. Le 17, une pêrtio de la garnison entra dans l'Âlstadt, le reste stationna d«?ant la yillei parce qu'il y avait aux environs beaucoup de payaami et de prolétaires qui voulaient venir au secours des TlohAques. »
CSomme on le pense « le congrès slave fut immédiatemen dissous, et ses membres transférés loin des frontières.
Quelques jours après, un journal annonçait que le prince Wiûdisgraets était nommé commissaire civil et militaire de Fragoe. On laissait sous ses ordres trente mille hommes de fnnipes destinées i comprimer la ville. C était la dictature accordée ao chef que Ton considérait comme le vainqueur d'vnc inaanreotion qu'il avait provoquée par ses actes. Ainsi» la mooârohie autrichienne 'récompensait Windisgraetz» non pasd'avoir vaincu l'insurrection, car le chef qui s'était vu forcé de quitter la ville avait été lui-même vaincu, mais d'avoir eu la barbarie de bombarder inhumainement et lâchement une population privée de canons, et qui se trouvait ainsi dans ralternative de se soumettre, après avoir chassé les soldats, ou de voir réduire en cendres une ville grande, riche et industrieuse.
Nul doute que si le mouvement démocratique de Prague u4t réussi, Ferdinand n'eût perdu sa couronne; car Vienne •e fàt immédiatement prononcée dans le même sens, et la Hongrie eût profité de ces circonstances pour se constituer indépendante. L'insurrection de Prague, étouffée sous les projectiles de Windisgraetz , l'espoir et le courage furent d'autant plus rendus à la cour d'Inspruck, qu'elle se montrait très-satisfaite de la conduite du cabinet français dans ICi lAifCB d'Italie» et que, d'un autre côté, elle savait l|!f une ftflnée russe se concentrait sur les frontières de h Voldavie.
Par une proclamation que l'empereur adressa i Ms fidèUt tiijels de la basse Autriche , FerdïnaDd annonçait que , nonobstant la constitution donnée à ses peuples, il déclarait consliluante la première diète qui serait élue en rertu d'une nouvelle loi électorale ('), et promettait d'aller faire en personne l'ouverture de cette assemblée nationale, pourvu que la tranquillité, l'ordre, la paix et la conciliation régnassent dans aa capitale.
Comme il y avait encore à Vienne bien des bons citoyens qui croyaient nécessaire la présence de l'empereur, (m calma leur impatience en annonçant que Ferdinand était forlemcnl indisposé, ce qui l'empêchait de se rendre aux vœux de ses fidèles Viennois; mais, pour suppléer à cette absence forcée, S. M. envoyait, avec de pléns pouvoirs . l'archiduc Jean , afin de gouverner en son nom jusqu'à ce qu'il plût à Dieu qua lui-même pût rentrer dans sa capitale.
L'archiduc installé ('), une proclamation vint apprendre aux Viennois que cet aller tgo se proposait de proléger eflicacement les libertés et les droits accordés au peuple. « J'ai le meilleur espoir, disait-il plus loin, de pouvoir rendre h mon gracieux empereur le pouvoir qu'il m'a confié après l'avoir fortifié par la tranquillité et le bien-être général. >•
On considérait assezgénéralement, à Vienne, l'archiduc Jean comme chargé du rôle de conciliateur entre les partis; on ne réfléchissait pas que sa mission devait être de comprimer l'esprit révolutionnaire et démocratique qui se faisait jour
(■) Le dnb âAmocntkpifl d« Tienne tenait de deotander an miRutn Pilhr iatS le ■uflï'me direct pour l'élection des membrea de PeiMmUée natkmal^ zmis ce miniitre Malt refiué.
(*] A peine fut-il inatallâ k Tienne, qu'on apprit qae l'ineiublée "utiiMiih de Francfort lenait de l'élire vieairt 4* l'twtfirt. Ces fooctioDS n'étaient qaa pnmaoirea et jusqu'à la oonatitntion définitive de l'Allemagne, qui, «n oe inllmi monent. marchait à pleinea wilea ven la démoentia.
partout, même dans la malheareuse ville de Prague. Aussi le ▼it-on caresser la garde nationale et lui faire donner du canon et des obus, tandis que les milliers d'ouvriers qui avaient si puissamment contribué au succès de la dernière révolution, n'avaient encore généralement que des bâches et des pelles, armes purement défensives. Il y avait dans ce fait une arrièrepensée qui se manifestait assez par les poursuites dirigées con > tre ceux qui s'avouaient républicains, et par le renvoi du ministre Wessenberg.
Le mécontentement du parti révolutionnaire éclata par un acte du Comité de Sûreté qui eut une grande portée. Ce comité, après avoir vu son action paralysée au point d'être considéré comme n'existant plus, se manifesta tout à coup par une déclaration, votée k la presque unanimité des suffrages, portant que le ministre Pillersdorff trahissait la cause de la liberté. Cette déclaration, appuyée par la presse tout entière, moins le journal officiel, encouragea le parti de la révolution. Le lendemain, 8 juillet, Y association démocratir que se rendit auprès de l'arcbiduc pour demander le renvoi du ministère. Les circonstances étaient difficiles; on pouvait craindre un soulèvement; aussi l'arcbiduc accueillit Civorablement la demande des démocrates. Le ministère fut renvoyé, et M. Dobelhof, présenté par l'association, fut chargé d'en former un nouveau. La cause principale de cette révolution des portefeuilles fut le mécontentement dee ouvriers, que l'on avait irrités par le renvoi de beaucoup d'entre eux, et par la réduction de leurs salaires.
Ce fut dans ces circonstances que l'assemblée nationale constituante se réunit à Vienne. Les révolutionnaires virent avec plaisir que le côté droit n'était occupé que par quelques députés galliciens, tandb que l'extrême gauche paraissait très-nombreuse.
En présence de ce résultat démocratique des élections de
•fi
■ajer le ptV^
'Autrtcho, los réaclîonnaires voulurent tenter d'enrajer li grès des idées nouvelles. Â cet eflel ils ûreot aflîcherdes placanli dans lesquels on demandait la dissolution du comité de sArelé, sous prétexte qu'en présence de l'asseDiblée réunie, oelte mrU: d' aiseinliléi: ne pouvait être réunie plus longtemps. Coiniue la réaction s'appuyait sur les militaires, ollo avait asiûgné aui ofBciers le rôle d'aboyeiirt contre la mwwaixe prtsêse, Ma dool bien de ces mililaires s'ucquitlérenl dan» tuus les lieux publics où ils allaient traîner leurs gatires. En même temps, un faiait courir le bruit de l'arrivée à Vienne de Windisgraerx, te bonibardeur de Prague, et l'on ne craignait pas de dire bautemeat qu'une diclature militaire pourrait seule mettre un terme aoi agitations incessantes do la ville.
Toutes oes menées devaient nécessairement aboutir i ane levée de boucliers de la part des réactionnaires et dec roililaires. Mais le peuple et la garde nationale no donnèrent pas le temps aux aristocrates de mettre leurs projets à exécution. Dam la journée du 14 juillet, qui fut celle delà crise, les jeunes gens, les ouvriers et même la garde nationale se levèrent instantsûément comme un seul homme. Des cartouches furent distribuées, de fortes patrouilles circulèrent dans tous les quartiers, et foD visita même les campagnes, parce qu'on disait que de nombreux soldais y avaient été amenés. Un tel appareil de forces et l'attitude du peuple firent sans doute réfléchir les officiers qui s'étaient laissé entraîner par les réactionnaires civils. Ils firent même une âorto d'amende honorable, car, le lendemain, on vit de nombreux officiers de la ligue fraterniser solennellement avec les officiers de la garde nationale,
L'avortement de cette conspiration réactionnaire eut pour résultat de consolider le comité de sûreté; il déclara qu'il ne se dissoudrait point tant que l'assemblée nationale ne lui en donnerait pas l'ordre. Ce comité, création des journées des 15 et 16 mai, était, À bon droit, considéré par les patriote vïea-
nois comipe le palladium de la réyolutioQ ; aussi sa déclaratioq
^Velle accaeiUie avec eutbousiasme par tous les révoluUoa*
naires.
: Trois jours après, F Autriche apprenait qu elle avait un nou-
TOau cabinet , dans lequel figuraient le baron de Wessenberg ,
l€( iMUron Dobelbof, le docteur {}aoet autres ipinistres considérés
oomne dévoués k la cause de la liberté.
« Considérant que les vœux et les besoins de la pairie se réuniaaent avant tout dans raffermissement de la liberté oon- '^ise, portait la déclaration officielle du nouveau cabinet, Id ministère reconnaît pleinement la nécessité de faire jouir tontes les provinces de la monarchie des avantages de la liberté QQnstitutiQnnelle, et, en conséquence ,^ un de ses premiers actes sera de prendre toutes les mesures nécessaires pour atteindre oe but, En même temps, le ministère est entièrement convaincu que l'Autriche, comme sentinelle frontière de la civilisation européenne, doit rester grande, unie et forte ; mais pour qud ridée de la grandeur et de l'unité de l'Autriche, jointe à tontes les garanties de la liberté politique et nationale, devienne une vérité, il faut que le ministère ne fasse pas seun lepent des ^réformes politiques, mais encore des réformes adminiatratites les plus étendues (*). »
Malgré les promesses du nouveau cabinet, on ne tarda pas à raccuser de vouloir marcher sur les traces de son prédécesseur. En e0et , une mésintelligence éclata presque aussitôt entre ce ministère d'une part, le comité de sûreté et les clubs démocratiques de l'autre côté, et k la suite de ce désaccord, l'association démocratique fut dissoute.
Les révolutionnaires jetèrent les hauts cris« L'association
(1) Ptr ces mots : Réformée adminiiirativei, évidemmeot le ministère sutridbÊÊm n'enlendsit pas seulement imrler de modificatious apperlées dai*s l'adininîslraiion proprement dite, mais encore d'améliora tiens sooitles, telles qoe lee r49lan>sîant les socialistes de la France.
adressa au comité de sûreté une protestation énergîqae coDln sa dissolution, et se fît appuyer par la légion académique. D« nombreuses adhésions lui arrivèrent aussi de tous côtés ; on loi envoya même des députations, qui engagèrent les membres de i association à ne pas se considérer comme empêchée dans sei patriotiques travaux. Le peuple se montrait de nouveau agité, i-t les nouvelles qui arrivaient d'Inspruck n'étaient pas de nature à pouvoir le calmer. On disait que l'empereur était hmcontent de l'administration de l'archiduc Jean, et qu'il avait blâmé surtout la nomination du nouveau ministère. On assurait encore que Ferdinand, encouragé par la camaritla et pir l'ambassadeur de Russie, voulait nommer un conseil denin gence et changer encore une fois son cabinet; et con)ai«^OT| s'obstinait h ne pas vouloir revenir k Vienne, le ministère," BTant de donner sa démission, Qt voter à l'assemblée un« adresse pour solliciter son retour.
Quoique les démocrates se tinssent en dehors de toutes ces sollicitations, ils n'en suivaient pas moins les résultats arec anxiété. Us voyaient les esprits très-irrités contre l'empereur, et ils ne doutaient pas qu'on marchait vers une catastrophe. ■ Si l'empereur ne se rend pas au vœu que va lui exprimer la députation de l'assemblée nationale, disait un journal de Vienne; si sous huit jours on n'obtient pas un résultat satisfaisant à cet égard, le ^OMi-'emeweJK/jroi'/soirtf sera proclamé; Câr tout est prêt, tout est prévu ; le ministère se retirera et l'assem blée nommera un gouvernement. »
En présence de ces dispositions bien arrêtées dans l'esprit de tout le monde, l'empereur, mieux conseillé, prit enfin le parti de retourner k Vienne avec sa cour. Il y arriva le 12 août; mais l'accueil réservé qu'il reçut dans celte capitale lui Ql prendre la résolution d'aller résider à Srhœnbrunû, où il parât vivre étranger ani affaires publiques.
« Le vieil empereur, tombé eo enfance , disait nn joarwl
•008 la rubrique de SchœDbrunn, se promène avec Técharpe nationale allemande, sans escorte, sans cour, sansétiquelle; i. aalue les Viennois du sourire de l'idiotisme, indifférent à ce qui 86 passe autour de lui, heureux seulement et étonné de se voir caressé ; tandis que dans la grande ville, prolétaires et démocrates minent son trône par un travail incessant. »
S*il était exact de dire que l'empereur était devenu étranger aux affaires, il n'était pas moins vrai que la camarilla s'agitait dans rombi*e pour amener une contre-révolution avec le •ecours des militaires.
L'armée était en effet l'ancre de salut de la monarchie au- Aichienne, et les efforts des réactionnaires avaient pour but incessant d'entretenir la mésintelligence entre les troupes et lee populations. Malgré le simulacre de fraternisation, la haine dee officiers pour les démocrates devenait chaque jour plus profonde. Elle se fit jour dans un grand dîner militaire qui eut lien i Prague. Ce repas, semblable en tout i celui de Tonngerie de Versailles, du V octobre 1789, fournit aux officiers autrichiens l'occasion de mettre i nu leurs sentiments. On y Int des vers intitulés : Ymii d'avertissement. « Attendez que nous ayons fini en Italie, y disait-on ; nous nous rendrons alors i Vienne, où nous nous vengerons de l'affront que nous
ont fiit les étudiants et la garde nationale Nous rendrons i
notre empereur son sceptre brisé, car, hors de t absolutisme ^ point de salut. »
En même temps que les militaires exhalaient ainsi leurs prétendues rancunes contre les révolutionnaires , les chefs civils delà réaction s'efforçaient d'engager la garde nationale dans nn conflit contre le peuple et surtout contre les ouvriers, de* reaus turbulents k la suite des décisions relatives aux salaires. Le 19 août, l'empereur passa une grande revue de cette garde nationale, an milieu de laquelle on fit défiler les troupes. ; Les réactionnaires ayant été satisfaits de l'accueil fait à Ferm- 46
dinand, crurent que le moment était favorable à leurs vues.
De ce moment, on s'attendit à une levée de boucliers de la part des royalistes ; l'agitation ne cessa de régner dans la ville. Il fallut déployer des forces pour maintenir la tranquillité. Les démocrates s'apercevaient que le grand parti révolutionnaire se fractionnait, et que les bourgeois de la garde nationaU semblaient revenus à leurs vieilles déférences pour le pouvoir. Toute la journée du 2S août, cette garde bourgeoise fut chargée de contenir l'irritation des ouvriers ; elle y réussit sans effusion de sang.
Mais le lendemain ceux-ci promenèrent dans les principaux quartiers delà ville, un mannequin représentant le ministre des travaux publics Schwartzer; et pour qu'on ne se méprit pas sur le caractère de leur manifestation, ils placèrent ctRf kreutzers dans la bouche du mannequin, faisant ainsi allusion à l'arrêté qui fixait à cinq kreutzers le prix de la journée de travail. Les réactionnaires, à l'affût des occasions, lancèrent contre ces promenades tumultueuses, mais au fond inoffensives, d'abord la garde municipale qui, par son zèle outré, provoqua un conflit, et amena sur les lieux la garde nationale. Des ouvriers jusque-là trnntjuilles accoururent au secours de leurs camarades, a On en vint plusieurs fois à des engagements sanglants, qui, suivant l'opinion publique, disait la correspondance do Vienne, auraient pu être évités. Beaucoup de victimes tombèrent. Les gardes munici|)aux, les cuirassier? et la garde nationale parvinrent enfin à faire mjner l ordre. ^
Ainsi que cela se voit toujours en pareil cas, le pouvoir m liàta de profiter de ces déplorables événements pour fiapj. les libertés publiques. Le ministère chancelant, et menace ■ céder la place aux disciples de Metternich, déclara que le o.»mité de sûreté était dissous, de même que toutes les autrs commissions extraordinaires nées de la révolution du mois «Ifmai. Lo pouvoir, assuré dès lors du concours collectif de la
garde nationale , considéra la révolution comme vaincue. En effet, la journée du 23 août avait été, pour les révolutionnaires de Vienne et de TAutriche, ce que la journée du 16 avril 1848 fut pour la démocratie française; un grave échec, amené par des démonstrations d'ouvriers mal appréciées, et que les menées de la réaction avaient fait dévier.
CHAPITRE XIII
firAnemenlsdela Prusse.— Candidature de FrMirio H'empirs d'Allemagne. -lié;, tf» de l'empereur d'Aulriche. — Le roi de Prusse prép&re la eonlre-revolalian. — 0«ïerluru de la dièle [irussienne. — Frédéric renforce ton année et envoie de« Itoui»* BurleBhlû. — Jl rappelle le prince héréditaire i Berlin. — Projet de DOcstKuldn ariBlocraliquB— Le roi caresse la garde nationale. —Elle ae eépate du peuple.— Les rtactlonnalree demandent la rermeluredea clabe, — Trahison des cooEtltutiopnrli. —La peuplH brise le projet de coDSlilution. — Intervention de la garde nationale. — EAct des injures adressées aux Berlinois par lea réactionnaires. — Le peuple s'oppose 1 la «ortie des fusilt de l'arsenal.- Le prince de Prusse à la diète. — Hesurea prO|iOiia par les modéras. — Les clubs résistent. —Réception faite par iCiadémocrales de DeillB )u chargé d'afTaire de France. — Bruits retatib & l'interventioa de la Rusait es Nisse. — InturrecUoo et prise de l'arsenal par le peuple de Berlin. — ArnieiDenl ^néral.— AIflcbes démocratiques.— Affaire du vicariat généralde l'empire. — La ItberU delà preasemenacée. — Entrée de nouvelles troupes i Berlin- Émeute ice sujet— Le roi se rend i Posldam. — Projets de contre -révolu lion appuyés sur l'armée.— Lutte entre la réaction et la révolution. — Projets de reconstitution de l'unité ails mande. — Obstaoles qu'y mettent las princas. — Ils elfraienl l*.ylemagtie de l'infision française. — Calomnies contra la république. — Action des sofiélés ympulairei ■ur l'Allemagne. — La diIIod allemande refuse de reconnaîtra la diUe geriiiainw
— Ses motirk.— La commission populaire des anquaiHt appelle une a«>embL>« wâUth nale représentant toute i'Allemapie.— Haine de JÂ diète et dngoaverMOMMecMiMli France. — Situation du grand-ducbé de Bade. -Tes démocrates de m paya appdal le peuple aux armes,— La république est proclamée iFribourg.-TrcrablwtAli-l» Chapelle, i Cassel et dans le Hanovre. — L'Allemagne à la veille d'une panda rtnluiion. — Déroute dea démocrates badois.— Vengeances detriactioonairM. cation de la letM de boucliers des républicains badoia.— Lutte entra la oon descinquante et la diète germanique. — Réunion de l'asiemblAe nationale allia
— Grave conQil engagé i Uajence entre les habitants et le* troupe* pniatii
— L'assemblée nationale de Francfort créa un meairt général de Ctmpin. • porte l'arcbhliio Jean i c«b fonctioni.
Malgré notre désir de consacrer exclasirement ce qaî noM reste encore de place dans ce lÏTre k VB'atoire de la BéoolutÎM de 1848 en France, nous ne pouvons nous dispenser de dire brièvement quelles furent les suites de la révolution de Berlin, fille de celle de février, comme celle de Vienne, de l' Allemagna et de l'Italie.
Nous, avons laissé le roi de Prusse ordonnant à ses troopea
elt à son fils, le prince royal, de quitter Berlin, afin de rassurer la population de cette ville sur les intentions de ce prince. Les événements de Berlin n'avaient pas fait perdre de vue au roi Frédéric que l'Allemagne était en travail de reconstituer reiupire; aussi ne négligeait-il aucun des moyens qu'il croyuit propres à assurer sa candidature.
<( Attendu que je me consacre entièrement k la cause do 1* Allemagne et que je vois dans la participation de la Prusse un moyen de la favoriser, s'empressa-t-il de dire dans un ordre du jour, j'ordonne que l'armée joindra immédiatement à la cocarde prussienne la cocarde allemande. ï>
U était évident que le roi de Prusse rêvait le sceptre impérial de TAUemagne, sans tenir compte des prétentions de Ferdinand d'Autriche. Ce n'était donc plus son peuple que Frédéric cajolait alors, mais bien le peuple allemand tout entier ; et la guerre des candidatures ne fut pas le moins curieux des épisodes de cette époque.
A la détermination prise par le roi de Prusse relativement à la cocarde allemande, Ferdinand faisait répondre :
c Les drapeaux de l'Autriche ont conservé jusqu'à ce jour les couleurs allemandes au milieu de toutes les tempêtes. Un prince autrichien a porté sur le Rhin un vivat à l'Allemagne, lorsque la Prusse persécutait encore cette idée. La maison de Habsbourg a pour elle l'histoire des siècles passés et l*ainour de ses peuples^ si elle veut maintenir son ancienne préséance dans l'empire d'Allemagne; mais l'empereur d'Autriche sait qu'aujourd'hui le choix ne peut venir que des représentants des peuples allemands et que ce choix doit rester libre.... » I La lutte établie avec son concurrent ne fit pas perdre de vue au roi de Prusse les manœuvres rétrogrades auxquelles il se livrait. Sous. prétexf% que Berlin n'était pas la Prusse et que le l roi avait eu la main forcée, on faisait signer des adresses ou- ^ Tertement contre-révolutionnaires, dans lesquelles on deman-
dait que Frédéric réuntt les députés aufouf de loi, hors de BD^ lin. Tout se préparait pour la contre-révolution : le roi faÎMiU entrer peu à peu ses régiments dans la capitale, ce qui agitait fortement la population.
L'ouverture de la diète, qui eut lieu au commencement du mois d'avril, fit une diversion momentanée à ces craintes. Il ne s'agissait cependant que de replâtrages constitutionnels, de vrais leurres , avec lesquels le roi espérait endormir les ci* toyens sur ses projets, en attendant que les soldats prussiens eussent fait avorter l'insurrection polonaise du duché de Posen.
Tout le mois d'avril fut employé par les contre-révolutionnaires de Berlin à renforcer l' armée par tous les moyens possibles. Et comme les Etats allemands des bords du Rhin étaient sans cesse exposés k voir proclamer la république , le roi de Prusse fit passer de nombreux corps de troupes pour soutenir les princes contre les démocrates. Frédéric ne négligeait riea de ce qui pouvait le mettre en mesure de rompre avec les révolutionnaires; il poussa le mépris de Topinion publique jusque annoncer qu'il rappelait q Berlin le prince royal le plus impopulaire des hommes.
« Aujourd hui, c'est de la Prusse que part le cri de détresse de la démocratie, lisail-ou dans le journal de Bruxelles la Nation. Les constitutionnels eux-mêmes sont attérés. Pour prix de leur condescendance envers les royautés lorsqu'elles élaient tremblantes, ils reçoivent en ce moment une déclaration de ^nierre; car le rappel du prince héréditaire de Prusse est regardé comme la première manifestation de la lutte ouverte; aussi commencent-ils à comprendre les fautes qu'ils ont commises.... »
— « La réaction est comi)lète en Prusse ! écrivait encore, dans les premiers jours de mai, un malheureux Polonais; tout y rentre insensiblement dans le premier état des choses; les deux gouvernements de Vienne et de Berlin donnent la main k la
Russie et travaillent avec la plus grande énergie à détruire tout espoir de régénération de la Pologne i»
Dans de pareilles circonstances , Berlin ne devait pas être tranquille ; aussi voyait-on journellement des manifestations dirigées contre la prochaine arrivée du prince et contre la marche du gouvernement. Le peuple voulait qu'on rétablit sur la porte du palais de son ennemi, les mots : Propriété nationale, qui Tavaient sauvé d' une dévastation complète, deux mois auparavant.
D'un autre côté, le projet de constitution présenté à la diète était fort mal accueilli par les révolutionnaires. « L'esprit royaliste et aristocratique qui a dicté cette loi fondamentale, di* saient-ils, est bien loin d*étre la pensée qui a éclaté à Berlin après le combat de mars. Ce n'est pas la satisfaire, c'est mystifier la nation. »
Cependant cette constitution, si peu en harmonie avec les idées démocratiques qui avaient fait la révolution, était aocneillie avec enthousiasme par la bourgeoisie enrégimentée , que le roi passait en revue et cajolait journellement. La réaction avait fait de cette bourgeoisie T instrument de ses intrigues contre-révolutionnaires, après l'avoir séparée du peuple. Deux mois après cette révolution , à laquelle la bourgeoisie avait prêté toutes ses forces, les aristocrates de Berlin, comme ceux de Vienne, de Turin, etc., avaient de nouveau séparé les bourgeois du peuple et des étudiants. C'était la garde nationale de Berlin, ou du moins les meneurs réactionnaires de cette garde, qui colportaient les pétitions pour demander le retour du prince royal (^), celles sollicitant une loi contre lesclubs, et enfin
(>) Les péUtkMW pour le retour da prince étaient éfidemsieot l'oauvre du parti réactionnaire. Go parti, obligé de se dire constitutionnel, voyait en lui son véritable chef. Le roi vaincu et humilié n'avait plus le prestige monareliî<|«e. Célali doue tntoar da prince que les rojaliatea ae aerraienU Aimé de Vênaéê «I craint du peuple, le prince était la viritabli «bif de i'aiifiichia
le transfert de l'assemblée nationale dans une autre yiUe.
<( La situation est bien changée! s'écriait un journal prussien h qui les progrès de la réaction suggéraient les réflexions suivantes :
<( Il y a deux mois, on n'avait plus qu'à décider quelle forme on voulait donner à la souveraineté nationale; aujourd'hui, il faut reconquérir un principe par une nouvelle lutte.
<( A qui la faute? Moins k l'adresse des souverains qu'à la trahison des constitutionnels. Le mot paraîtra dur; mais nous le maintenons comme juste. Se séparant du peuple, ils se sont réconciliés avec les princes, même avant que la victoire de leur parti se fût consolidée; ils ont fait tout pour briser la puissance populaire, afin de rendre au prince royal sa forcé pwdue. Dans leur coupable abandon de tous les droits de la nation , ils livrent aux princes la seule arme qui reste à une révolution pacifique : la puissance du principe de la souveraineté nationale.
« Grâce aux constitutionnels, concluait ce journaliste, l'Allemagne a fait une révolution pour recevoir sa constitution des
mains des princes régnant /;ar la grâce de Dieu L'Allemagne
devra ou se contenter des libertés et du semblant d'unité que les princes voudront bien lui accorder, ou faire une seconde révolution. Telle est la triste alternative à laquelle ce peuple est réduit par des chefs indignes de sa confiance. »
Pendant que les journaux patriotes de Berlin se li\Taient à ces réflexions, le peuple s'amusait, suivant l'usage, à faire des charivaris, sortes de protestations contre la marche des aflaires publiques. Cette fois-là, le peuple se mit à brûler publiquement le projet de constitution soumis à l'acceptation de l'assemblée nationale. Le cor d'alarme sonna, et l'on vit arriver
qui voulait avoir sur les marches du tr6ne un homme bien résolu d*y asseoir de uouveau la pui^^sanoe royale.
quelques compagnies de la garde bourgeoise. A cette vue, des cris se firent entendre ; mais cette garde se mit à dissiper les attroupements, qui se reformèrent vers les tilleuls, où ils se mirent à délibérer. On décida que Ton irait savoir du général d*Acboif pourquoi il avait fait intervenir la garde nationale et foit battre le rappel. Il répondit que les charivaris continuels avaient forcé F autorité d'appeler la garde nationale. On se mit à demander la démission du général, qui, disait-on, trahissait la cause de la liberté ; mais la garde nationale mit fin h cette émeute en chargeant et dispersant les rassemblements.
Ainsi, les réactionnaires étaient parvenus h compromettre la garde nationale et à la tourner contre le peuple. Heureusement, une partie de cette garde bourgeoise se rattacha plus fortement que jamais à la cause de la révolution par l'effet de la lecture des nombreuses adresses que publiaient chaque matin la Gazette de Vo$$ et la Gazette de Spener, adresses provenant du Brandebourg, de la Poméranie, de la Prusse occidentale, de la Lusace, etc., dans lesquelles les combattants du mois de mars et les Berlinois étaient l'objet de toutes sortes d'injures. Le défi venait d'être également jeté k la bourgeoisie par l'annonce de la prochaine rentrée à Berlin du prince royal.
La nouvelle révolution de Vienne et la fuite de Tempereur àl Inspruck contribuèrent aussi k rendre quelque énergie k la po4 pulation de Berlin. On la vit se porter k l'arsenal et s'opposer! au départ d'un convoi de fusils que le gouvernement envoyait dans les provinces pour l'armement de la landwer. L'arsenal fut remis à la garde de la civique. Enfin, cent cinquante représentants, retirés k l'hôtel de Russie, crurent de leur devoir de demander au cabinet s'il était vrai que Berlin fût entouré d'un cordon de troupes. Le fait était patent; toutefois, le ministère le nia.
Bientôt le peuple ne put plus douter que la majorité de rassemblée ne fût réactionnaire. Le rejet d'une proposition concer-
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iirat l64 AàYW ib mort fut çiiaw d*im9 (pp»QdQ n«^^ fdtporté en triomphe le drapera dç la répndli^ii^ frui^w^ iâ population était exaspérée, quand le TQi 4® Pruaw ^ «QQ fihi ^ prince héréditaire, se présentèrent k l'asasmUé? !Mtioii|te^.OB paitconihien oe dernier était antîpathiq[ue wi B^UVWi vpfc «ppujé par Tannée, il se flattait de mofflr l9r^roiMf»0n«Kgfillli député par le cerde de Wirsitz, ie prince ivuMt >ttiWlwyyf9 fouarait toutes ses forces an grand ouvmge 4a 1» (wm^itUlJijDi tAkh monarchie constitutionneUe, qui» dit4L étiU^ ir^,îftr Tance par le roi, H déclara ensuite que, se» «Amw 1M lui||!f^ fnettant pas de prendre part aux délibératimil d^ b 4îà^ 3 priait qu'on appelât fton suppléant.
f I^ prince de Prussea &it une trifto mtràc» dam 1a mIIi (les séances, disait è ce sujet la Guem ^ (MffiM, et m fortî»! été encore plus triste. Ce motumjunsicr s'étant préwuté en «»
forme de générait quelques membres de la droite SQ l^T^ppnt} mais ils furent rappelés è leur dignité par les cris : Restes assiil Voilà, certes, de quoi mater 1* orgueil de monseigneur, quia'eH yanté d'avoir la vocation de mater la révolution; on un mot, cette réception ne contribuera pas peu h hâter les événement!, ne fût-ce qu en exaspérant le général qui est entré au sein dai Etats et a dû sortir dune manière si peu flatteuse. JjdA eoi)rtisans peuvent maintenant persuader i M. le prince qu'il e^t adoré de ses vassaux, »
Cependant les tiavaux de l'assemblée n'avançaient pas, An lieu do s'occuper des grandes questions que les circonstances avaient mises à Tordre du jour, la diète de Berlin ne s'était encore attachée qu'à des choses oiseuses et puériles. C'était aller au-devant des désirs de la réaction, qui semblait ne tra-^ vailler qu'à gagner du temps. Les contre-révolutionnaires de Berlin, comme ceux de Paris, se déchaînaient journellement contre le peuple et la démocratie, qu'ils faisaient calomnier sans relâche par les journaux à leur solde ou k leur dévotion.
Le langage furibond de ces journaux n'avait d'antre but que d'inoculer la peur & la bourgeoise, en lui faisant croire que les travailleurs ne rêvaient que pillage et vol, que sang et guillotine.
Heureusement pour la cause de la révolution , le côté droit de la diète se compromettait par un excès d* activité réactionnaire. Les modériê ne cessaient de proposer les mesures les moins modérées : ils voulaient &ire fermer les clubs et empocher les réunions patriotiques ; ils demandaient aussi que le siège de l'assemblée fût transporté dans une autre ville. L'arri* vée du prince héréditaire à Berlin fut un motif de recrudescence de cette fureur réactionnaire.
En présence de ces manœuvres, la démocratie rassemblait, elle aussi, ses forces éparses, et se préparait à la lutte. Des clubs patriotiques s'organisaient partout; les associations des tra* vaillours se multipliaient et devenaient menaçantes; les dis* cours les plus révolutionnaires enflammaient tous les esprits.
Go fut dans ces circonstances que l'envoyé de la république française en Prusse, le citoyen Emmanuel Arago, arriva & Berlin. Une députation démocratique se rendit aussitôt près de cet envoyé pour l'assurer de la sympathie de la population ber^ linoise. Il répondit que la mission qu'il avait reçue du gouver» nement français n'avait rien de contraire aux intérêts du peuple allemand; que la nation française offrait une main fraternelle à tous les peuples libres , et que la république ne désirait pour T Allemagne que la fraternité et la paix»
Malgré toute la réserve que lenvoyé français mit dans ses rapports non officiels avec les démocrates de Berlin , des vivota chaleureux en l'honneur de la république française, et le chant de la Maneillaùe^ prouvèrent au citoyen Arago que la France n* avait pas encore cessé d'être l'étoile polaire des peuples en fivolution.
Ce n'était pas sans motifs que les Berlinois auraient Touhi trouver un appui dans la France républicaine ; car, en ce même
momcQt, la contre- ré vol utioD se disposait à frapper les gnnds coups. On assurait que le ni, retiré à Sans-Souci, venait de conclure avec la Russie ua traité d'alliance offensive et il^fensîvo destiné à être mis à exécution sans te nioiadre retard. Quelque secrète que fût lenuo cette convention liberticide, dont le prince héréditaire avait été le promoteur, le hruil courut à Berlin que les troupes russes échelonnées sur In froalière depuis l'insurrection du duché de Posen, allaient entrer eu Prusâu, non pas pour faire la guerre A Frédéric-Guillaume, ainsi qu'on avait cherché k le faire accroire, mais pour aider U prince roy»l à mater la révolution. Il n'en fallut pas davantage pour exciter dos émeutes à Berlin. Les cris qoe faisaient entendre les nombreux rassemblements étaient dirignis conlrtM trahison. En ce moment, on s'aperçut que des grilles destinée) h fermer le château pendant la nuit, venaient d'être posées; le peuple les brisa et fut !«s jeter dans la Sprée. Après ct'tto expédition, les groupes se rendirent sous les tilleuls : l'alariDi.' se répandit, et ion fît battre la générale vers le soir, ce n'élail plus une émeute qui éclatait, c'était une véritable insurrection. La foule se porta h l'arsenal pour demander des armeset la retraite de la garnison. Suivant son habitude, le pouvoirne lança point la troupe de ligne contre les insurgés, mais bien la garde nationale, afin de la commettre avec le peuple. En effet, un capitaine de cette garde, après avoir donné lecture d'ane proclamation qui l'autorisait h faire tirer, si on ne se séparait pas à la deuxième sommation, fît croiser la baïonnellc et marcha contre les rassemblements, qui se dispersèrent en criant aux armes I L'arsenal fut assiégé. Des gardes nationaux et des soldats le défendirent ; il y eut des blessés et des morts; les ouvriers portèrent dans les rues un de leurs camarades toé par la troope ; ils faisaient eoteodre des cris de vengeance. Vers la nait on annonça au peuple, devenu très-menaçant, que les soldats allaient i{uitter l'arsenal, et que l'on donnerait des
armes & tous citoyens majeurs. Cette concessiou fut, dit-on, arrachée par la peur que le gouvernement eut en apprenant qn une foule d'ouvriers du dehors voulaient entrer dans lu ville. On fut obligé de fermer les portes.
Cependant les promesses de la soirée ne s* exécutaient pas : la troupe avait bien quitté l'arsenal aux applaudissements il; la population, mais on l'avait remplacée par un renfort de garde nationale. Les insurgés, fatigués d'attendre les armes qu'ils sollicitaient, se ruèrent sur la garde de l'arsenal, et le vidèrent complètement.
La nuit fut loin d'être tranquille. On annonçait la prochaine arrivée à Berlin d'un corps de troupes considérable, qui, assurti^on, allait être suivi par une division russe. C'était un bruit généralement accrédité, non-seulement en Prusse, mais dans toute l'Europe, que la Russie prenait ses mesures pour l' invasion inmiédiate de la Prusse septentrionale, dans le but de comprimer l'esprit démocratique qui faisait tant de progrès dans ce pays. On assurait que la démission du ministre Camphausen avait eu pour cause le refus du roi de faire connaître au cabinet prussien l'objet de la mission à Saint-Pétersboui^ du général Pfqel.
L'insurrection du 14 juin neut pas d'autres suites que celles de l'armement général du peuple. C'était sans doute beaucoup, car jusque-là il était livré aux baïonnettes des soldats, et même à celle de la garde nationale. Désormais la démocratie pouvait imposer à son tour aux partisans des Russes et aux réactionnaires. Peut-être dut-on à cet armement la résolution que prit l'assemblée nationale de Prusse, dix jours après , par laquelle elle suprimait la noblesse. Cette nouvelle, répandue dans la ville avec la rapidité de l'édair, y fut reçue avec enthousiasme ; elle valut à l'assemblée nationale un jour de popularité.
Les circonstances au milieu desquelles se trouvait le gouver-
nement da roi. rïnquiYtaîenl visiblement ; il reclotitait une levée de boueliere du parti républicain, dont les afDches impressionnaient vivement la popnlalion. Pour être en mesure, le gouvernement fui.sait approvisionner la forteresse de Spandau, et remplissait le cbâtean royal de cartouches.
Bientôt la mauvaise humeur de Frédéric-Guillaume s'accrut par l'éleclion de l'archiduc Jean au mcariat de l'empire. La diète de Berlin ayant reçu la notification de ce choix, le député Jacobi déposa aussitôt la protestation suivante :
« L'assemblée ne saurait approuver ta nomination d'oii chef du pouvoir central, par l'assemblée constituante de Francfort, lequel ne serait ni refpmnable. ni oMij^ envers l'a-isemhlée nationale. Mais elle déclare que l'assemblée nationale de Francfort n'avait pas besoin de l'assentiment des gouvernemenU allemands, et que, par conséquent, le gouvernement prussien n'a pu faire de réserve h ce sujet, »
Ce fut là la seule 6che de consolation que le roi de Prusse obtint de son échec A Francfort ; mais il se promit bien de ne pas laisser l'archiduc en paisible jouissance de sa suprématie aur l'Allemagne.
En ce moment, Frédéric-Guillaume menaçait ses chers Berlinois de les priver de sn royale présence ; on parlait heauconp du projet de !a cour de fixer sa résidence h K.oenigsberg et raéme à Dantzig. Le peuple, à l'intelligence duquel rien n'échappe, comprit aussitôt que ce projet devait aboutir à autre chose qu'on simple déménagement. Kœnigsherg et Dandig touchent aui frontières russes. De nombreux plicards éventèrent le but seeret de ce caprice royal, et U conr fut oblî^ d'y renonoef.
La police, que ces placards courrouçait jonrnelleméDt, too^ lat réduire la question de la liberté de la presse k une question desimpie voirie : elle prit sur elle de défendre l'affichage el mène k distribution des feuilles Tolantes sur U TOie publh
Dl LA BÉVOiDTION DE 1848. «H
que, litt olub démooratique %'éamt 49 oes ppétentions ; 4e oombroQl aUroupements se fonq»àreat} on y déoid» 1* envoi 4'uae députatioa au miqUtrede la jurticte» qui promit de w pai laisser porter atteinte i la liberté de la peasée.
La Tille de Berlin se trouTsit alors dans iinf de oes situa* tiens délicates où le moindre événem.wt provoquait des troa* blés. Une grande agitation se mani&sta le 7 juillet à l'oocasion de l'arrivée d'un nouveau régiment de ligne. On se réoria con^ tre les manœuvras de la réaotion i qui tendaient i faire rentrer en détail et par fraetien les porps de troupes dont le peuple avait obtenu le renvoi, P^ns eette affaire» lagardf natienale
ae rapprocha du peuple, pour défendre ce qu'elle considérait cmime ses prérogatives, ^le voulut d'abord s'opposer à rentrée du régimwt, en s' emparant des e^sernes qui lui étaient
destinées ; mais la crainte de feire éclater une sanglante ooUi^ aion la décida de s'en prendre au magistrat qui avait permis Ventrée en ville des corps militairea* sans avoir oonsnlté Tétat*
major. Les clubs de toutes les nuances mirent cette affaire è
leur ordre du jour, et la traitèrent comme une question de principes. Us se firent aussi les au:iiliaires de l'assemblée na* tionale, en s occupant avec ardeur de l'élection du picQtn df
Le lendemein de cettç crise , le roi 4e Prusse se rendait è Postdum. Là, au milieu de nombreux eorps de troupes acquises h la réaelion, il m disposait h fWipper un grand coup contre sa
capitale. Le projet des royalistes consistait à remplir de troupes les environs de Berlin , et k marober sur la ville . à un signal donné, avec la garde royale et le corps d'srmée réuni & Pestr
dam. On aurait aussitôt déclaré le /(qf<»* dêt réÇQlvIiimt e( des
^^wrreclîcm en état de siège. Lee corps mobiles, lânii qu nns partie de la garde natipnsloi devaient litre disseus et désannési
le reste se'dèvine aisément lorsqu'il s'agit de 11 £|ctîeA des
I^ conspiration conlre-révolDlionniape fut. celle foisencoi*, déjoué*! par la vigilance des sociétés pntrioliqiies dont Berlin était rempli, sociétés qui correspondaient avec toutes celles de la Silésie et des autres provinces éclairées du royaume. P«i des afpiclies , dans lesquelles les projets des royalistes étaient minutieusement exposés, et principalement par les craintes d'une intervention russe en faveur de 1" aristocratie, inlenrenlion que les clubs déclarèrent imminente, si la popnlation de Berlin tout entière ne se prononçait pas contre la coopération liherticide de la Russie, les démocrates conjurèrent ce danger; et le parti du prince héréditaire dut ajourner encore ses vengeances.
Ne voulant plu9 être trompés par les ministres et les diplomates, les démocrates composant U société des Droits du peuph de Berlin, décidèrent :
• Qu'il était du droit du peuple d'obtenir communication des affaires diplomatiques, dès que le gouvernement les avait terminées;
■ 0"^ le temps de tenir secrète toute relation politique était pa«<é; puisque le gouvernement ne devait plus les traiter i^u'au nom du peuple ;
« Et enfin, que les députés représentant Fopinion avanoéa du peuple, seraient priés d'inviter le gouvernement i donner inunédiatement comninnication de la correspondance dïplomatiqne , et notamment de celle relative aux rapports de h Pmsse avec la Russie. »
La toeiité de» Droit* du peuple avait la bonhomie de croire que le gonrernement réactionnaire dn roi de Prusse s'empresserait de lui lirrer ses secrets, et qu'il se trouverait, dans le cabinet 'de Berlin, an autre Delaporte qui voudrait se faire renvoyer devant la hante conr, destinée k juger les traîtres è la canwdu peuple!
Pendant que l'esprit de la démocratie, après avoir lait ex-
rv
plosion en Autriche et en Prusse» se trouvait réduit , par les intrigues des royautés, à lutter incessamment contre l'esprit réactionnaire, l'ancienne confédération germanique, cest4dire tous les petits royaumes et principautés de TAllemagne proprement dite, se trouvaient ballottés, d'un côté par les élans révolutionnaires qui poussaient les peuples vers la république, de l'autre côté , par les efforts de la contre-révolution , pour dompter le torrent.
Nous avons déjÀ dit les événements qui agitèrent ces contrées diverses pendant le mois de mars, époque qui faillit être & jamais funeste pour tous les rois et princes entre lesquels le congrès de Vienne avait partagé le saint empire. L'ébranlement général produit par la révolution française de 1848, avait trouvé ces peuples fort mal disposés pour le despotisme qui les écrasait; aussi des insurrections redoutables éclatèrentelles partout, h Trêves, à Luxembourg, à Dresde, en Hanovre, en Bavière, dans le Wurtemberg, dans le grand-duché de Bade, etc., etc.
L'idée qui dominait tous les révolutionnaires allemands était la reconstitution de l'empire d'AJlemagne, ou plutôt la fusion de tous les États en une Allemagne compacte, que les démocrates de tous les pays croyaient pouvoir organiser en république.
Mais les princes existaient encore; ils n'avaient fait que courber la tête pendant l'orage, et se disposaient à la relever après. Les révolutions qui les avaient troublés ayant eu pour cause déterminante l'explosion de la démocratie française, et tous les peuples allemands ayant crié : Vive la France I il entra dans le plan des contre-révolutionnaires de présenter cette France républicaine comme une nation turbulente, prête h faire la guerre aux peuples allemands, pour arrondir ses frontières. Dès la fin de mars, le ministre de Gagern, qui fut constamment et
sans s'en douter peut-être, l'àme de la réaction en Allemagne, \^ TOMi vu 48
Ciit \f) (rislo couni^ lic déclnrcr h in ficctinde chambre de» f^1at<i tlo ne-ise-DarinslRtll que ie gouvfirDemeni avait »Je fort» roolife tlocraindroquoiapaix ne t'dt troublée cd Europe; que la guerre paroiiioit iiuminCDtc oiilre l'AlIoDingne et la France, attcoda ^uo !o goiiv'jriioraont fmnçûis laissait faire *ur son terriloin lies arniomrnis oynnt pour Imt de roorerser, en Alletnagiw. l'ordre do choses exislaiil. En conséquence, ce mini^^tre demanda un vote de confiance, qui lui penult de faire face au évenlualilcs do collo guerre.
Le» gourernoments princiers de Bade et du Wurtemberg M restèrent pas en arrière de ces calomnies contre la républiqoe frnnrnisio; toui les efforts dos petits princes rognant sur les bords du Riiin tctidirenl au même but, celui do créer des ennemii è la France, celui de faire craindre l'esprit qui dirigeait la déraoeratie francntse. Ainsi, tondis que te bon sens des peaplea dei'AlletnagnelL'iir fiiisnit redouter la pré-sence des hordes do Nuiil, h: ■■ '^ .".\::. ;\-a:ii ii(s controrévolijlionnaires des Ftats de l'Allemagne liraient parti des moindres circonstances pour ndisposer les populations timorées contre les prétendus pn^eli des républicains français.
« 11 n'est sortes d'intrigues qui ne soient miseB en jen pir les princes allemands contre la France, lisait-on* sons la dris du 10 avril, dans uo journal qui indiquait ces basses manosB- Très. Dans toutes les petites diètes et les conciliabates des ooorlisaos, c'est h qui se démènera le plus actÎTemeot pour donner le change aux esprits et les entraîner dans une gaerre fratridde contre la France. L'empereur Nicolas a promis son concours A cette condition, et les princes, manœuvrant en oonséquenoe, ont donné ordre à tous leurs agents de payer de belles parole* lo gouvernement provisoire de la république, et de loi nnin le plus possible.
« La révolution française n'a qu'un seul allié en Allemagos : le peuple. A la véntAt cet in&tigable ne s'endwt pas ; la dièto
de FraDcfort a été mûrie par rassemblée populaire, nous le savons; mais cela ne sufût pas ; la diète privilégiée, dissoute de fait et de droit, existe nominativement, et, nous le disons, c'est beaucoup trop. »
La république française aurait pu répondre à toutes ces calomnies incessamment répétées dans un but hostile en brisant les trônes de ces princes qu'inspirait le génie malfaisant do la diplomatie russe et des Metternich (') ; elle eût pu le faire facilement, aux applaudissements de toute TAllemagne. Par une généM)sité mal entendue, elle souffrit que des pygmées Finsultassent, comptant un peu trop facilement que les peuples ne tarderaient pas à la venger.
Le peuple allemand, dirigé par ses sociétés populaires, fit bien tout ce que Ton pouvait attendre de F esprit de liberté qui ranimait ; mais il avait contre lui tous les gouvernements, que les insurrections n'avaient fait que modifier dans les formes sans toucher au fond, et ces gouvernements, soutenus par l'aristocratie et par les armées, généralement contre-révolutionnaires, étaient encore trop forts pour céder facilement aux peuples. Non-seulement les princes avaient donné mission à leurs nombreux agents de créer des ennemis à la France, en faisant sus-* pecter ses intentions, mais encore ils travaillaient de toutes leurs forces à étouffer l'esprit révolutionnaire qui tenait les nations en haleine.
La vieille diète de Francfort, la plus réactionnaire de toutes celles que les divers États de l'Allemagne devaient au privilège,
(1) Il ne faudrait pas croire que, parce que Metternich avait été forcé de qniU lar l'Allemagne, oe fameux personnage eût renoncé à son rôle de mauvais génie de l'Europe. Une correspondance, bien renseignée, nous apprenait qu'à cette même époque, il existait à Londres un triumvirat composé de Louis- Philippe, Metternich et Guizot, travaillant sans relâche à faire avorter les infiirrictionf populairet. Quelque temps après, la publication de la lettre de Hettamich m prinoa Wiadiagraeta initia les peuplée aux aecrets de cet infer* nal oomilA»
étnit, elle aussi, restée debout au milieu de la lourmente révolutionnaire qui avait agité naguère toute l'Allemagne; elle cnil que sa mission était d'endormir les peuples et de les réooncilier avec leurs souverains. Le peuple allemand répondit à ses proclamations par le manifeste suivant :
« Pour la première fois, disait cette adresse qui doit être conservée comme l' un des plus précieux documents historiques de l'époque; pour la première fois, depuis trente ans. le peuple allemand entend avec surprise la voix de la diète qui engagea la concorde les peuples et les souverains, La nation allemande a accepté cette invilation d'une part avec moquerie, de l'autre avec une juste indignation. Maintenant qu'un des plus puissants trônes est tombé et que la vague bruyante de la liberlé des peuples frappe menaçante à tous les autres trônes, on uou« leurre encore de promesses. Confiance et liberté de la presse, nous crie-t-on. Sur le champ de bataille ensanglanté de Leipzig, après la victoire bravement remportée par les peuples, les princes s'étaient agenouillés en jurant liberté pour leurs paiples. Ils ont manqué à leurs serments, à la foi jurée, car aucmie de toutes ces promesses ne fut tenue ; et au lieu d'obtenir k liberté, la nation allemande fut courbée sous l'oppression et li honte, et chaque gouvernement allemand fut soutena dans a» actes les plus révoltants par la diète, qui a toujours été un enpêchement au développement intellectuel de la nation «liemande.
« La diète a-t-elle jamais engagé les princes k tenir lean obligations envers les peuples ?-^Non 1
« La diète a-t-elle signalé au duc de Nassau son tort loraqa'fl s'appropria les domaines de l'État et fit mettre en prison 1er nobles députés du pays qui s'y opposaient? — Non I
« La diète a-t-elle entendu la voix du peuple allemand et le cri d'alarme des Hanovriens à lapertede leur constitution? — Non:
« La diète a-t-elle remis h la raison T immoral électeur de Hesse, lorsqu'il dissipait avec sa concubine les millions du pays appauvri? — Non I
« La diète a-t-elle protégé les pays allemands de Schleswig et Holstein contre le roi de Danemarck? — Non I
« Cette diète a-t-elle empêché le roi de Prusse de faire mitrailler les tisserands affamés de la Silésie, au lieu de les nourrir avec les millions qu'il a dépensés pour fêter une reine étrangère? — Non I
« La diète a-t-elle retenu cet hypocrite et coupable poète de Bavière dans ses actions noires et sa conduite impudente lorsqu'il lit d'une baladine espagnole une comtesse, à la honte du peuple allemand? — Non !
« f^a diète a-t-elle demandé compte à cet arrogant prince de Saxe, qui a fait mitrailler les bourgeois de Leipzig ? — Non I
« Cette diète a-t-elle demandé une indemnité aux faux monnayeurs de Cobourg, qui ont trompé le peuple allemand pour des centaines de mille thalers? — Non I
« La diète a-t-elle empêché les gouvernements prussien et autrichien d'employer les guerriers de leurs États comme valets de bourreau en Pologne et en Italie ? — Non I
« Cette diète a-t-elle eu soin que tout allemand à l'étranger eût la protection qui lui appartient? — Non! mais elle a congenti qu'on exilât de Prusse les nobles hommes de Bade , Itzstein et Hecker, comme de misérables malfaiteurs.
« En conséquence, la nation allemande ne reconnaît plus aucune diète, ni ses décisions prises ou à prendre.
« La nation allemande ne craint nullonent la nation française ; elle y reconnaît, au contraire, une sûre caution de sa future liberté.
a Le peuple allemand veut : La liberté de la presse ; un parlement général; dissolution du système des deux chambres; diminution de la liste civile et pensionnaire ; la dissolution de
l'armée, cette camisole de furce pour tous les peuples, cet marionnettes des princes, et, par contre, l'armemeot général du peuple.
a Si ces demandes ne sont pas pleinement et à l'iaslantacoordées au peuple allemand, concluait rudmsso, alure l'avenir prouvera qu'il saura les olileiiir pur une outre voie.'
H Le peuple allemand sera uni et formera un tout avec jws Ois, quoiqu'ils paraissent séparés de lui, élaiil eneoro habillés aux (douleurs dc^t princes, et le beau jour nnltra qui doit noua réunir tous sous un seul drapeau noir, rouge et or, en une seule Allemagne. Vive la Frattce! vice [Allcmngne uniel »
Le peuple allemaad contestait aiuNÎ h la diète de Francfort le droit de parler et d'agir en son nom, et surtout à cetni des peuples d'Allemagne en révolulion. Ce qu'il voulait, c'était une assemblée nationale constituante élue par le suffrage direct ('), et représeotant tout le pays allemand. En atleiidnnl la réunion de cette assemblée nationale, la commission populaire dite des cinquante, dont nous avons déjà fait connaître l'origine et les vues, venait de publier son programme politique, sous la forme de r^olulion*. On y lisait que l'Allemagne repoussait de toutes ses forces l'ignominie du partage de ta Poiogne, et qu'elle considérait comme un devoir de tracailkr à la re$titution de la Pologne pour les Polonais.
I>a diète de Francfort, que nous appellerons la diète germanique, afin de la distinguer de toutes les autres assemblée* qui siégeaient ou allaient siéger, se trouvait donc en lutte ou^'erte avecla commission populaire des cinquante; le courant de in révolution devait l'eutialner ; mais elle manœuvra avec l'babi-
(■) Lb proclamation émanée Sa la commission des einguanle h Fr4nafgrt b'pï primai [ uiiisi au siijel di? celle cIcdioH : • Aucune différence de cniidilion, de rorlune, ni de croyance ne limitera le liberiédeeélccuons.Tuut citoyen de l'Ëtat, majeur et bonnâte, est électeur dans sod pays et éllgiblo dans IodW l'A
leté ordinaire des disciples de Machiavel ; elle se courba un instant pour laisser passer l'orage; on la vit même suivre les prescriptions du comité populaire à l'égard des élections au parlement national. Mais, au milieu de cette déférence pour la seule autorité que le peuple reconnût , la diète germanique ne laissait que trop apercevoir qu elle était dévouée aux princes et non à la nation allemande. Cétait elle qui avait fait renvoyer l'ouverture du parlement allemand au 18 mai, dans le but de donner le temps aux gouvernements princiers de concentrer des troupes fédérales sur le Rhin, afln d'être en mesure d'étouffer tout mouvement révolutionnaire qui aurait pu éclater de ce eêté, et de pouvoir maîtriser le parlement. Au surplus, tout trahissait, de la part de la diète germanique, comme des gouvernements, la haine de la France républicaine. M. deGagem, ministre hessois, ne dissimulait pas cette haine ; on l'entendait journellement expliquer l'envoi des nombreuses troupes de la confédération sur le Rhin, par la nécessité de garder les frontières contre l'invasion de la France. Mais le soin que prenaient les gouvernements de transporter les troupes du Wurtemberg dans les Hesses, et celles des Hessois dans les États de Bade, etc., démontraient assez qu'ils n'avaient d'autre objet en vue que d'opposer des soldats étrangers aux révolutionnaires patriotes. Nous verrons bientôt dans quel but ce déplacement avait été fait.
Parmi tous les pays situés sur les bords du Rhin qui cherchaient à entrer dans les voies ouvertes aux peuples par la révolution de février, le plus avancé était sans contredit le grandduché de Bade. Les habitants, aigris par le despotisme sous lequel ils avaient vécu jusqu'alors, paraissaient disposés non-seulement à réclamer les formes constitutionnelles, mais encore k vouloir en finir avec la monarchie. Les mesures militaires adoptées par le gouvernement avaient exaspéré les masses, et dta dipatationa démocratiques se succcédaient joomellement
deia province i la capitale. Ces députalions ne parlnienl i!e rien moins que de forcer le grand-duc à abdiquer, afin d'âlablir UD gouvernenienl populaire, ou, en d'autres termes, une république.
Menacé ainsi par les démocrates du pays et par ceux qui se rassemblaient sur ses frontières du côté de la Suisse et de la France, le grand-duc avait obtenu l'envoi dans ses Liais d'ao grand nombre de régiments appartenant h la confédération On savait h Carlsrnlie que Herwegli et Bornestedt réunissaienti Strasbourg et sur la frontièreduRbin, une légion répubticaine allemande, et qu'une fraction de cette même légion, sous les ordres du patriote Beelter, était rassemblée & la rroutièn Suisse. Déjà des fraternisations Journalières avaient lieu eotn les légionnaires républicains et les soldais du grand -duché' de Bade, qui ne cessaient de faire dire aux chefs de la démocratie : « Venez avec vos hommes; noua ne sommes pas contre vous.» Les démocrates étaient donc assurés d'être accueillis en libérateurs par les troupes badoiscs ; mais ils ne se dissimulaient pas que la noblesse , la haute bourgeoisie et la bureaucratie du pays s'étaient prononcées contre les républicains, et que ces royalistes seraient appuyés par les troupes de la Hesse et du Wurtemberg. Ils savaient aussi que le roi de Prosse, comnw membre de la confédératioD germanique, avait fait filer betsconp de troupes dans les provinces Rhénanes, et queoes troupes étaient prêtes À agir contre tout mouvement rérolatioiuiaire qui éclaterait sur les bords du fleuve, ou dans l'Allemagne méridionale.
Tout i coup on apprend que les démocrates réunis vers le cercle du lac de Constance ont lancé une proclamation dans le grand-duché, par laquelle ils appellent le peuple i reconquérir ses droits à main armée, et i se réunir, dans ce but, le 14 avril, à Donaneschingen, où se trouvaient les corps francs allemands. Cette proclamation fut le signal de l'insurrection qoi
devait emlrasser les bords du Rhin, depuis Bâle jusqu'à Hanheim. Aussitôt, la légion allemande, dite de Paris, traversa le Rhin, sous les ordres du poëte Herwegh, tandis que mille démocrates allemands de la Suisse eflectuaient le même passage plus haut.
Lçs premières nouvelles de cette invasion du grand-duché forent favorables k la cause de la démocratie. La république fat proclamée dans le cercle de Constance, à Fribourg, en Brisgawetdans plusieurs autres contrées méridionales du grandduché. On annonçait que les colonnes de Hecker et de Struve grossissaient à chaque pas; qu'un autre chef démocrate, Wrishaar, avait chassé la garnison de Lorrach ; que le général hessois. Gage; n, avait été tué par les chasseurs de TObefland, et enfin que ie 4* régiment d* infanterie badoise était passé du côté des insurg<s, qui, disait-on, ?e portaient sur Garisruhe, pour y renverser -e gouvernement bâtard du grand-duc.
Des troi blés graves éclataient en même temps à Aix-la-Chapélle, où i;ne collision avait lieu entre le peuple et les troupes, n y avait ( u bien des personnes tuées ou blessées, et la tranquillité n était pas encore rétablie six jours après cette collision.
Une révolte beaucoup plus caractérisée venait aussi de prouver aux ministres et aux créatures du petit prince de Cassel qu'ils ne possédaient pas l'affection du pays. Le peuple commença à irianifester sa haine par des chansons, qui s'adressaient également aux ministres passés et aux ministres présents. Des hommes de la garde civique ayant voulu rétablir l'ordre, furent maltraités. Un piquet de gardes du corps s étant permis de faire feu sur les rassemblements qui passaient devant leur caserne, une exaspération difficile h décrire s'empara de tous les esprits.' On se mita faire des barricades dans toutes les rues; l'arsenal fut pris d'assaut et les armes enlevées. Les gardes du corps se
virent dans la nécessité de prendre la fuite. Leur caserne ayant TOMB m. 49
été envahie, le bourgmestre eut bien de la peine h empêclui qu'elle ne fût réduite en cendres.
Le départ des gardes du corps ayant calmé l'irritation, les citoyens déclarèrent que les barricades ne seraient détruites que lorsque les gardes seraient licenciés et leurs ofûciers mis en accusation. Ces derniers étaient tous de jeunes aristocrates qai avaient annoncé quelcjues jours auparavant qu'à la pro* mière occasion ils feraient exécuter des charges contre les bourgeois. Ces bourgeois venaient de leur prouver que le peuple sait braver les menaces des tralneurs de sabre.
Dans le IlanovTe, un mouvement républicain avait éclaté au milieu de la ville d'Uildesheim. A l'occasion de l'arrestation de l-8Vocat'Weinhagen, commandant en chef la garde civique, la population s'était levée en masse, avait chassé la troupe, mis en prison le landralh (commissaire d'arrondissement), et s'élaït barricadée, en attendant d'avoir fait accepter ses conditions- Tous ces mouvements insurrectionnels portaient donc â croire que l'Allemagne entière était à la veille d'une grande révolution politique et sociale, propre à opérer sa coniplète transformation. Ce qui se passait sur les bords du Rhin devait donc attirer l'attention du monde; car, si la hardie entreprise des chefs de la démocratie allemande eût été couronnée de succès dans le grand-duché de Bade, on pouvait s'attendre à voir les autres États des bords du Rhin arborer Le drapeau de la liberté.
. Malheureusement pour les peuples de ces contrées , la tentative des démocrates sur le pays badois ne tarda pas à se changer en une déroute déplorable. A peine les diverses colonnes d'ouvriers allemands avaient-elles pénétré dans le grand-duché, que le gouvernement de ce pays, mis en état ■le résister à toute invasion à main armée par la réunion des troupes wurtembergeoises et hessoises sur les points menacés,
fit cerner ces colonnes par les baïonnettes de ses voisins. Les républicains, mal armés et sans munitions, furent mis dans une déroute complète, après s'être battus comme des lions : ils se sauvèrent, les uns en France, les autres en Suisse, laissant entre les mains des soldats wurtembergeois et hessois deux à trois cents prisonniers, dont le sort dcint des plus affreux; plusieurs furent fusillés sur place. Le courageux publiciste Bornestedt, qui se battait avec la plus grande intrépidité, périt sous les coups des baïonnettes wurtembergeoises, ainsi que plusieurs autres démocrates distingués. Charles Bœrnstien, Herwegh, Lœvenfels, furent assez heureux pour gagner la Suisse ou la France. Le fameux chef Struve et une trentaine d'Allemands formant les débris de la colonne de Bornestedt, atteignirent Strasbourg, après avoir vu tous leurs détachements anéantis. Hecker, Wrishaar et quelques autres chefs ne trouvèrent leur salut qu'en se jetant en Suisse, après la chute de Fribourg. Les Wurtembergeois avaient impitoyablement massacré tous les démocrates , chefs et ouvriers , qui étaient tombés entre leurs mains.
Comme partout, les réactionnaires se montrèrent altérés de sang et de vengeances. Quoiqu'ils n'eussent vaincu que par le secours des baïonnettes étrangères et que, même & Heidelberg et à Manheim, il eût fallu le concours des troupes de la confédération, pour empêcher, la proclamation de la république, le grand-duc traita les insurgés comme un ramassis de vagabonds, n'ayant aucun appui dans le pays. L'état de siège fut proclamé; les commissioijs prévôtales se mirent & fonctionner; l'on procéda au désarmement de tous les citoyens, et Ton demanda même à la Suisse l'extradition des Allemands qui s'y étaient réfugiés. Les libertés promises furent séquestrées. C'est ainsi que Y ordre fut rétabli dans le grandduché de Bade (').
(I) Le gouvernement de la république française, qui avait assiste Tarme au
Quelques jours après ces événements, on lisait, dans une correspondance allemande, l'explication do cetle levce de boucliers; c'était en même temps une accusation terrible contre la conduite de la France.
« Les patriotes du grand-dtiché de Bade, disait celte correspondance, avaient demandé que l'on formât dans leur pays une assemblée consliluanle , à qui serait soumise la question du système futur de gouvernement : on savait que la plus grande partie des Badois voulaient la républiqut;; on ne les écoula point. Les républicains furent forcés de recourir aui armes; le gouvernement badois ne trouva point de forces b leur opposer dans le pays, l'armée étant pour la république; mais d'autres Etals de l'Allemagne, le AVurtemb^rg, le Nassau, la liesse, prètèrenl leurs soldats, pouraccabler, sous !e nombre des troupes régulières , des paysans, des bour.;eois. des ouvriers, plus forts de leurs dioils que de leur foi ce. Mais leurs concitoyens en France, les ouvriers allemands allaient arriver è leur secours, et la victoire pouvait marcber avec la sainte cause des peuples.
« Cependant que fit la France , la France qui déclarait ne plus reconnaître les traites de 1815? I-a France pouvait, devait même s'opposer à l'intervention des troupes étrangères dans le ducbé de Bade. Mais loin de là, elle s'oppose à ce que les républicains allemands se munissent d'armes en France, pour aller au secours des leurs. Ce que Louis-Philippe avait fait pour le Sonderbund, la république française n'a pas voulu
bras àls déraiie des républicains badois et qui même y avnit coniribué par ta conduiie irùï-peu républicaitie et très-peu friiteriielie envers les peuplei, eiil cepciidaut TtHranj^e courage d'euvoyer un diplomate à Carlsrulie pour implorer la pitié du graiiil-duc à l'égard des pri^oiiuiers! Mais ou assurait que cet envoyé n'avait (as osé intervenir en faveur des vaincus, par la crainte d'un refus plus que problable, vu lit diipotitioni hotlilti A la Franc* de ta pari év gouveTntmtnl badei*.
le faire pour les républicains allemands ; mais, mieux que cela le gouvernement françaiâ s'est fait dictateur. Fickler, un dc: chefs républicains, avait demandé, avant la levée de boucliers si Ton resterait neutre en présence de l'insurrection badoise . ou si Ton mettrait obstacle à l'invasion armée des ouvriers allemands. Eh bien! au lieu de lui donner une réponse quelconque, la république s'adressa à l'ancien gouvernement, lui communiqua les plans des républicains, en l'assurant de ses bonnes intentions et de son aide contre le parti démocratique. Ce parti a succombé depuis ; la France ne s'en est aucunement émue. Le sang des Polonais, des Italiens, a coulé à flots dans leurs eflbrts héroïques contre l'oppression exercée par des princes étrangers à leur nationalité, et l'on assiste tranquillement au spectacle de ces eflbrts et de ce sang perdu. Appelezvous cela donner des gages à l humanité I
« Et vous croyez trouver la justiQcation de cette cruelle inaction dans le désir de ne point compromettre votre première^ votre plus universelle alliance^ l'esprit des peuples et le génie de la civilisation? poursuivait cette correspondance en & adressant toujours au gouvernement de la république française. Mais cette alliance universelle ne lavez-vous pas déjà compromise? Ne venez-vous point, au nom de la république, de renoue: vos relations diplomatiques *avec ce roi de Prusse, le mitrailleur de ses fidèles Berlinois, le bourreau des Polonais, l'allié presque avoué de Nicolas? Pourquoi cet envoyé près de la diète germanique, oppresseur né de la souveraineté du peuple allemand? Pourquoi, au nom du peuple français, n'avez-vous pas proclamé la liberté du peuple allemand? Ne voyez-vous pas que c'est là, dans Y alliance avec les peuples et non avec les princes et le czar, dans l'union des deux assemblées constituantes de Paris et de Francfort, produit du vote universel, qu'est la réalisation du mot solennel Fraternité, le salut de la Pologne , la victoire pacifique de la liberté sur l'absolutisme, le seul et
glorieux chemin qui conduise au bonheur des peuples? »
La conduite du gouvernement de la république française envers l'Allemagne fut, en effet, inexplicable. Il prit, à Tégani des réfugiés badois, une mesure digne des ministres de Louis- Philippe. Quelques-uns des chefs des démocrates de ce pays s'étant organisés en comité, à Slrasbourg, afin d'agir par la propagande pacifique sur leur patrie, eu l'éclairant, le ministre des affaires étrangères de France leur fit signifier l'ordre de se dissoudre et de s'interner à Chàlons-sur-Marne.
Cependant la lutte continuait entre la diète germanique et la commission de cinquante de Francfort. Cela devait être , car la première de ces assemblées, dévouée aux princes, travaillai! de toutes ses forces à entretenir l'esprit d'iioslililo do province i province, tandis que la commission populaire cherchait à étouffer ces antipathies, afin d'arriver k la fusion nécessaire pour créer l'unité de l'Allemagne.
C'était dans ce but que îa commission avait adressé aux peuples de l'Allemagne une proclamation dans laquelle on Usait cette phrase :
a A vous tons qui habitez l'Allemagne, et qui portez dans la poitrine un cœur allemand, nous adressons le pr-ésent appel. Et vous aussi, Croates, dous sommes de Schleswig, de la Prusse orientale et occidentale. Jusqu'ici les artifices de la diplomatie TOUS ont tenus séparés de nous; aujourd'hui, au contraire, tous êtes nos frères. Notre patrie allemande doit être grande et libre. Tout le peuple allemand le veut , et la Tolooté d'un
peuple est irrésistible Hommes de l'Allemagne! vous savez
ce qui est arrivé et ce qui peut arriver; c'est à vous d'achever ce que l'assemblée, au nom de laquelle nous parlons, a commencé.C'estenson nom que nous vous invitons à vous occuper des opérations électorales avec gravité et régularité. »
Cette grande assemblée nationale allemande était désiiée arlemmenl par les populations, comme un besoin urgent, car la
situation était alors une sorte d* anarchie, espèce d intérim entre le système monarchique et le système républicain, et Ton avait besom de quelque chose qui imposât (*).
Malheureusement les choix faits par les électeurs ne furent pas tels que les aurait désirés la commission des cinquante ; les patriotes virent avec douleur que le peuple s était laissé tromper par de fausses réputations, et quil envoyait h rassemblée nationale beaucoupi de membres appartenant à ce qu'on appelait V école Ilistoriqt^ (les constitutionnels] , et même bien des Teutom^ considérés: comme attachés h l'ancien ordre de choses.
Bientôt, en effet, on put se faire une idée précise de ce que serait cett^^ assemblée nationale tant désirée : elle nomma pour sonprésid3nt provisoire, le ministre hessois, de Gagern. Toq.tefois, les paroles sorties de la bouche de ce président eurent une gran(?9 portée, en ce qu elles ne contestèrent nullement la souveraineté des peuples.
« Notr^ mission, dit>il, est de créer une constitution pour toute rAllemegne; nous en avons reçu les pleins pouvoirs de la souveraineté nationale. Prévoyant' la difficulté, sinon, Fimpossibilitc d'accomplir cette œuvre avec les gouvernements, le parlement préparatoire nous a chargés de la confection de cette constitution. L'Allemagne veut être un empire, et ne former qu'une nation. Ce but doit être atteint par la coopération de
toutes les classas, de tous les gouvernements »
. Il était difficile de prévoir ce qui résulterait des hostilités qu'allaient faire naître l'unité demandée par la nation allemande et la résistance des princes, qui voulaient conserver leur complète indépendance. Entre l'unité allemande et la
(1) On comptait alors dans ce pays auquel on voulait imprimer Vuniié, quatre grandes assemblées : la diète de Francfort, du privilège; la constituante de Prusse; la constituante allemande de Francfort, et la commission des cinquante, iiégeaot aussi à Francfort. C'était l'anarchie produite par une exubéianoe de pouvoin.
constirvatiùn des souierninelés partielles, il y avait le"! nblmes (l'une grande révolution. Il fallait commencer par supprimer toutes ces lignes de douanes, barrières inlérieures, qui divisaient les ferrituir&s et les populations; il fallait surtout déclarer qu'il ne pouvait exister en Allemagne d'autres diètes ou pouvoirs collectifs que le parlement national, du moins pendant toute la durée de ce parlement. La proposition en fut faite par M. Raveau; on la renvoya à une commission. Le député Vogl demanda la dissolution de la dièle de Francfort; un autre proposa l'abolit'on de la peine de mort. Mais en présence des ménagements de la majorité pour les princes, il fut aisé de prévoir qu'il ne sortirait rien de bon de ce parlement.
Les graves événements dont la ville de Mayence fut alors le tbéàlre vinrent justiûer ces tiisles prévisions.
Dans cette ville, il existait depuis longtemps une grande animosité entre les citoyens et les troupes prussiennes. Les soldats ne cessaient de provoquer les habitants, dans le but, assurait-on, de demander le désarmement de la garde nationale. Le 21 mai, la collision, que l'on regardait comme imminente, éclata par suite des excès de la troupe. La lutte entre les soldats prussiens et les citoyens dura deux jours : il y eut de part et d'autre bien des morts et des blessés. Le général Cnit par demander le désarmement des bourgeois, sous me* nace de bombarder la ville. I-e bourgmestre, voulant sauver à ses concitoyens les horreurs d'un bombardement immanquable, intervint lui-même pour solliciter la remise des armes: ce qui lui fut concédé. Mais le général ne se borna pas à celle soumission ; il mit la ville en état de siège, prononça la dissolution de la garde civique et défendit les rassemblements.
Le parlement national, informé de ce grand conflit, s'empressa de déléguer quelques-u-ns de ses membres pour aller faire une enquête. L'opinion publique se prononçait vive-
ment pour que la garnison prussienne, si hostile aux habitants, sortit de la ville. Malheureusement, la majorité du parlement, à qui était soumise cette question, crut devoir passer & l'ordre du jour. Ce fut là un déni de justice contre lequel essayèrent vainement de protester les membres de la minorité. Le peuple y vit la continuation du système monarchique , système qui ne tenait jamais compte des violences et des cruautés commises par les soldats sur les citoyens.
Quelques jours après, une insurrection républicaine éclatait encore & Leipzig. Mais, comme partout, la garnison la comprima aussitôt, car il existait un pacte secret entre les princes contre lespeuples.
« La réaction, disait à ce sujet le journal la Nation, de Bruxelles, en résumant Tétat de l'Allemagne ; la réaction se démasque partout, à Vienne, à Berlin, à Prague, à Mayence, i Breslau, etc. ; partout la même trame contre les peuples est nouée. Partout on a reçu ordre de profiter de toute occasion pour écraser le parti républicain. Malheureusement, nous sommes obligés de dire que l'ardeur patriotique est devenue, chez quelques-uns, de l'emportement, et qu'ils ont, de cette manière, fourni à la réaction le prétexte désiré. C*est ainsi que quelques démonstrations sans utilité ont permis aux princes de faire couler le sang , et de faire régner la terreur sous le nom de l'ordre )>
Cependant le parlement national poursuivait le cours de ses travaux. Il venait de proposer l'établissement d'un directoire fédéral, pour l'exercice du pouvoir syprôme, dans toutes les affaires communes de la nation allemande, et ce, en attendant la constitution déCnitive d'un pouvoir gouvernemental. Aux yeiix du parti progressiste, cette proposition était une atteinte portée à la souveraineté du peuple; aussi les cercles déinocra* tiques s'empressèrent-ils de rédiger une protestation énergique contre cette combinaison royaliste : le côté patriote du parle-
ment déclara qu'il ne preadrait aucune participation h celte proposition.
Ainsi, le parlement était déjà dépopularisé au point que la réunion du peuple à Worstadt, après aroir protesté contre les actes émanés de ce pouvoir, venait de demander solennellement la dissolution de cette assemblée nationale.
Bientôt la proposition qui agitait si fortement l'Allemagne, pcit uu autre aspect. M. de Gagern, en se prononçant pour ce pouvoir central, dit qu'il était dans l'ordre que ce pouvoir fût élu par l'assemblée . et qu'il fût irresponsable et entouré de ministres. Cétalt donc à une sorte de roi ou d'empereur, par intérim, que les constitutionnels voulaient conûer le pouvoir. La commission cbargée d'examiner ce projet de loi annonça que d'importantes modiflcations avaient été faites au projet primitif; elle proposai! à l'assemblée de nommer, sans discus- BÏoii préalable, un vicaire général de l'empire d Allemagne.
Cette idée ayant prévalu dans l'assemblée , elle adopta la motion de la commission ainsi conçue :
« 1* Jusqu'à la création déûnitive d'un pouvoir gouvernemeatal pour toute l'Allemagne , il sera nommé un pouvoir central provisoire pour toutes les affaires communes de la nation allemande.
« 2* Il devra exercer le pouvoir exécutif dans toutes les affaires qui concernent la sécurité et la prospérité générale de l'État fédéralif allemand ; avoir la direction supérieure de toute la force armée, et en nommer le généralissime; pourvoir k la représentation internationale et politico-commerciale de l'Allemagne , et, k cet effet, nommer des envoyés et des consuls.
« 3" Le pouvoir centra! ne concourra pas à l'œu^Te de la constitution. »
A la séance suivante, l'assemblée nationale décida que le pouvoir central ne porterait pas le titre de président, mais bien
celui de vicaire de l'empire^ et qu'il serait élu par rassemblée nationale elle-même.
EnQa elle détermina l'exercice du pouvoir confié à ce vicaire généraly par T adoption des motions suivantes :
« Le vicaire de l'empire exerce son pouvoir par des ministres nommés par lui, et responsables à rassemblée nationale.
« Le vicaire de l'empire est irresponsable.
« Ses fonctions sont incompatibles avec celles de l'assemblée nationale.
« Du moment où le pouvoir central sera établi, la diète germanique cessera d'exister.
« Dès que la constitution allemande sera achevée et mise à exécution, le pouvoir central provisoire cessera ses fonctions. »
Telles furent les principales dispositions par lesquelles l'assemblée nationale allemande institua le pouvoir central, sous le nom de vicaire de t empire. Il eût été beaucoup plus simple de créer un conseil exécutif, un gouvernement provisoire émanant de l'assemblée elle-même; mais les Teutons aimèrent mieux aller fouiller dans la poussière des arcbives impériales. Il n'est pas sans importance de rappeler que cette institution fut votée contre l'opinion du côté patriote de l'assemblée, qui déposa toujours de 135 jusqu'à 175 voix d'opposition à chaque scrutin. L'article relatif à la cessation des pouvoirs de la diète germanique, fut le seul qui réunit la presque unanimité.
Restait l'élection du vicaire généraU et les intrigues ne manquaient pas à ce sujet. L'assemblée élut, à une majorité de 43G voix, sur à peu près 550 votants , l'archiduc Jean , dont nous avons déjà parlé en passant la revue des événements de l'Autriche (').
Au moment de la proclamation de cette élection , cent un
(>) II. de GagerD obiint 52 voix; M. d'Itzstein 32; et Tarchiduc Êtienoe i; ▼ingt-cinq membres s'abstÎDrent.
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CHAPITRE XIV
Affaire des duchés de Schleswig et de Holstein. — Motifs de cette guerre. — Moutc. ment révolutionnaire de Kiel." — Forces envoyées par la confédération germanique. — Les hostilités s'engagent. — Entrée des troupes danoises dans le Schleswig. — Contingent prussien. — Retraite des Danois à Flensbourg. — Bloms établi par Ui inn. rine danoise. — Alarmes des marchands de la Tamise. — Le cabinet de Londres pro. teste contre le blocus. — L'Angleterre et la Russie médiatric^es. — La Suèic se joint au Danemarck. — Combat de Duppel. — Appréciation de cette guerre — Rôle de la Kussie. '^ Langage qu'aurait dû tenir la France. — L'esprit démociatique se développe dans les duchés. — Négociations rompues. — Conditions nouvelles débattues à l'île de Malmoë. — Prétentions de l'assemblée nationale allemande. — Forces respectives. — Annonce officielle de l'armistice. — La question devient interminable. — Motifs de la rupture de l'armistice. — L'assemblée nationale allemande ne veut pas d'un traité prussien.— Ce rejet entraîne la dissolution du cabinet du vicaire général. — 11 est également repoussé par les habitants des duchés. — Coup d'œil sur l'Angleterre. — Moyens mis en usage par les chartistes. — Us sont frappés par la police. — M. Hume propose la réforme électorale comme moyen de rétablir la tranquillité. — Sa motion est rejetéo par les aristocrates. — L'Irlande déclare qu'elle résistera pied à pied à l'oppression. — Langage des journaux irlandais. — Discours des chefs. — L'autorité redouble d'eiïorts pour faire avorter l'insurrection. — Procès de Mittchell. — Sa condamnation. — Traitements indignes qu'on lui fait subir. — Cris de joie de l'aristocratie. — Adresse de la confédération au peuple irlandais. — Projet de réunion de la Vieille et de la Jeune Irlande. — Obstacles qu'y met O'Connel.— Approche de la crise. — Panique de Londi«8 relative aux affaires de l'Irlande. — Les journaux anglais veulent qu'on écrasa l^hydre. — Renforts envoyés en Irlande. — Détails sur l'insurrection irlandaise. — Elle est comprimée par le défaut d'entente. — L'Irlande voit «es fers se river et se» libertés détruites par l'Angleterre. — Règne de Narvaez en Espagne. — Régime du sabre et de la bastonnade. — Insurrection du 7 mai à Madrid. — Elle estétoulTée.— Horribles détails de la décimation des prisonniers. — Départ de Madrid de l'envoyé anglais.
Il nous est impossible de terminer ce coup d'œil sur les événements dont l'Allemagne entière fut le théâtre dans les premiers mois de la grande révolution de février, sans dire quel-, que chose de l'interminable affaire des duchés du nord, connus sous la dénomination de duché de Schleswig et de duché de Holstein.
Les différends survenus entre la diète germanique et le roi
de Danemarck, au sujet de ces petits États, avaient été l'objet de nombreux protocoles vers la fin du règne de Louis-Philippe. Il s'agissait de savoir qui de la confédération ou du roî de Danemarck aurait le droit de compter au nombre de ses administrés les 300,000 habitants placés sur les froolières de ce dernier. La dièle prétendait, avec assez de raison, que les 160.000 à 170,000 Allemands de la contrée sud des duchés devaient faire partie de l'Allemagne proprement dite. Le roi de Danemarck, se fondant sur les droits que lui donnait une succession, ne voulait pas laisser distraire la portion allemande des duchés sur lesquels il exerçait le droit de suzeraineté. C'était, comme on le voit, une de ces questions de délimitation, d'héritage, de bomet, ainsi que l'appelait up journal, l'un de ces différends qui servirent si souvent de prétexte aux monarchies pour entamer des guerres interminables. Déjà les deux compétiteurs se préparaient à vider le différend par les armes, quand un mouvement révolutionnaire, qui éclata h Kiel, hita les événements en mettant fin aux négociations. On organisa aussilàt un gouvernement provisoire, lequel déclara que le duc ayant été forcé, par un mouvement du peuple de Copenhague, de prendre une attitude hostile vis-à-vis les dnchés, le pays se trouvait sans gouvernement. En même temps, la ville d'Altona reconnut le gouvernement provisoire; les douanes furent abolies, et les Danois des duchés se trouvé* remplacés sous la protection du peuple. Un armement général fut ordonné dans la crainte des troupes danoises, qu'oa disait prêtes k entrer en campagne pour soutenir les droits de la couronne de Danemarck.
De son côté, la diète germanique ne perdît pas un moment pour inviter les gouvernements du Hanovre, du Mecklembourg et du Brunswick d'envoyer des forces sur les frontières. On crut avec raison que l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse allaient saisir avec empressement cette occasion de dis-
traire les Allemands des réformes intérieures, en exploitant les susceptibilités nationales. On assurait encore que le Danemarck était poussé par la Russie, dont le czar espérait, si la guerre éclatait , trouver un prétexte pour mettre le pied en Allemagne, par les duchés.
Les hostilités ne tardèrent pas, en effet, à s'engager. Une frégate danoise s étant montrée dans le golfe de Flensbourg, les étudiants deKiel la forcèrent à s'éloigner en tirant sur elle des coups de canon. Cest ainsi que commença cette guerre de territoire, qui faillit embraser tout le Nord.
Quelques jours après, on apprenait que les troupes danoises venaient d'entrer dans le Schleswig et Tlle d'Alsen. C'était, du eâlé des Danois, une guerre nationale à laquelle voulaient prendre part toutes les corporations. Le roi devait se mettre & la tête de l'armée, lorsque 12,000 hommes auraient été réunis. Déji 4,000 Danois avaient passé le Belt pour se rendre dans le Jatland.
Du côté de la confédération, le roi de Prusse fut un des premiers i envoyer son contingent dans le Schleswig; 4,000 hommes occupèrent Rendsbourg ; et la diète approuva les dispositions prises par ce prince confédéré pour défendre la frontière fédérale dans le Holstein. « Le nœud gordien du Schleswig-Holstein , disait à cette occasion une feuille allemande , va enfin être tranché; les Prussiens se sont décidés à entrer dans les duchés, dont l'indépendance est désormais assurée. »
Avec un auxiliaire toujours prêt comme l'était le roi de Prusse, la guerre des duchés devint d'abord une lutte entre cette puissance et le petit roi de Danemarck. Ce dernier, appuyé fortement par toute la population danoise, entra bientôt à Schleswig même, pendant que les Prussiens occupaient Al tona. On s'attendait à une affaire générale, mais il n'y eut que des engagements partiels.
Les Prussiens commencèrent par attaquer les Danois aux
ns de Schleswig, et forcèrent ces deroîers à abandonner , après un combat long et sanglant. Le roi de Danemarck eiira k Flensliourg.
sut alors qu'un traité d'alliance offensive et défensire la guerre des duchés, venait d'être conlu entre le Daneik, la Suède et la Russie. Ce traité pouvait donner de ■ides proportions à cette guerre; il exigeait que les troupes siennes agissent avec beaucoup de circonspect ioD dans pays coupé par tant de bras de mer, où elles pouvaient k Luut instant être coupées de leur ligne d'opération par desdébarquements inattendus.
En présence de ces traités, la guerre s'envenima. LeDanek, fort de sa marine militaire, étendit d'abord à toute la allemande la mesure par laquelle il avait autorisé ta ici des bâtiments de quelques-uns des Etats de la cdïiféderation germanique; ses navires portaient un grand préjudice au commerce allemand. De son côté, la Prusse se servait du prétexte de cette lutte pour renforcer, d'une manière fornoidable, son armée, essentiellement contre-révolutionnaire.
Bientôt le Danemarck ne se contenta plus de capturer tes navires allemands, il déclara en état de blocus les villes libres de Brème, Hambourg et Lubeck, les ports, côtes et embouchures des fleuves de ces Etats, ainsi que les ports danois occupés par l'ennemi. Les vaisseaux danois reçurent l'ordre d'exécuter rigoureusement cette mesure, et de ne point permettre au navires nationaux ni à ceux des puissances alliées, amies ou neutres, de pénétrer dans les ports et lieux ainsi bloqués. Au commencement du mois de mai, le blocus s'étendit à Stettin, à Dantzick, ainsi qu'à l'embouchure de l'Elbe et du Wéser. Des bâtiments anglais et américains s' étant présentés pour entrer à Dambourg, les vaisseaux de guerre danois les forcèrent de se retirer.
On comprend combien les marchands de la Tamise dorent
être alarmés. Le journal le Standard jeta le premier cri. a Le blocus dans cette saison, dit-il, va produire une pression trèsgrave sur les établissemenls anglais qui vivent de I escompte des traites fournies contre des cargaisons destinées à la Baltique et aux ports do TAllemagne. »
Le cabin:3t de Londres protesta contre le blocus, et il obtint sans doute que cette mesure ne serait pas sérieuse à l'égard de son pavillon, puisqu'on vit le gouvernement anglais . se mettre du côté de la Russie pour appuyer diplomatiquement le roi deDanemarck. Aussi ce roi, dont les forces n étaient guère conutées en Europe, résistait-il vigoureusement à la confédération germanique en général , et à la Prusse en particulier.
Pendant que de Copenhague on envoyait renforts sur renforts h Taiînée active, la Suède faisait déclarer officiellement à Bambous g, par son consul, que dix mille Suédois étaient en marche poir rejoindre Tarmée danoise. Une gazette allemande annonçait que le cabinet de Saint-Pétersbourg avait notifié a celui de Lerlin que si les troupes prussiennes névacuaient pas le Jutl.nd, il considérerait cette invasion comme un casus belli.
Le Dani^marck, avec sa marine militaire, suppléait au nombre et à l'expérience de ses troupes de terre. Avec vingt-quatre bâtiments armés, il venait de bombarder Frédéricia ; et, malgré rartilljrie prussienne, cette ville avait beaucoup souffert. Ce fut encore au moyen de sa marine que le Danemarck surprit les Allemands k Duppel, dans Tlle d'Alsen, et força les troupes fédérales à se retirer, après avoir éprouvé des pertes notables tant en morts et blessés qu'en prisonniers.
a Les Danois fout des progrès, était forcé d'avouer un journal
allemand ; il sont sous les murs d' Apenrade et de Graverstein.
]Les populations fuient devant eux... »
Ce fut en ce moment que i' on apprit le débarquement en TOMi ni. SI
Fionie d'une avant-garde suédoise forte de 4,500 hommes.
« La question du Schleswig-Holstein, disait à ce sujet nn journal républicain de Paris, devient de plus en plus grave, lia Russie, qui veut avoir un pied en Allemagne, s'en mêle et pose le ctuus belli , ia Suède débarque ses troupes dans l'tle de Fionie ; mais on ne connaît pas encore au juste ses desseins : elle les cache. Nous croyons, nous, que la Russie la pousse. D est vrai que ses soldats, dit-on, hésitent h marcher contre les duchés. La confédération germanique , ayant pour principal corps d'armée une division prussienne, s'apprête à défendre iei droits.
a Le Danemarck oppose les sien* à ceux de l'AIlemogne.
a L'Angleterre et la Russie l'appuient.
« Enfin les Etats-Unis envoient, dit-on, nne escadre pour protéger leur commerce.
« Et toutes ces forces, tous ces intérêts, toas- ces prétendus droiU se donnent rendez-vous, comme dans un champ clos, sur un terrain de trente myriamètres carrés, darrs les deux pepetits duchés de Schleswig et de Holslein, eisur la mer qui les baigne.
« On connaît l'origine du difîërend , les prétentions des adversaires. Inutile de les rappeler. Les notes diplomatiques et les protocoles royaux en ont assez parlé. Toute la dispute, ponr les compétiteurs couronnés, ne repose que sur le droit d'hérédité, le droit divin, comme au bon vieux temps.
« C'était bon encore lorsque Louis- Philippe tenait la France sous le régime de la monarchie héréditaire mais aujourd'hui!
« Il est temps que la république française élève sa grande voix et intervienne avec son protocole du droit éternel des peuples. II est temps qu'elle pose ta question sous sa véritable face, et qu'elle exerce, au proût des peuples, son influence. Elle ne peut tenir qu'un langage, celui que lui dicte le prin-
cipe démocratique sur lequel elle repose. Ce langage, le voici :
— « Princes et diplomates , que voulez-vous ? Vous pré- « tendez vous disputer la possession d*un peuple I Est- ce « bien le moment d'avoir de pareilles prétentions, lorsquedans « toute l'Europe les peuples seuls ont le droit et le pouvoir enf« fin de déclarer ce qu'ils veulent être I
« Le peuple de Schleswig et du Holstein est convoqué en « masse pour la guerre. Vous, ses ducs allemands, vous lui « reconnaissez le droit de combattre. Avant tout, reconnaissez- « lui donc le droit de dire pour qui il entend combattre I Ci- « toyens du Schleswig et du Holstein, le Danemarck et la diète « allemande se disputent votre territoire, votre patrie, vos en- « fants, vos impôts. Déclarez, en face de l'Europe, à qui vous « entendez les soumettre et les donner.... »
« Voilà, concluait le publiciste républicain, le langage que la république française doit se hâter de tenir aux princes qui se disputent ce peuple, ainsi qu'au peuple qui est l'enjeu et qui sera la victime ; car le sang va, cette fois, couler à flots
« Et quand le peuple aura opté entre les deux nationalités qui le tiraillent, notre rôle sera de soutenir jusqu'au bout, là comme ailleurs, le droit de ce peuple, exprimé par le suffrage universel, et de lui prêter, s'il le faut, l'appui de nos armes. »
Telle était l'opinion que les républicains de France émettaient sur ce qu'on appelait la question des duchés. Cette opinion était fondée aussi bien sur les principes républicains que sur les exemples que donnaient alors au monde les puissances qui appuyaient les prétentions du roi de Danemarck. Mais la démocratie n'était pas encore arrivée au point de soumettre les prétentions des rois aux principes qui découlent de la souveraineté nationale; et, en ce moment-là, elle perdait, en Allemagne, tout le terrain que lui avait fait gagner le grand exemple donné par le peuple français.
Chose étrange 1 Pendant que le vent de la réaction soufflait
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sur luule cette Allemagne, naguère si bien disposée à embrasser les idées républicaines, l'esprit démocralique se développait dans ce même coin de terre, objet de la convoitise des deux compéti leurs.
H C'est le peuple et non pas le prince, écrivnit-on d'Altona, [ui doit se prononcer pour telle ou telle natîoralilé. » Et en s'exprîmant ainsi, le journal de celte ville annonçiit la nouvelle que le duc d'Auguslembourg, c'est-à-dire le prirnje prétendant du Schleswig-Holstein, se proposait de renoncer à ses droits de succession sur lesduchés, afin de laisser toute liiierlé d'option h la population que la dièle germanique et le roi de Danoraarck se disputaient à coups de canon.
Avant de tirer le glaive, le roi de Danemarck avait iàit présenter au général Wrangel, commandant pour la diète, un projet d'arrangement amiable qui avait été rcpouss ';. Depuis lors, l'Angleterre s'était posée comme médiatrice, el déj^ le bruit avait couru que les hostilités allaient cesser de ] art et d'autre. Mallieureusemenl ce bruit était sans fondemeii', car on lisait dans une lettre de Copenhague, delà fin de juin, que les négociations entamées par le cabinet de Londres et. lient rompues. L'on expliquait ainsi les causes de cette rupture.
« Il était impossible, disait-on, que le Danemarck se soumit aux prétentions exagérées de ses adversaires. D'ailleurs, le Danemarck n'a, en ce moment, aucun motif de c^er, car, d'un côté, il est sûr de la neutralité de l'Autriche, et, d'un autre côté, la nation a prouvé qu'elle était prête à faii i tous les sacrifices pour maintenir l'honneur et l'indépeadan'C du pays. »
Il fallut donc se préparer de nouveau à comb ;ttre et s'en remettre à ïa sentence des baïonnettes inintell'jentes, car les partisans de la dièle allaient répclant partout iii'aucune solution jincili(|ue ne serait possible tant que les D; uois n'auraient pas éproLivc un échec.
Cependant les dispositions que l'on prenait d part et d'autre
ne semblaient pas indiquer que Ton voulût en venir à une action décisive, car, en même temps (|ue le général Wrangel déclarait qu'il ne franchirait pas la frontière du Jutland tant que les renforts qu il attendait depuis longtemps ne seraient pas arrivés, le ministre de Suède à Berlin produisait une note du cabinet de Stockholm selon laquelle les Danois s'étaient désistés, sous r influence de la Suède, do Tidée de reprendre les hostilités, pour se tenir sur la défensive. On voulait probablement ménager la possibilité d'un arrangement dont les feuilles publiques ne cessaient de parler, et dont elles croyaient connaître les conditions.
Ces conditions, qui paraissent avoir été sérieusement débattues à nie de Malmoë pour un armistice, consistaient en F évacuation du Scbleswig par les Allemands ; la rentrée en Suède des troupes de ce royaume, la cessation du blocus des ports allemands, la reddition des navires capturés, la déclaration de neutralité du territoire du Schleswig, et la nomination d'un comité administrateur pendant l'armistice. On attendait, disaiton encore, la ratification du roi de Prusse.
Ces bruits généralement accrédités d'un armistice, cette inaction des deux côtés rendaient la guerre des duchés interminable. Il ne se livrait point, il est vrai, d'action décisive ; mais chaque jour n'en éclairait pas moins quelques escarmouches qui coûtaient du sang. Tantôt les populations étaient bercées par la nouvelle de l'acceptation pure et simple de l'armistice; tantôt on disait que le roi de Prusse en avait légèrement modifié les conditions; puis tout à coup on annonçait que la ^proposition était rejetée, et qu'il fallait recommencer la guerre. Les Danois s'en prenaient alors à l'assemblée centrale de Francfort, qui, disaient-ils, avait élevé de nouvelles prétentions à l'égard de l'armistice conclu par les deux généraux (*), sous les inspirations de la Prusse et de l'Angleterre.
(I) Le général WraDgel, commandant pour rAllemagne,et d'abord pour It
a. La gnerreva donc recommencer, s'écriaient les joumsax de Copenhngue, cnr l'assemblée nationale de Francfort parait dominée par une ardeur belliqueuse, et le Danemarck ne
pourra jamais céder avec lionneur plus qu'il ne l'a déjà fait
Il est probable que la guerre maritime aura un caractère plus étendu pour le littoral de rAllcmagne. L'Angleterre ne pourra guère voir d'un œil satisfait que l'armislice. ratifié sous sa médiation, par le roi de Prusse, échoue contre l'esprit de conquête de l'assemblée de Francfort. »
Les journaux danois présentaient alors le tableau des forces respectives qui allaient se rencontrer dans les duchés. On y lisait que le total des troupes fédérales requises contre le Danemarck, s'élevait à quinze régiments d'infanterie, vingt-quatre escadrons de cavalerie, avec artillerie. Ces contingents, joints aui troupes diverses déjà réunies sous les ordres du généra) Wrangel, formaient, assurait-on, une armée de près de quatrevingt mille hommes. « C'est avec cette force colossale, disaient les rédacteurs de ces feuilles, que la grande nation germanique . se propose Yhonneur d'écraser le petit Danemarck, qui, uni à la Suède, n'aura guère que cinquante mille hommes à opposer. Cependant, sous une conduite habile, cinquante mille hommes pourront fort bien faire face k quatre-vingt mille hommes, qui sont forcés, pour ne pas compromettre leurs com-
Pruste, avait complètement changé ses rapports avec ce dernier ni , dès l'éleotion du vitairt de l'empire. Après avoir déclaré qu'il ne dépendait plui que àe ce pouvoir central de J'Aliennigne, il s'était adressé au vicaire général pour la ntification.de l'armistice conclu h l'île de Malitioë avec le général Hédému, commandant les troupes danoises. Le vicaire de l'empire ayant soumis t'affain ^ la diète nationale, celle-ci modifia les conditions de celte suspension d'armea : elle voulait que 4,000 hommes de troupes fédérales resiasKent dans les duchés, et que le gouvernement provisoire continu&l ses Tonclions. Moyennant ce. la diète conseniatt à co que les Danois eussent une garnison de 3,000 bommca dans l'ile d'Alsen. Ces modlRcalions changeaient complètement les bases de la propositioD d'armislico rédigée par le» deux générauï.
mnnîcatrons, d'occuper un ifès-yaste littoral. Nous espérons que la France, par sa prompte interyention, empêchera un combat si inégal. »
Mais la France ne donnait aucun signe de vie dans ce conflit qui devait tant l'intéresser; on aurait dit quelle n* avait nul intérêt matériel engagé sur les bords de la Baltique. Les sollicitations de la presse républicaine ne purent décider le ministère Cavai;^'nac à jeter un regard sur ce coin de T Allemagne où s'agitaient tant de passions.
Quant nu vicaire général, il voulut adoucir le refus de sanctionner larmistice par l'envoi, dans le Schleswigi de M. de Gagera, chargé de renouer les négociations.
En efief, ce diplomate se rendit à Kiel, en même temps que M. de Bel )W arrivait en Danemarck, muni des pleins pouvoirs du roi deTrusse. Une sorte de conférence, à laquelle assista le roi de Suède, s'établit de nouveau à File de Malmoë. Bientôt on occupa le public des dernières stipulations de l'armistice; ce qui n'em| écba pas les généraux respectifs de se livrer, suivant l'usage, aox plus grands préparatifs pour le cas de la reprise des hostilités.
Enfin, le 29 août, on lisait, sur les murs de la Bourse de Berlin, l'avis officiel suivant, émanant du ministre du commerce de la Prusse :
« Xai l'honneur de prévenir messieurs les anciens du commerce qu'on est parvenu à conclure, avec le Danemarck, un armistice de sept mois, et que Ton peut espérer la ratification du roi au traité conclu à ce sujet. Suivant ce traité, on peut attendre sous peu la remise des vaisseaux retenus, comme aussi le rétablissement de rapports entièrement libres. »
Les commerçants, et principalement les nombreux armateurs des côtes du Nord et de la Baltique, se réjouipent de cet arrangement qui allait les soustraire au ruineux blocus établi par le Danemarck. Le commerce de Hambourg, dont les pertes
lent été trè.<>-gran<:es depuis qaatre mois, s'empressa de B à la disposition d'un oflicier danois, déslgaé à cet olTet, iraent h vapeur ayant mission d'aller annoncer aux raisle guerre la levf'e du blocus.
I il était écrit dnns les destinées des peuples que la quesdes duchés serait interminalile, tant qu'il y aurait des tendanls. Au moment où des avis oHiciels annonçaient irtoQt la conclusion de l'armistice entre la Prusse et le Daneiiarck» et tandis que M. Below et les plénipotentiaires de Copenhague arrivaient à Lubeck pour échanger les ratiiicattons, '" bruit se répandit que le pouvoir central allemand refusait reconnaître l'armistice, et qu'il avait ordoDoé au géaénl ■angel de continuer la guerre.
Voici, en elTet, ce qui s'était passé à Francfort lorsque le arlemenl allemand eut eu connnissance du texte de l'armistice. Nous puisons ces détails dans une correspondance digne de foi. Elle expliquait ainsi la conduite de l'assemblée nationale :
« Le parlement allemand vient de voter la rupture de l'armistice ('). Le parti conservateur, le parti Dahlmann, député
(') Voici l'analyse de cet armistice, telle que la publia le Moniteur Pnuiitn :
« Si l'armistice est dénoncé, les troupes reprendront les posilions qu'ella occupaient au moirietil de la conclusion; le blocus sera levé, les prisonnier? d* guciTP seroiilmisen liberté; tous les navires aiec leurs carg-iisons, seront re- Ibcliés; les Iroiipcs évacucrojit les diicbés dans un délai de douze jours; l'il* d'AlïCii spra occupa pur 2,000 hommes danois; les deux puissances coiitractanies, la Prune et le Danemarck, nommeront un gouvernement p^o^isoiM qui sera composé de cinq membres, dont deux seront choisis par la Prus^eet deux autres par le Danemarck; aucun membre de l'ancien gouvernement provisoire ne pourra siéger dans ce gouvernement; toutes les résoluiiojis de l'ancien gouvcrNcnient provisoire seront abrogées; le duché de Luueiibour;; son idmiiii^lré par trois personnes nommées par les doui puissiii^tes coniraciautia; CCS stipulations ont été garanties par la Grande-Bretagne. Ni le Uanomarck, ni k Conrédération germuiiquaDe sa désistent, pu- ces alipulations.da leurapr^
da Holstein, a voté, cette fois, avec la gauche démocratique, et le ministère du vicariat est renversé.
a II ne faut pas s imaginer, ajoutait cette correspondance, que la démocratie allemande ait de la haine contre la nation danoise : elle reconnaît parfaitement que le Schleswig parle danois, et veut rester danois dans sa partie septentrionale ; elle sait que forcer une population en ce sens serait un acte peu digne des principes démocratiques; elle veut donc que le nord du Schleswig reste au Danemarck ; mais, en même temps, elle s'oppose vivement à l'armistice, parce qu'il a été conclu d'une manière tout à fait arbitraire, en cachette, pour ainsi dire, par le roi de Prusse seul et par le vicaire, sans la contre-signature des ministres constitutionnels.
« Il y a donc violation flagrante de l'organisation unitaire de la confédération germanique. En outre, la Prusse n'était autorisée, à conclure l'armistice que pour (roû mois ; elle l'a eonelu i^ovLvsept mois, et dans ces sept mois d'hiver, les bras de mer qui séparent les lies danoises du Schleswig et du Jutland, sont couverts de glace; par conséquent l'armée allemande pourrait très-bien y aller à pied pour contre-balaocer de la sorte l'avantage que les Danois tirent (}e leur marine.
« La Prusse et le vicaire général, poursuivait le correspon-. dant, ont donc commis la faute de laisser nommer le comte danois Moltke, si détesté dans le Schleswig-Holstein, le chef des ultra Danois, comme chef du nouveau gouvernement des deux duchés allemands. D'ailleurs, ce nouveau gouvernement est danois aux trois cinquièmes de sa composition. L'ancien gouvernement révolutionnaire et l'ancienne constituante démocratique des deux duchés sont dissous, leurs décrets annulés ; les
tentions respectives; les ratifications seront échangées à Lubeck dans le délai de dix jours. »
L'assemblée nationale avait bien raison de dire que c'était Ut un trailé iout à faii pniM^en.
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du Scbleswig sont arrachés à lenrs cadres et livrés aux bai , par lesquels Us seront licenciés sans aucun doute; les tr ws allemandes sont forcées de se retirer jusqu'à l'Elbe, et l bourg est rendu h la réaction bureaucratique du roi ab tiste de Danemarck.
« I assemblée nationale de Francfort avait donc bien le droit de s'indigner de ce traité prutiien. Les démocrates de l'assemblée poussent à toute force vers une rupture entre la Prusse, qui a trahi l'unité, et le pouvoir central ; ils savent que le parti démocratique du Schleswîg-Holsteîn est sur le point do proclamer la république, et que de là naîtra un conflit entre la Prusse réactionnaire et séparatiste, et l' Allemagne unitaire et progressiste....»
A ces détails sur les causes du rejet de l'armistice, nous ajouterons que cette affaire venait d'impressionner vivement les populations allemandes. Celle de Francfort assiégeait ta salle de l'assemblée, au moincnl de la discussion ; la résolution de la majorité, fondée sur ce que la Prusse avait insulté le parlement central, fut saluée d'interminables applaudissements, qui redoublèrent lorsqu'on sut que le ministère venaîl de donner sa démission en masse : on se flattait même que le vicaire général en ferait autant. Sous quelque face que l'on envisageât cet acte de virilité de l'assemblée nationale, on ne pouvait se dissimuler qu'il devait avoir les conséquences les plus graves pour l'Europe entière.
Il y eut cela de particulier dans ce rejet qu'il fut accueilli avec joie tant en Allemagne que dans les duchés eui-mèmes. Tandis que la ville de Cologne se hâtait d'envoyer une adresse à l'assemblée nationale pour lui dénoncer la conduite de U Prusse et prier le parlement de défendre la révolution des duchés, lors même qu'une guerre européenne en serait le résultat, la population de Kiel et des autres villes des duchés se réjouissait de ne point passer sous les ordres du comte do Mollte,
qui, disait- on, avait foulé aux pieds les droits nationaux. a Son gouvernement, ajoutait un journal, serait comme si demain le prince Hetternich reprenait le gouvernement de rAutriche. »
— « Quoi qu'il en soit, lisait-on dans le Correspondant de Hambourg, ce gouverneinent n entrera pas en fonctions : le peuple, l'assemblée nationale, qui se réunit demain, protesteront. D'ailleurs, les membres du gouvernement provisoire ne voudraient pas avoir pour collègue M. Moltke. »
C'était donc un parti pris partout de repousser le traité fait par la Prusse.
« Voilà, s'écriait un publiciste démocrate, une belle et grande occasion pour la république française de montrer sa sympathie pour la cause de l'Allemagne révolutionnaire, qui vient de se lever d'un bond pour déchirer le parchemin de la trahison et en appeler aux sentiments unitaires de la nation. Voilà aussi un beau rôle pour la France ; car elle est évidemment la seule puissance qui saurait se faire entendre comme médiatrice en faveur de l'Allemagne unitaire et démocratique, contre la Prusse séparatiste et absolue. >>
Nous verrons plus loin quelles furent les suites de la vigoureuse détermination de l'assemblée nationale allemande, et quel parti le gouvernement de la république française tira de son influence sur l'Allemagne démocratique.
En attendant, nous terminerons ce dernier chapitre consacré à l'extérieur, par un coup d'oeil rétrospectif sur les événements qui agitèrent l'Irlande et l'Angleterre dans cett^ époque de crise européenne, crise dont les conséquences se firent sentir jusque sous le gouvernement de plomb qui écrasait l'Espagne.
Nous aurons peu de chose h dire de l'Angleterre, de ce peuple qui se met en ébullition aussi facilement qu'il retombe au tempéré et à la glace ; de ce pays où l'on voit des manifes-
ns imposantes de cent mille hommes se dissiper comme la
evant la baguette dn constable.
I la fameuse pétition monstre des chartistes deLon-
■ésentce par Feargas O'Connor, pétition que H. Cripps
ut pas qu'on examinât, parce que, disait-il , elle ne
ne cinq quintaux et demi an lien de cinq tonnes, «(
' intre membre des communes, H. Thomley, contesta
rali t, parce qu'au lieu d'émaner de cinq millions de
[-ens, elle ne contenait que deux milltoni de signatares;
;s la présenlation de cette pétition monumentale, diwns-
nous, les chefs chartistes ne trouvèrent rien de mieux à bin
revenir k la charge. « Dans tous les meetings cbartislai
.iendronl le vendredi saint et après Piques, s'était éerii
en rentrant à la convention, il faut engager ces
igs à inonder la chambre de pétitions > Apris
Pâques , que le déluge des pétitions commence I »
Ce qu'on appelait la convention adoptait alors la rédaction d'nn mémoire à la reine pour obtenir le renvoi du ministère, la dissolution du parlement et l'appel au conseil d'hommes politiques amis de la charte. La montagne en travail accouchait donc de la souris I
C'était avec ces moyens que les chartistes de l'Angleterre espéraient combattre les mauvaises tendances de l'aristocratie; c'était pour faire prendre en considération leurs demandes, très-modérées d'ailleurs, qu'ils se promenaient en nombre immense dans les rues de Londres, jusqu'à ce que les agents de la police les eussent rossés brutalement et renvoyés chez eux le bras en écharpe ou la tète fendue [').
{') le Morning-Ckroniele, en rendant compte du dernier meeting des chartistes de Londres, s'exprimail de manière à faire croire qu'il prol'essail le p\as prorond mépris pour l'Iiumanilé. « La police a joué du bàion, disait avec jubilation le journal des modérés ; il y a eu pluiieart ttlti ou^ertet. n
Le Daiiy Niu>i tenait à peu près le même langage. • La police, raconiail-il
Cependant F aristocratie faisait mine de vouloir prendre au sérieux ces sortes d'émeutes à jour fixe, et qui n'allaient jamais au delà de quelques rixes avec les constables ; elle s'efforçait de faire croire à un danger réel, afin de pouvoir solliciter des mesures liberticides contre les réunions du peuple. <( Les charlistes sont ici, disait un journal en faisant allusion aux craintes manifestées par les aristocrates ; ils sont là ; ils vont tenir un
meeting, deux meetings , trois meetings à la fois Les
chartistes s'arment ; ils veulent lasser la police ; ils seront bientôt au nombre de cinq tent mille hommes sous les armes.» Et les trembleurs de la bourse ou des châteaux ne parlaient , comme les réactionnaires de France, que de moyens extrêmes contre le peuple. L'aristocratie^e manquait pas de dire en passant que le ministère manquait d'énergie.
« Il faut, s'écriait le journal le Times, il faut mettre la main sur un des meneurs de ces rassemblements qui inquiètent Lonr dres, et le juger sous l'empire du nouvel acte du parlement , puis l'envoyer aux Bermudes tenir compagnie à sir John Mitcbell. Le résultat de cette mesure serait de calmer l'effervescence dans les rues de Londres. Le crime doit être puni à Londres comme à Dublin. »
Des deux côtés du détroit on retrouvait ainsi la même haine pour les prolétaires, le même désir de frapper ceux qui voulaient un autre ordre de choses que celui proclamé par l'aristocratie ; et lorsque quelque voix s'élevait au parlement pour interpeller Fautorité sur la conduite de la police à la fois provocatrice et lâche, puisqu'elle se ruait toujours sur des foules désarmées, et quelle frappait indistinctement vieillards, femmes, enfants,
à 868 lecteurs, frappait la foule à coups de b&ton. Quelques individus tombèrent sans connaissance.... >
Dans la réunion des chartistes qui avait eu lieu le 5 juin à Bishop-Bonner* 'Selds, il y avait eu, de l'aveu des journaux aristocratiques, 70 à 80 indfvidus grièvement blessés.
ly répondait, comme le faisait autrefois M. Guîzot: « (ju'il
n îit la responsabililé de ce qui s'était passé, comme ayant
lui-même les instructions aux commissaires de police; »
lajorité de la chambre applaudissait lorsque l'aulorilé
ait qu'il y avait eu beaucoup de personnes blessées dans
cule émeule. Aussi le journal français qui rapportait ces
pouvait-il s'empêcher de remarquer celte recrudes-
baine, puisque autrefois les réunions populaires, ao
d re maltraitées, étalent protégées par l'autorité. « L'An-
're est toujours le pays des luttes indignes, des combats
bâton, s'écriait le journaliste français; les meneurs de l'a-
cratie ne se préoccupent pas plus des citoyens blessés dans
rassemblements, que s'il^' agissait des suites d'un combat
coqs, La police aux prises avec le peupleest un spectacle;
1 stocratie Juge des coups et applaudit : c'est ce qu'on a fait
à la chambre des communes. »
En réfléchissant à ce qui se passait alors en Angleterre, un autre publiciste français en tirait cette conséquence : que les prolétaires anglais étaient loin encore du jour de lenr émancipalion.
Néanmoins , les meetings des chartistes devenaient plos nombreux, malgré et probablement à cause de l'intervention brutale de la police ; les aristocrates du pays, et surtout ceux de la chambre des communes, se montraient fort préoccupés de ces rassemblements ; ils tenaient la police et la garnison sur pied jour et nuit, et cela dans le but avoué d'obtenir une législation sévère contre l'agitation dans les rues. Ils s'étaient montrés très-eiTrayés de la manifestation cbartiste qui devait avoir lieu le 12 juin ; ils battirent des mains comme s'ils eussent remporté nnc grande victoire lorsqu'ils surent que cette manifeslalion (ilait ajournée indéfiniment.
Dans l'intention de rétablir la tranquillité au sein des villes, le député Hume, quoique fort peu révolutionnaire, crut devoir
déposer à la chambre des communes une proposition pour la réforme électorale.
c< La chambre, constituée comme elle Test aujourd'hui, dit ce député, ne représente pas convenablement la population, la propriété, ni l'industrie du pays. De là un vif mécontentement qui augmente parmi une grande partie de la population. Il est dès lors opportun, dans le but d'amender la représentation nationale, que la franchise électorale soit assez étendue pour comprendre tous les tenanciers ( house hoUer ) ; que le vote ait lieu au scrutin ; que la durée du parlement ne dépasse pas trois ans, et que la proportion du chiffre des membres du parlement avec le chiffre de la population soit rendue plus égale. D
H. Hume accompagna sa proposition de quelques commen«taires qui ne manquaient pas de justesse. D'après ses calculs , sur six millions d'adultes, un million seulement étaient inscrits comme électeurs. U y avait donc en Angleterre cinq millions d'adultes mécontents jusqu'à l'indignation de se trouver ainsi exclus du droit de participer à l'élection des députés de la nation.
« Faites donc cette sage concession à l'opinion publique, flf écriait cet orateur ; cela vaudra mieux que ce luxe de constables et les surabondantes précautions de police prises le 10 avril dernier pour assurer la tranquillité publique.
Il va sans dire que le ministère et les ministériels repoussèrent de toutes leurs forces la réforme électorale ; et la proportion si bénigne de M. Hume fut enterrée par 351 conservateurs ; 84 membres des communes votèrent seuls pour la prise en considération de la proposition. L'aristocratie et ses suppôts aimèrent mieux se jeter dans les voies des répressions rigou^ reuses, en employant la force brutale contre le droit ; ce qui &isait dire à un journaliste que ce triste résultat affectait : « Celui qui veut que la puissance de l'idée et du droit suc-
combe devant la force brutale esl un insensé qui creuse son propre tombeau. Plus la résistance à l'idée, au droit, esl opiniâtre et aveugle, plus la lutte est acharnée, plus sa ruine sera grande et profonde. »
Les ennemis du peuple n'écoutaient rien que leur haine. Elle leur suggéra en ce moment-là une mesure qui eût suffi, en d'autres temps, pour faire mettre en accusation ceux qui l'avaient conçue. Celte mesure consista à armer les constables et les autres agents de police, qui avaient déjà à leur service le gourdin des assommeurs, d'un coutelas très-redoutable, qui leur permit dès lors d'éventrer les récalcitrants. Et, comme on devait s'y attendre, ce moyen, mis entre les mains de la police, ne fit qu'animer les antipathies du peuple anglais pour ses oppresseurs.
Mais c'était surtout en Irlande que ta révolte contre cette oppression prenait le caractère in plus grave.
Nous avons déjà fait connaître les circonstaoces qui avaient amené l'arrestation des trois chefs de la confédération irlandaise, O'Brien, Meager et Miltchell. Dans une réunion géné< raie des clubs confédérés, tenue à Dublin, le 20 avril, les chefs de la Jeune Irlande firent signer une déclaration portant qu'on résisterait pied à pied au gouvernement oppresseur qui pesait sur le pays. « Nous nous armerons et nous équiperons, y était-il dit, et nous risquerons notre existence pour la défense de la patrie, si nos services sont nécessaires. »
— « Soufflez donc, soufflez donc le feu , s'était écrié Mittchell avec cette éloquence populaire qui lui était familière ; forgerons, à l'œuvre! que jamais votre feu ne s'éteigne I forgez du fer pour les piques libératrices. La bataille de la constitution commence dans les forges ; elle s'achèvera sur les champs de bataille et dans les rues. »
La presse irlandaise n'était pas moins explicite, témoin ces lignes du journal la Nation, qui s'imprimait à Dublin :
DE LA RÉVOLUTION DE l848 41T
€ La guc rre civile, disait cette feuille rédigée par les chefs de la Jeune Irlande, vaut mieux que la soumission à la tyrannie anglais-*. Oui, il faut les prendre et les enlever, ces droits qne l'on n<ius dénie tyranniquement, et c est à nous de commencer une guerre qui doit unir par F affranchissement ou Textermination de la race irlandaise. »
Et comme il allait être bientôt question de mettre en jugement les trois chefs irlandais, M. Brennan déclara, dans une réunion tenue à Middleton, qu'il fallait s armer à tout prix. € Si le gouvernement veut, en vertu de nouvelles lois draconiennes, fi ire déporter de braves gens, ajouta-t-il, on devra s'opposera ce que cette iniquité s'accomplisse. »
Deux j( urs après, un grand meeting ayant été tenu à Drogheda, Mîttchell, qui y assistait, s exprima encore en ces termes :
« Pour (conquérir ses droits, le peuple irlandais doit faire ce qu'ont fait les démocrates de France. Pas de pétitions à la chambre des députés, pas de négociations avec le ministère Guizot, pas d'adresse au roi Louis Philippe. Non 1 Organisation des clubs, et puis la fashion française I Eh quoi I s'écrieront des propriétaires alarmistes, voulez-vous donc tout saccager, tout brûler? Je réponds : Que voulez-vous voir de plus affreux que ce qui se passe en Irlande, où un million d'hommes meurent de faim... Je préfère, à la continuation d*un tel état de choses, la mort, l'anarchie ou toute autre chose. Je sais que l'on me qualifie di brigand, de mécréant; ceux qui le disent mentent impuném:^nt. Je n'ai jamais prêché le pillage; mais je veux l'affranchissement de mon pays... »
Entin O'Connor, parlant h ses amis de Noftingham, dans
un meeting tenu en cette ville, avait exposé ainsi son plan :
« En avant, nous nous soutenons ; en arrière, nous tombons,
La charte, et pas de capitulation. Je n'ai jamais été partisan du
déploiement de la force physique ; je n'ai jamais engagé le Tom ni. 83
Le» ra» 6b h J«»e IrUode cHioM Ame 4*to ; die TOnUil of|DiDiser le p^ «MS nnâân «4 mner t/iiu les cilareos p*r ksr iMaryamii gifde mimMit niUoDate. destisée à prattger Tfa lotM M* ';iiiMrinM do dcibiks et de l'éCna^er. c rAof^lelent;. ■ fl était, diail-on dans Ums les dvbe. ém deAir | de tintai homme de §« lenîr prêt i loateéreataalilê. *
CefMïndant l'iititontè redonblAit d'elEarU pcpsr faire ■ lea [iroj<Hs dcM |uIriolc« irlandais ; les magistiab de DnUia n lIcilaioDt la fermeture des club«, foTeis les plus ardeals de f^ j gilation que les cher» enln^lenaient parmi le peuple. De toa t cAtéfi, on Hf-mandail des mesures énei^ques de compresîaa.
Vn événemcot doDt la ville de Limerick fol le tbéilre fiiin^ oit aux rûoctioDnaîrcs l'occasion qu'ils cherchaient d'appliquer k cct(6 ville les loi>i lea plm violentes. La maison où se tenait le meeting auquel assistait ItlittcheJI, ayant été attaquée par leH r:onlrc-révolutioitnnircb ameutés, un homme tomba mort 8UUH leH (;(>U|)H de feu tires sur cette maison et de la matsoa iiii^iiio. Il H'cnsuivit un affreux tumulte, au milieu duquel Mitlclioll, ()'l)ri<!n et Menglier furent insultés et frappés. L'aat«rîl<) jirolitn ilo ces déiilurabics désordres pour déclarer la \Tlle un <'<(al do KÏégo, et la lui martiulc fut proclamée dans tout le eoMiti''.
IliciilAl In cour du Lanc de la reine entama le procès des trois vIk'I'h irluiidiiiH. O'Iti'ien écliiip|ia aux poursuites haineuses du Hiiiivcrru-nit'iil par la ilocliinilion du jury. Quant à Milteliell, <|ui iiïtiil d'idioni voidu se fjiiro rcpréscnler dans le procès, la rtnir dt'i'idii nu'il ci)iii|iiuallniit en personne.
V.i\ nn^iiii' toiii|is (ptt> et' [n-iKès lixiiit rallention piil)lique, les nHi'iitv du pouvoir <■! In poliiv txlraord inaire de Dublin parais- ■nii'iil vil iltMinor lii'tiui'iuip di' mal [>our amener une coilisioD
entre le peuple et la troupe ; mais une af&che dans laquelle les chefs des clubs invitaient le peuple à ne pas donner dans le piège, suffit pour faire échouer les projets de la police.
« Leur but, lisait-on dans celte affiche, est d'attirer le peuple à une bataille pour laquelle ils sont prêts, tandis que lui ne Test pas. C'est à vous, Irlandais, de choisir votre heure. »
Le 26 mai, la cour prononça enfin le jugement contre John Mittchell; il fut condamné à quatorze années de déportation, comme coupable de haute trahison, crime prévu dans les dernières lois draconiennes, rendues par le parlement. Mittchell, en se défendant devant le jury, s'était exprimé en véritable martyr de la cause populaire. « Je savais que je jouais ma vie, avait-il dit; mais je savais que, dans toute alternative, la victoire serait pour moi. Elle est réellement ponr moi ; car je ne présume pas, en effet, que le jury, les juges, ni toute autre personne présente à cette audience, s'imaginent voir un criminel à cette barre »
Mittchell ayant été vivement applaudi, la police intervint dans la salle pour faire cesser cette marque de sympathie, et le président protesta contre un pareil langage.
<( Permettez-moi d'ajouter, reprit Mittchell, que, dès le principe, j'ai agi sous F inspiration du devoir. Je ne me repens de rien de ce que j*ai fait, et je crois que la marche que j'ai ouverte n est qu à son début. Le Romain qui voyait froidement brûler sa main devant le tyran, lui promettait que trois cents amis feraient comme lui ; ne puis-je pas promettre aussi (se retournant vers les amis qui l'entourent) que pas un, ni deux, ni trois, mais cent amis feront comme moi? »
Le juge ne pouvant plus comprimer les applaudissements et l'agitation de la salle tout entière, cria aux geôliers d'emmener Mittchell, qui, en effet, fut entraîne aussitôt.
Le même jour, le défenseur des droits de l'Irlande fut placé sur un bateau è vapeur et conduit immédiatement à Spick-
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, dans le comté de Cork, ob il devait attendra sa traaqiof^ lûon définilÎTe.
€ Nous &spérons qu'aucune faiblesse, disait l'orcane de celte tocralie sans entrailles, ne s opposera à ce qu'il subisse ud iment mérité, celui delà déportation. »
Un outre journal de la mèine couleur politique, le forain;;- I mick, après avoir dit qu'il n'y avait pas eu h Dublin des
sorâres bien sérieux k la suite de la condamnation de Mittefaell, ajoutait que dtistjamim seulement s'étaient réunis dans s environs de Newgate, et que la police avait été obligée de jouer du bâton. « M. Devin Reilly et un frère de Miltchell qui se troQTbitdaos la foule, continuait ce journal avec ta mèmeaméaîté, ont été renversés ; ils ont été obligés de se faire panser. •
Lorsque iMiltchell s'est embarqué sur le Sheai Wutcr, qui l'a conduit à Spick'Island, la foule a crié chapeau bas; tous les spectateurs l'ont salué aflectueusement. Mais ce furent là \e^ dorniéres consolations qu'il reçut. A peine eut-il quitte la geôle qu'oa lui rasa les cheveux, et on lui mit les fers à la jambe droite, reliés par une lourde chaîne. Un membre de la chambre des communes, M. Roche, ayant demandé au ministre de l'intérieur si le gouvernement avait l'intention d'exécuter, dans toute sa rigueur, la sentence rendue par la cour du banc de la reine, à Dublin, contre Miltchell, sentence qu'il considérait comme cruelle et hors de proportion avec le délit, le gouvernement répondit qu'il avait donné l'ordre formel de mettre la sentence à exécution.
L'aristocratie anglaise avait poussé des cris de joie en apprenant la condamnation de Mtttchelt. Mais elle oubliait que ^I^ lande renfermait un grand nombre de citoyens distingués qui allaient marcher sur les traces du chef de la jeune confédération , et que le gouvernement aurait encore de bien mauvais moments à passer à cet égard ('), Déjà l'on fut obligé de répri-
{■) (Noire ami Mitchell a é;é assassiné, depropos délibéré, par ud jurr *^''
mer, dans les quartiers occidentaux de Londres, des émeutes, è Toccasion de la condamnation de Minchell. Les troupes furent sur pied.
D*un autre côté, la confédération venait de déclarer qu'elle adoptait, avouait et professait les opinions et principes de Mittcbell. La publication périodique qu'il faisait paraître devait être continuée ; enfin l'association du repcal et des chartistes avait décidé d'adopter la famille du condamné, et de pourvoir à son entretien, ainsi qu'à l'éducation de ses enfants. Une copie de celte résolution devait être présentée à M"* Sliltchell, avec Fexpressipn de la vive sympathie des chartistes et des repealers.
iMitchell avait à peine quitté l'Irlande, que la confédération publiait une adresse au peuple d'Irlande, qui devint bientôt le sujet de toutes les conversations. Le ministère se montra inquiet, non-seulement de ce qui se passait en Irlande, oii tous les citoyens étaient sollicités de s'armer, mais encore de l'agitation qui régnait en Angleterre.
En Irlande la grande affaire à l'ordre du jour des patriotes était la réunion et la fusion de la vieille et de la jeune association. Dans une séance tenue è Dublin , par les membres les plus marquants du repeal, on avait entendu le président Calway déclarer qu'une fusion était opportune et désirable. « Pour arriver au repeal, ajouta-t-il, il faut concentrer l'opinion publique. On me demaifdera si je conseillerais pour cet objet une prise d'armes : Non ; mais je proclame que tout Irlandais a le droit de porter des armes et d'en user pour sa légitime défense. La loi et la constitution an;j;laise reconnaissent trois armes: la langue, la plume et Je ylaive. Les deux premiers sont les armes de la raison. Quant au glaive, Blackstone
et par un procureur général catholique, s'était écrié Doheny dans un banquet; mais, qu'eu le sache bien, uou& ue sommes pas geus à nous laisst;r intimider: il est au ciel un Dieu vengeur! »
{ne tout sujet a le droit de porter les armes pour le cas de
jne défense. »
Mjà VieiVc Irlande, par l'organe de John O'Conneli , répondit
lia question relative à fa fusion devait être ajournée de quel-
« joarft afin de pouvoir consulter l'opinion publique. Abor-
it ensuite celle de l'armenieot des Irlandais, cet orateur,
18 nier le droit du peuple, émit l'opinion que le re[)cal
orrait être obtenu par des moyens lègaui et paeiûques. A ces
s l'assemblée ût entendre de nombreuses dénégations, qui
^rôDt le fameux agitateur, devenu si calme , h supplier le
^rauple irlandais de ne pas prêter l'oreille à ceux qui lui con-
'illaient de s'armer.
"Gonnel impatientait alors les nouveaux chefs irlandais par .
«amenientde la fusion. Non-seulement il mettait obstacle
Tsonnellement h cette réunion désirée, mais encore on lui
eprochait avee raison d'empêcher le vieux clergé d'adhérer i
la fusion.
En ce raomenl-là , les clubs prenaient en Irlande , comme en Angleterre, une extension immense; les confédérés irlandais paraissaient organiser et compter leurs forces pour la lutte qu'ils allaient avoir à soutenir contre l'aristocratie anglaise. On ne mettait pas en doute qu'avant peu le pays ne fût couvert de quelques centaines de mille hommes armés et en quelque sorte disciplinés et prêts à exécuter tout ce qui leur serait conseillé par les chefs du mouvement. Ayx approches de la crise, les journaux irlandais devenaient très-explicites : Le Fel(/n disait que le salut de l'Irlande exigeait la séparation des deux îles. — L'/m/i ne voulait pas que les terres d'Irlande servissent à nournir et à engraisser les chacals dévorants.
« D'ici à deux mois, ajoutait cette feuille, l'époque delà lutte arrivera. Ainsi que chacun fasse son testament, et se prépare h mourir, ou à vivre libre ! »
Comme on le pense, le gouvernement anglais ne restait pas
inactif en présence de ces menaces; il prenait toutes les mesures que les circonstances nécessitaient afin d'être prêt au jour du danger. Non-seulement il ne cessait d'envoyer des troupes dans les villes et les contrées qui exigeaient une surveillance active, mais encore il trouvait le moyen d'enlever chaque jour quelque chef aux Irlandais. C'est ainsi que la plupart des journalistes avaient été successivement emprisonnés , et devaient être jugés comme prévenus du crime de haute trahison ou de félonie. Quant à Meagher, ses amis voulaient le soustraire aux ressentimonts de l'aristocratie en l'envoyant en Amérique; mais il se refusa à quitter la partie.
En présence de ces excitations successives, la Jeune Irlande s'en pren lit au parti d'O'Connel, et adoptait la résolution suivante :
« Le r tard apporté à la formation de la ligue irlandaise a été mis à preflt par le gouvernement pour arrêter et emprisonner les hommes qui soutiennent avec le plus d'ardeur les droits du peuple. Le seul moyen de mettre un terme à cet état de choses nuisible aux intérêts du peuple, c'est de former promptement la ligue irlandaise, qui réunira toutes les classes d'Irlandais désireux d'obtenir l'indépendance de leur pays. »
Les aristocrates et leurs journaux ne cessaient alors de peindre les lilandais comme avides de pillage et comme n'ayant d'autre but que celui d'établir l'anarchie. Quoique ces ignobles moyens fussent usés, les chefs des clubs, O'Brien et Richard O'Gormon, répondirent è ces calomnies par un nouveau manifeste dans lequel ils exposaient franchement l'objet de leurs patriotiques efforts.
« Loin de travailler au renversement de l'ordre, y disaientils, loin de vouloir établir l'anarchie perpétuelle, notre premier soin a été et est encore d'assurer l'indépendance législative de notre patrie, sans préjudice d'aucune classe de ses habitants. Dans Faccomplissement de nos projets, nous espérons
lerminer les souffnmc^îs, et, par conséquent, les désordres qui n'ont jamais cessé d'al-ecler noire peuple sous le joug de l'Angleterre. »
Tout à coup on apprend h Londres que l'Irlande s'est lerée pour secouer enfin le joug d'une aristocratie dét&*tèe; (jue fin- BurreclioD a éclaté h lo fuis sur deux points, à Walerford. oà se trouve Henyher, et à Ciirriek, où est le révérend père Brrne. La bourse et la cité Je Londres sont dans une agitation extrême; les tords et les banquiers paraissent atterrés; et lorsqu'on interroge le ministre, il se borne à déclarer que Tétai de siège serait poussé jusqu'aux dernières limites; ce qui fut considéré comme peu rassurant. Aussi les journaux anglais, sous le délire de la peur, proposent- ils les mesures les plus impitoyables; ils veulent qu'on en finisse a\GC l'hydre, qu'on i'dcra» à tout jamais.
Mais le n:\inistere n'a pas besoin d'clre poussd dans la voie des rigueurs. D'un seul coup ii déclare sept districts de l'Irlande en état de siège. Des troupes sont expédiées de tous les points sur les lieux où l'on disait que l'insurrection se montrait ; des nuées d' agents de police, de conslabics, etc., débarquent à Dublin, à Cork, et se répandent partout. On parle de 45,000 soldais que le gouvernement aurait réunis contre les Irlandais. Enlin lord Clarendon, lieutenant de la reine en Ir lande, accourait à Londres pour s'y concerter avec le ministère.
Or voici ce qu'il y avait de vrai dans les causes de celte panique que les journaux de Londres et le gouvernement avaient fait planer sur toute l'Angleterre.
Le gouvernement anglais, inquiet du langage et des préparatifs des Irlandais, et craignant un soulèvement général armé, si on donnait le temps aux clubs d'orgonisct l'iiisurrection; le gouvernement, disons-nous, s'était leiiu |)rèt aliu de saisir la première occasion qui se présenterait pour écraser les patriotes
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avant le mois de septembre, époque présumée pour la prise d'armes générale.
Cette occasioa, il crut la trouver dans ce qui se passait à Waterford, au meeting de Shévriamon, oii Meagher et Doheny haranguèrent cinquante mille personnes. Au retour du meeting, l'immense cortège qui accompagnait les chefs fut arrêté par la force armée, les autorités ne voulant pas que le défilé eût lieu. 3Iais le peuple força le passage, et se rendit ainsi maître de la ville.
En même temps, la population de Carrick ayant appris que trois chefs de clubs venaient d'être arrêtés, courut réclamer leur liberté. L'autorité s étant bien gardée de céder d'abord, O'Donnell et Mandeville se présentèrent devant le magistrat, et lui annoncèrent que le pays se levait, et que, dans une demi-heure, les forces populaires auraient écrasé la garnison. Le magistrat hésitait encore. Alors le peuple, qui arrivait en grandes masses, entoura la prison. Déjà l'attaque avait commencé, lorsque la garnison mit bas les armes.
Ces deux faits, très-graves sans doute, pouvaient donner la mesure de Taudace des patriotes irlandais; mais ils n'étaient oependant pas. ainsi qu'on l'avait annoncé en Angleterre, les préludes de l'insurrection générale; ils étaient arrivés spontanément, et ne se rattachaient point au plan que les chefs pouvaient avoir formé pour le moment suprême. Aussi furent-ils considérés, par les patriotes irlandais, comme des événements fortuits.
Mais le ministère crut pouvoir s'en emparer pour exécuter ses projets de compression ; l'occasion de porter la terreur chez les Irlandais lui parut favorable, et il s'en saisit opportunément, en déclarant qu'il existait en Irlande une conspiration ayant pour but non-seulement de s'opposer à ce que la justice eût son cours dans le procès qui allait s'ouvrir, mais encore de
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er, par la force, toutes lois et tout ordre, el d'engager le ins une lutte mortelte.
ordres furent donc donnés en conséquence, chefs irlandais, surpris ainsi dans leurs tournées el leurs lings, déclarèrent que le sang coulerait à la première atl»- ; mais ils n'étaient pas ous-mouies d'accord sur le parti Is allaient adopter.
Le journal la Nation, en appelant aux armes tous les ci- 'ens, s'écriait que le easus belii était arrivé. « Cest une hitte nort qui s'engage entre le meurtrier et ta Tictime I s'écriait rédacteur; levez-vous, Irlandais; IHeu k wut/ frvppaf
— « Le peuple irlandais, lisaî^on dans une prodamatioD, stigmatisé du nom de lÂche à tout jamais, s'il ae sùnt l'occasion de secouer le joug de l'Anglais. »
— a Hommes d'Irlande, s'écriait Gnvon Doffie, puisque la mdence le veut ainsi, soyez les instruments de la volooti ine. Appelés h être les martyrs de la liberté, moutoei-voiii
dignes de cette noble et sainte mission. »
— « A l'œuvre, ajoutait John Martin. Amis, ne vous laissez pas effrayer par ces 40,000 machines de destruction qui s'apprêtent à faire de vous une boucherie , è vous tuer sur le sol de la patrie, pour vous punir de la trop aimer. Aux armesl atu armes! mieux vaut la mort, une mort sainte et glorieuse, qu'une vie déshonorée. »
— « Eh bien : aux armes, disait Lalor. Combattons dès septembre, si nous le pouvons; plus tôl, s'il le faut. Mais qui commencera ? qui frappera le premier coup ? qui cueillera la première palme? «
— « Aujourd'hui ou jamais, répondait Joseph Brenon; aujourd'hui pour toujours ! Mais, direz-vous, nous ne sommes pas prêts I Le serez -vous jamais plus et mieux ? Je suis de ceux qui pensent que le mieux serait de subir notre dcsiinée sur-le-
champ, et d'être libres dans la mort, si aous ne pouvions pas
vivre libres. »
Meagher, avant de quitter Wateford, adressait aux habitants de ces contrées une proclamation dans laquelle, s élevant contre la prohibition des armes, il disait aux patriotes : u Comme les hommes de Limerick, de Carrick, de Tipperary, soyez fermes, organisez-vous avec calme, promptitude et sans peur. Vos chefs ne manqueront pas de vous donner les conseils voulus par les périls du jour. Dieu sauvera le peuple ! »
Enfin, Doheny, parlant au meeting tenu dans le Tipperary, laissait derrière lui le repeal, et invoquait une république, aux applaudissements de ses nombreux auditeurs.
Ainsi, au moment où F aristocratie anglaise lançait ses forces contre l'Irlande et commençait la lutte par l'état de siège et la prohibition des armes, les Irlandais n'étaient pas d'accord sur l'opportunité de lever l'étendard de la délivrance. Tandis que quelques chefs voulaient qu'on s'insurgeât immédiatement, d'autres étaient d'avis de renvoyer la levée des boucliers au mois de septembre I
Ajoutons qu au moment où les populations, dominées par les circonstances, déclaraient qu'elles n'obéiraient pas à l'ordre de déposer les armes, et qu'elles s'en serviraient pour défendre les droits du peuple et la liberté de leurs chefs, le fameux agitateur John O'Connel , qu'on disait vendu à l'aristocratie, publiait une longue lettre au peuple irlandais pour le calmer.
Ce défaut d'entente et de spontanéité, en présence d'un ennemi décidé à agir, devait perdre la cause de l'Irlande.
En effet, k quelques jours de distance de la panique de Londres, vers la fin de juillet, les journaux de cette ville changèrent subitement de ton et chantèrent victoire. A la suite de quelques collisions entre la troupe et les habitants du midi de l'Irlande, collisions sanglantes et dont le résultat avait d'abord paru de bon augure pour la cause de la liberté , on resta tout
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prit successivement que Meagher et O'Brien étaient en fuite; ir.'Kllbrii^DolieiiYiet aùttes chefs s' étaient retirés dans itiës dé î^hàrbon de terre et sur les montôgùes deKepper, le docteur R^ân et if)rèsque tous lès journalistes patrioiiss ah*étés ; qjùtè les troupes C&ùvraîent tout le pays, et enfin le gouVeÉ'nemettt'tridtnpbaît partout, saris ((n il'y eût nulle t cette résistance désespérée k laquelle on s'attendait. Eèà undais àtàient été piif^à T improviste dans la contrée âgitiSe chefs, et les autres coritrées n'avaient pa^ boug;é , atla: r ordres que lés chefs devaient donner. Ainsi, la malheureuse Irlande allait voir river ses fers pour pas airoîr coîtnpris que, datis la guerre du peuple contre ses ii^eâsëurs, oh né déit pas procéder avec le compas à là main, vaincus furent albts' Tobjet des plus basses calomnies de la dës' Jburnatii' aristocrates . Ils ne cessaient d' apprendre i I lédfénr^'ce que les journaux réactionnaires 3e la France îenlàf îéhiiHs abohifié^; i feàtôir : que les Irfaridàis et les chartistes de Londres n'avaient jamais eu d'autre but sinon de voler, piller et incendier. On les appela les brigands y les anarchistes, les malfaiteurs, les forçats libérés!,,,.
Que si, pour achever cette revue rétrospective des événements de l'extérieur, nous jetons les yeux sur l'Espagne, ofi règne le sabre de Narvaez, nous y verrons le glaive de la vengeance se promener sur la tête des patriotes. Dans ce malheureux pays, la réaction était arrivée jusqu'à remettre en pratique les anciennes tortures de l'inquisition. Les citoyens que la justice à la turque ne pouvait pas convaincre de culpabilité, étaient livrés au régime de la bastonnade, qu'on leur appliquait, en prison, comme une sorte de question extraordinaire.
Malgré ces rigueurs, une révolution paraissait imminente en Espagne : aussi jouissait-on à Madrid du spectacle de Tartillcrif^ constamment braquée sur la ville.
L'arbitraire fut poussé au point que le chargé d'affaires du gouvernement anglais près celui de l'Epagne, M. Bulwer, se vit dans la nécessité d'adresser au cabinet de Madrid une note renfermant des représentations au sujet des violences à Tordre du jour.
« L'Angleterre, disait M. Bulwer, n'a pas la prétention de dicter à des Etats étrangers leur politique intérieure ; mais elle ne peut pas assister d'un œil indifférent à ce qui se passe en Espagne, ni voir tranquillement compromettre les institutions libérales, pour l'établissement desquelles elle a fait de grands sacrifices i»
Cette note suffit pour exciter la colère de Narvaez et de son conseil réactionnaire. La réponse fut une attaque contre l'Angleterre, attaque propre à amener une rupture entre les deux cabinets.
Le gouvernement espagnol ne se relâcha en rien de la ligne de conduite qu'il s'était tracée, qui était : le despotisme du sabre, soutenu par l'aristocratie. Ce régime devait porter ses fruits.
En effet , le 7 mai, une insurrection formidable éclata à Madrid. Des soldats y avaient pris part. Mais d'autres soldats en plus grand nombre avaient comprimé ce mouvement, inspiré par le désespoir et l'indignation des patriotes. « Malheureusement, disait une correspondance de Madrid , le peuple , rendu défiant par la conduite des troupes dans la tentative de mars, s'est tenu à l'écart de la lutte, et la tyrannie a momentanément triomphé encore une fois. »
Or, voici l'usage que la tyrannie fit de sa facile victoire.
« M' étant présenté devant le régiment d'Espagne, et l'ayant fait désarmer dans la cour de la caserne del Posito , porte le rapport du général Pezzuela , digne exécuteur des vengeances des mo(ier(!x, j'établis le conseil de guerre ordinaire, devant lequel je fis conduire tous les prisonniers, tant militaires que
bourgeois, pris les armes k la maîn en combatfant contre la force armée. Ces prisonniers, jugés par ce conseil de guerre avec toutes les formalités proscrites par les lois militaires, furent condamnés à la peine marquée par l'article 26 du coda pénal, sentence que j'approuvai, après avoir pris l'avis de l'auditeur de guerre. Immédiatement après, on décima les soisanledix-huit prisonniers qui, comoie je l'ai dit, furent pris les armes à la main. Sa majesté, dans son inépuimble clémence, ayant permis, d'après l'ordre que m'a communiqué votre excellence, que les soulevés fussent décimés en masse.
M Après avoir été mis en chapelle et avoir reçu les secours de la religion, treize condamnés, et parmi eux cinq Hongrois, furent fusillés suivant les tristes et graves solennités de nos lois, en présence de presque toutes les troupes de la garnison, dans les environs de la porte d'Alcala. Les piquets qui ont exévuié la uuiidamiialiui) uuf été pris iJaas le oièoie i-égimeut OÙ servaient les coupables. Ceux des coupables qui n'ont pas été exécutés, mais qui ont élé condamnés h la peine immédiate des présides, on leur a, par un ordre, arraché l'uniforme qu'ils ont taché par la trahison ; et après avoir fait une allocution aux troupes, je les ai fait délier devant les cadavres. »
Un journal ministériel, VHeraldo, complétait ainsi les horribles et lâches détails donnés par le général Pezzuela, détails qui n'ont besoin d'aucun commentaire.
« La triste scène qui précéda l'exécution, dit cette feuille, ne s'effacera jamais de la mémoire de ceux qui y assistèrent. Suivant ce que prescrit l'inllexible loi militaire, les soisante-diihuil soldats qui devaient être décimés tirèrent au sort leur sentence de mort. Ces malheureux mettaient en tremblant la main dan? !o casque où étaient déposés les billets, et presque /tous ceux qui amenaient un billet blanc, c'est-à-dire la grâce de la peine de mort, tombaient évanouis. Le cœur saignait eo leur entendant dire : ' Ce malin on nous faisait sortir de la
caserne à coups de hftton, et maintenant on nous fusille I »^ — «Voilà, s écriait une autre feuille, yoilà le régime tant vanté des gouvernements paternels et modérés I l'assassinat mis en loterie I d
Pendant que ces scènes se passaient à Madrid, une autre insurrection militaire éclatait à Séville ; et là, comme à Madrid, elle était étouffée dans le sang.
Tout à coup on apprend que le chargé d'affaires de l'Angleterre, M. Bulwer, vient de recevoir ses passeports, avec ordre de quitter Madrid dans les quarante-huit heures. Narvaez l'accusait d'avoir soudoyé la révolte de Séville. Le parlement an^ glais fut saisi de cette affaire ; et, pendant qu'il se livrait à l'examen des pièces, les secrétaires, ainsi que tout le personnel de la légation anglaise à Madrid, recevaient l'ordre de quitter cette capitale. La guerre paraissait plus que probable entre l'Espagne et l'Angleterre.
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I CHAPITRE XV
Coup d'trâl général surU Eàtuation de l'Europe. — Les rota M relèvent elMfJMÏVfnk- EGOt. — CircciDsInnce qui les enipfche de fitire une pampagne ponlre les lilÇes fninîn- ■ee. — La tigiie royalisle continue i foactioiiDtir ea Frenc«. — EIIk t't)Kin»rtrtià\'wOa^ nlslralii'u d« la république. — Kilc ifpousse le iiroji-l de loi sur rii>stnii:lic)o *lil)*rt par le ministre Camot. — Alarmée répandues pur la r^ction. ^ ProHamadmili préfet de police k ce sijjul. — Ëyâtëme de dËnt^remt^nl cootre te« l'Épnblicaiiiï.— Ls rÉsclionnBires repousseni \f. projet du loi eur l'inElruclinn publique élaborS par 1t BtloiiUe Cartuii. — Quetlion de la grahiilé^de l'aoseignenml dans les «coles pnlfipMtque et mililaire. — Grands (<ébats à ce sujet. — Le projet esi vivement comb«tlii p«r la ligue de la rue dol^iitien. ~- Le ministre de la guerre modifie iob pnii*t.-~A n'admet la gratuitâ qu'à partir du I" nclobie ISbO. — La loi esl vol6e avec ces modiAcalons. — Hemanlement minislériel. — U. Marr^ préiident de l'assamblée M> bonafe. — Ecbec épiouve par la réunion du la rue de Poitiers, — Le CoiulifufiM- MJ se plaint de ce que le gouvernement laisse de câtâ les républicains du lendemain. — Projet de loi contre les clubs prësenlâ par le ministère. — Il est cbange complM» ment par la conunission, — Grands df bats sur ce projet de loi. — Les clubs sont rifitmenids. — Pr iiii-.st.nl ion conlrt- i-i.-lic' l(>i. — Lettre du citoyen Louis Bonaparlu. — Il doDoe sa démission de reprëseniant da peuple. — Croix de juin. — Rapport deU. Tbiers sur les finances,— Réponse du citoyen Proudbon. — Ordre du jour sur tes réformes qu'il propose.
En examinant attentivement la situation où se trouvait l'Earope au mois de juillet 18^8, il était facile de résumer ainsi cette situation : tous les rois, après avoir ret^senli la commotion partie de la France en février, s'élaient raffermis sur leurs trônes chancelants, et paraissaieut prêts à ouvrir une campagne destinée à combattre les principes révolutionnaires. Si ces rois ne se liguèrent pas ouvertement contre la France républicaine
pendant Tété de 1848« et s'ils ne lancèrent pas immédiatement leurs soldats sur le Rhin, c'est, d'un côté, qu'ils n'avaient pas encore complètement réglé leurs affaires intérieures, et , d'un autre côté, c'est que l'Agamemnon de la nouvelle croisade se trouva fortuitement sous l'empire d'une circonstance bien grave, indépendante de sa volonté. Une épidémie cruelle , le choléra , ravageait . alors l'empire moscovite, et menaçait de sévir dans toute l'Allemagne. En présence de ce jQéau dévastateur, le czar ne crut pas qu'il fût opportun d'entrer en campagne ; et la croisade contre le foyer des révolutions fut ajournée à des moments plus propices. En attendant, il fut convenu que chaque potentat continuerait à renforcer son armée, sauf & donner au gouvernement français le change sur ces armements : les prétextes ne leur manquèrent pas ; et d'ailleurs le cabinet du général Gavaignac se montra facile, car en ce moment-là il mendiait les reconnaissances officielles qui devaient réconcUier les rois avec la France révolutionnaire. Le triste et misérable dogme professé sous la monarchie de Louis-Philippe : chacun pour soi^ chacun chez lot, était de nouveau substitué à la fraternité des peuples.
Aussi la république française n'était-elle plus redoutée de personne. Toutes ses forces, le gouvernement les employait contre l'intérieur, et principalement contre la ville de Paris, coupable au dernier chef d'entretenir dans son sein le feu sacré do la liberté. On ne songeait qu'à embastiller, qu'à entourer d'une ceinture de fer, qu'à garrotter le foyer des révolutions ; et lorsque, dans la séance du 11 juillet, l'assemblée vota qu'une armée active de cinquante mille hommes au moins serait réunie à Paris ou dans les environs, jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, toute la horde des contre-révolutionnaires poussa un cri de joie. Ce décret passa comme un ordre du jour de la place.
« Si quelqu'un jadis, dans les assemblées de noire pre-
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oiière révolution, arait osé proposer un camp pareil, i quelques pas de lu cùQ>itituanl<i ou de la conventîoD, s'écriait un écrivuin démocrate, depuis Dailly juiïqu'à Dautoii, tous les parlis, toutes les uuauces, tous \es bomuies libres se seraient levïs BOUS la mcuace ; ils auraient proteste, pnc ta parole cl parle vote, au nom du la liberté souveraine ; ils auraient énurgiqu»ment itifuso d'adosser ainsi la tribune au corps de garde. Aujourd'hui, grâce à la dernière commotion, on oe discute pas, OD se tait, un vole! »
Ajoutunà t[uecfi même jour, H. Sénard, ministre. de l'intérieur, lut, au nom de son collègue du la justice ('), le proj<4 de loi dout on menaçait la presse depuis la répression de l'insurrection. Il s'agissait, ainsi que nous aurons bientôt l'oocastou de mieux l'expliquer, de soumettre le« journaux au canlionnement comme sous la monarchie. Le ministre tut aussi une espèce de tarif des pénalités dont les réaclionnairus voulaient frapper la presse. C'était un petit code complet mi reparaissaient toutes les dispositions libcrticides élaborées jadis par les Deojizes, les Pasquier, Ifs Pevronnel.Ies Capelle.ul Iûqs les dignes serviteurs de la royauté.
Cette lecture Gt naître quelque agitation dans la chambre ; on put croire un instant qu'il y aurait débat sérieux et orageux ; mais H. Sénard affirma qu'il venait défendre la $oàilé, la famille , la propriété ; et les cris poussés par les réaclion* naires étoufTèrenl l'indignation dont étaient saisis les républicains. C'était encore une tactique empruntée des féaux de la royauté. Les habiles de la réaction sortirent de la salle en se félicitant du succès de leurs manœuvres : ils savaient très-bien, ces hommes rompus aux intrigues parlementaires, que le camp assis autour de Paris, le droit de rénnioD frappé de mort et la
(') Le noumu minislre de Is justice, le citoyen Belhmont, déjà mdtde, m Ui-Ja [«s B Joiiuer »a dcmissioD.
presse muselée, ils auraient bon marché du suffrage universel, et par conséquent de la république, à laquelle ils avaient voue une haine implacable.
Nous avons déjà parlé de projets formés par quelques organe^ du parti légitimiste contre Paris. La décentralisation était le but momentané auquel visaient toutes les feuilles de ce parti. Hs savaient que, tant que Paris serait considéré comme la télé et le cœur de la France, il leur serait difficile de faire perdre pied à la démocratie. L'opinion qu'émettait è cet égard le Courrier de la Gironde^ l'organe le plus violent que la réaction possédât hors de Paris, n'avait pas jusque-là obtenu tout le succès que les patrons de ce journal attendaient; mais ils n'étaient pas gens à renoncera leurs idées. Peu de temps après la réunion à Paris des promoteurs de la décentralisation, on les aperçut donner le mot d'ordre à toutes les feuilles royalistes des provinces. Celles-ci s'emparèrent de la question; les journaux de Besançon, du Havre, de La Rochelle, de Montpellier, etc., se prononcèrent pour la décentral isa tion .
€ Ce n'est pas & Bordeaux seulement que Y organisation provinciale gagne du terrain , s'écriait le Courrier de la Gironde; de toutes parts on émet des vœux semblables aux nôtres. Avant peu la décentralisation sera un fait obligatoire pour le pouvoir, è moins qu'il ne veuille se séparer de l'opinion publique. » Et, suivant ses habitudes, le journal do la Gironde accompagnait cette appréciation d'une avalanche d'injures contre les républicains et de malédictions contre la république.
Ainsi, pendant que le gouvernement, obéissant aux instigations des royalistes, frappait une à une toutes l&s libertés publiques, ceux-ci, le devançant toujours dans la voie réactionnaire, le sonmiaient déjà de démembrer la France, issue une et forte de la première révolution, et travaillaient à rétablir l'ancien régime provincial.
Écoulons le Nalional de l Ouest ; il va oous dévoiler le plan de ce qn'il appelle le Sunderbund français :
a Les feuilles phîlîppistes et henriquiDquistes reviennenl avec plus d'ardeur que jamais, depuis les événements de juin, "lur leur projet de fédéralisme, disait ce patriotique journal. Tout ce qui tient de près ou de loin à la royauté veut ressusciter le programme de division de la Gironde, et la polémique de ces feuilles est un feu roulant contre Paris.
« La prétention d'affranchir la province de la domination de celte cité est une des premières que les partis monarchiques manifestèrent lorsque la modération sans bornes de la révolution leur eut permis de se reconnaître el de se remettre du trouble où un événement aussi iuatteadu les avait jetés. Nous sommes peu surpris de les voir revenir avec une recrudescence d'opiniâtreté sur un plan dans lequel ils avaient niî» leurs premières espérances ; mais nous croyons que le Sunderbund français s'illusionne par trop sur la possibilité du séparatisme qu'il rêve.
« Pour que l'unité française se rompit, au grand avantaip des combioaisons dynastiques, il faudrait, dans les déparfemento, un consentement unanime, qu'on n'y reconnaîtra- jamais, on bien s'en rapporter, pour décider de la victoire, au basant d'une guerre intestine qui rendrait le succès plus qne douteoi.
< Les partis royalistes ont l'air de ne pas tenir compte de cette unanimité. Cest un tort ; mais ce n'est pas le plus grand. L'exécution rencontrerait à coup sûr de nombreuses difficultés; J idée n'est que plus criminelle, plus coupable envers la milion ; puisque non-seulement elle a pour but d'affaiblir le pays en le morcelant, mais encore elle ne saurait se réaliser sans canseri la patrie des déchirements cent fois plus cruels que ceux qa'oo prétendrait ostensiblement éviter.
« Quant au calcul égoïste, il est facile & dévoiler : Il est tout entier renfermé dans cet axiome de Machiavel : IHeuer pour
régmr^ qm était deyenn 1* un des aphorismes politiques de la dynastie. La gaerre civile serait, par ce moyen, une guerre de partisans; et &ute d'avoir tout le royaume, on aurait au moins F espoir d*en avoir une partie. »
Au surplus, la décentralisation n'était qu'un des mille moyens mis en usage, après les journées de juin, pour atteindre la république ; tout ce que les royalistes purent mettre en jeu de nuisible & cette forme de gouvernement, et surtout aux républicains, fut essayé, dans le mois de juillet, afin d'ébranler plus complètement encore Tordre de choses que les contre-révolutionnaires avaient juré de renverser. Ce qu'ils voulaient avant tout, c'était d'empêcher la consolidation de ce qui existait : aussi s' inquiétaient-ils fort peu du rétablissement du calme, de l'ordre, des transactions commerciales; leur but, au contraire, était d'entretenir l'alarme parmi la population, afin de rendre insupportable une situation qui n'aurait jamais eu de lendemain assuré.
« Si la France, lasse de ses longues agitations, sentait le besoin de se reposer dans la monarchie, disait la Gazette du Languedae^ après avoir répété tous les bruite alarmante que lui transmettait sa correspondance de Paris, elle trouverait dans monseigneur le comte de Chambord un prince digne, nous osons Taffirmer, des hautes destinées auxquelles la Providence, par de$ vciee mystérieuiei et inconnues^ semblerait l'appeler. »
Or, les voies mystérieuses et inconnues qui préparaient le retour du prince dont la Gazette de France fidsait, à son tour, une sorte de président héréditaire, n'étaient autre chose que lea menéesde toutes les sortes mises en œuvre par les contre-révolutionnaires , et ce , toujours dans le but que nous venons dT indiquer, celui d'entretenir l'alarme, la défiance et la haine.
Tantôt on annonçait un mouvement royaliste pour tel jour; la lendemain c'était autre chose : les vaincus de juin allaient tenter de prendre une revanche, et cette fois, ils devaient mettre
le feu h Paris. Ces bruiU, e» mille autres de )b même oatarA, réindus instantanément et [larlout , devaient nécessairenii'nl tmppcher tout retour de l'ordre publie. Aussi le gouvernemeail lui-méine se sentit-il ému en présence de louleâ ces manœuvre:? de la malveillance.
« D'indignes citoyens, s'écria-t-il dans une proclonialioD lancée par le préfet do police, d'indignes citoyens, répaodeul h dessein dans la cité les bruits les plus alarmants; ils se plai- Bent i reproduire lest nouvrjlles les plus numaçautcs; ils parlent (l'agressions nouvelles; ils racontent les projeta insuuse»
r{u'eux-inéniesouirttiléclore Ils ne voient qu'une douleur i
exploiter, et parce qu'iUauront eu le criminel courage de faire saigner des plaies récentes, ils osent lever la xiHa élise dire ré> puLlicains. Ils devraient savoir que ta république est unaloi d'afl'ection et du dévoûiuent, et qu'elle n'est point uo cod« de haine et de fureur... »
[je journal la Héforitie, qui avait attaqué vigoureusement Im manœuvres des ennemis du peuple, s'exprimait ainsi à l'égard de la proclamaiioD du préfet :
« Rien a'^ale le cynisme avec lequel certaines feaillesiépaudent les bruits les plus malveillants et semblent avûr pris & tâche d'entretenir l'irritation et la défiance parmi la population. A aucune époque, en effet, on n'avait vu iin |«nil débordement de nouvelles alarmantes. Il est des hommes qui font de la difiauiatioD par espiit de. parti, de ta calomniQtpu entreprise, et qui se sont donné la triste mission d'alUser toude» les haines, d'envenimer toutes les douleurs. Hier encore, on des organes de la réaction nous annonçait une insurredioB nouvelle, accompagnée d'expédients û atroces que les coniioni eux-mêmes avaient reculé devant l'œuvre..... Jamais ima^ui* tion dàliraute n'avait rien enfanté de si révoltant...
« 11 ne se passe pas de jour, par exemple, que le Coutil»twfiMi ne tue an mobile en pleine rue et i bout portant. Ont
ménie le tarif de tous ces exploits : Cinquante francs pour un mobile, quarante francs pour un soldat, trente francs pour un garde national, vingt francs pour un simple gardien de ville (*). Cela est fort misérable, sans doute; mais ce n'est pas au bon sens, c'est à la passion que s'adressent ces alarmistes de parti pris contre lesquels l'autorité vient elle-même de nous tenir en garde. Qne rautorité continue ; elle peut plus que tous nos efforts rassurer les craintes et rendre le calme à la cité. Nous avons &it appelant travailleurs pour ne pas les laisser tomber dans les embûches de leurs ennemis ; qu'on les défende contre les calomnies qui les désolent, eux patriotes démocrates, et qu'on songe à leurs misères. »
Mais c'était vainement que l'autorité et les feuilles démocratiques faisaient honte aux royalistes de leurs infâmes manœuvres ; la ligue contre-révolutionnaire continuait l'exécution de son plan. Toutes les vieilles haines du passé étaient à cet effet sacrifiées an même intérêt, et l'on voyait d'anciens ennemis se donner la main contre tout ce qui leur paraissait issu de la révolution de février, hommes et choses.
Or, cette ligue réactionnaire fonctionnait hautement au vu et au su de tout le monde : elle avait ses assemblées dans la rue de Poitiers, occupant ainsi un des locaux du conseil d'État. Mais ses inspirations lui venaient d'un point central que dirigeait l'ancien président du 1" mars. La sainte ligue, comme on appelait alors la réunion de la rue de Poitiers, travaillait à préparer la candidature de son chef, dont on avait fait une sorte de prétendant, ni plus ni moins que le duc de Bordeaux et le prince Ijouis; maison avait la conviction que le chef de l'ancien cabinet de fjonis-Philippe ne servirait qu'à garder la place à ({nel-
(I) Qu'on De croie pas que ce tarif soit une chose qui n'ait jamais existe : En lisant les journaux r^ctionnaires de cette triste époque, la postérité indigiiôu troofen oa tarif iwerit térieustoMiit daas leurs aoloBMa.
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que autre, qui, l'heure venue, régnerait et se laisserait gouverner.
C était pour rendre plus facile cette combinaison que la ligue royaliste li-availlait nuitet jour à s'emparer de toutes les place* (le l'administration, ou à les faire donnera ses affidés. l'n a<> cord admirable se faisait remarquera ce sujet, parmi les diverses fraclionsde ce grand comité. Tandis que les députés siégoanl à la rue de Poitiers manœuvraient dans ce sens à la chambre comme dans les ministères, les diverses feuilles afïidées faisaient la guerre aux places, en dénonçant journellement ceui dospépublicaios de février qui n'étaient pas encore tombés sous les coups delà réaction. « Ses démarches, les correspondances; de la plupart des membres de la fameuse réunion, disait un journal occupé sans cesse à dévoiler les manoeuvres de la ligiu- anli* républicaine , viennent chaque jour à l'appui de la polémique de ses journaux, et sennblent témoigner envers les royaliistes de tous les drapeaiu d'une complète solidarité dcseitliiuenb et de vues. C'est le même dénigrement contre tout ce que la république compte de patriotes dévoués ; c'est le mâme panégyrique des coosciences tarées ; la curée des places est idx hommes de Louis-Philippe et de Charles X ; et en attendant le retour de la monarchie, c'est tout son personnel qae l'on remet sar pied. »
On comprend que ceux qui travaillaient arec tant d'ensemble et de persévérance à rétablir ce que la révolution de férrier avait défait, ne devaient pas se borner au personnel administratif. Il entrait également dans leur plan de détruire les quelques institutions démocratiques que cette révolution avait pn donner k la France. Ce fut là la plus constante de leurs occupations. ;
Ainsi, par exemple, avant de tomber, le citoyen Carnot, ministre de l'instruction publique, aidé par quelques hommes éclairés, avait f^iit une étude remarquable, et proposéd'heureuses solutions pratiques sur l'instruction primaire. Mais ce Ira-
vail ne tarda pas à être attaqué par toutes les feuilles royalistes, par tons les organes de F éclectisme et du Sunderbund français; les rancanes universitaires et catholiques firent chorus. Et pourtant Finstruction primaire ne pouvait rester oi^nisée, ou plutôt désorganisée comme la république l'avait trouvée. Il ne suffisait pas de donner au peuple le droit au vote, le droit aux fonctions ; il fiodlait, sous peine de trahison contre la société générale, que son intelligence pût s éclairer, se fortifier, et que chaque citoyen fût élevé pour le grand rôle que la république lui destinait.
Toutes ces raisons et cent autres plus concluantes encore furent foulées aux pieds par les réactionnaires ; et le rapport du citoyen Carnot resta, comme nous l'avons dit, enterré dans les cartons de la commission chargée de le mettre en lumière.
Un autre projet de décret, également relatif à Tinstruction publique, fut l'objet d'une longue discussion au sein de l'assemblée nationale, vers la fin du mois de juillet. Il était relatif k une nouvelle organisation des écoles polytechnique et militaire, pour lesquelles on demandait la gratuité d'enseignement. Cétait poser le droit égal de la capacité du pauvre comme du riche, après l'examen ; c'était un rappel aux principes républicains les plus vulgaires.
Et cependant les aristocrates de l'assemblée nationale attaquèrent avec fureur les dispositions relatives à la gratuité. Le représentantKerdrel demanda l'ajournement du projetjusqu'au vote de la constitution, a On vous demande la gratuité pour l'école polytechnique, dit-il ; demain on vous la demandera poui l'école normale, plus tard pour les écoles primaires...
— « On la demandera aussi pour les arts et métiers, interrompit le citoyen Flocon.
— « Toutes ces mesures, reprit l'orateur réactionnaire, empiètent sur la constitution : vous faites par là de petites constitutions qui empiètent sur la grande. Et remarquez que si ces
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lois, qui engagent toutes les questions nvant que la conslilulion les ait posées. Tenaient h se trouver en déshanuonîe avec la loi fondamentale, il faudra les abolir... n
Il était facile do comprendre que la proposition relatite à Is graluifé ne convenait guère h M. de Kerdrel et h ses amis. Aussi vit-on M. Delongraïs soutenir l'ajournement. Vainement le citoyen Charras fit-il remarquer qoe le projet en discussion n'était qu'un rappel h cti qui avait existé lors dels création de l'école polytechnique, et que l'on devait h cetia gratuité «ne foule de savanisqni fussent restés ignorés; comme le .cAté droit ne voulait, pas du principe, il continua À demander 1(1 renvoi du projet après le vote de la constitution.
Mais il trouva un rude adversaire dans le général I^morîcière, alors ministre de la guerre. « L'enseignement donnée l'école de Saint-Cyr et i l'école polytechnique, dit-il, est on enseignement spécial. Beaucoup d'élèves ne peuvent pas payer leur pension; et pourtant i! faudrait arrivera donner l'instruction graluile dans toutes nos écoles militaires. Dans l'année, les emplois doivent-étre donnés à tons ceux qui ont les coDnaissancfiR nécessaires. Je pense donc qu'il est indispensable de commencer cette juste répartition par les écoles polytechnique et de Saint-€yr, ces pépinières de nos armées. Jappnie la proposition et son adoption immédiate. »
Un autre chef militaire , le général Baraguay-d'Hilliers, dit qu'il doutait fort que le projet présenté atteignit le but proposé; dans son opinion, la gratuité ne profiterait qu'ani familles riches, les seules qui envoyassent leurs enfants & ces écoles. K Dépouillons le projet de la popularité qui s'y attache, ajontet-il, et ne songeons qa'i une chose : pourrons-nous tenir nos engagements?... Je crois la pensée du projet mauvaise, et j'en demande l'ajournement. »
— « Nous ne pouvons pas ajourner de constituer l'armée de la république sur les bases démocratiqnes, décria le citoyen
Gnichard. Eh bien I dqus n'atteindrons pas ce but^ si nous n'pçIfflçttQns pas la gratuité de Tenseigneinent dans les deux écples QÙ Tarmée se recrute. Aucun projet de loi n*a été ac-. cueilli ftY^ plus de faveur en France ; c est une pensée dépocratiquQ qui T^ inspiré, et c'est au nom de la démocratie que je vous demande de ne point r^veifir aux principes monar-. chiques, d
Le citoyen Guichard oubliait sans doute que la tourbe des cofit^réyQlutiopnaires siégeant de l'autre côté repoussait la loi par cela méine qu'elle avait été inspirée par une pensée républicaine. Le côté droit le lui rappela par sa persistance à demander le r^et du prqjet, au moyen d'un ajournement, pur €ft simple, ajournement qui pe fut repoussé, au scrutin, que par une majprité de quelques voix.
L^ ligue réaptionnaire fut donc forcée de discuter séreusen^ent la loi démocratique.
Mais aussitôt, le représentant Charles Dupin proposa un amendemei^t qui eût sufii pour dét(*uirei les bienfaits de la gratuité. Cet amendement consistait à augmenter le nombre des l^çurses, afin d'en fjp^ire jouir les élèves proposés.
« Lq loi qui vous est présentée, lui répondit le citoyen Sarrut, est un premier pas vers la liberté d'enseignement ; c'est un j)rincipe que vous avez à voter. Dans l'origine, les élèves de l'école polytechnique n'avt^ient rien à payer. »
— (c Renfermez-vous dans l'amendement, répliquait le citoyen Rancé; la gratuité ne profitera qu'aux riches. N'allez pas grever le trgsor public en faveur de gens qui peuvent payer.
— « Il ne faut pas qu'au nom même de l'égalité, un élève entre à l'école polytechnique par le droit de fortune, tandis qu'un autre y arrivera par une sprte d'aumône de l'Etat, s'écriait le représentant Emmery. Ce que nous den^andons c'est de rétablir le principe de Fé^alité, qui rendra leur prestige à ces écoles. U s'agit de quelques cent mille francs ; cette somme ne
doit pas TOUS arrêter pour obtenir de si grands résaltats, et pour proclamer les principes démocratiques. »
M. de Tracy fit alors un résumé historique de la grande école créée par la convention ; il s'éleva chaleureusement contre le coup d'état commis par la royauté sur cet établissement encyclopédique. Mais ses conclusions furent en contradiction formelle avec ses arguments et ses souvenirs . Il supplia l' assemblée de ne point se lancer dans la voie de l'éducation et de l'entretien gratuit.
« Nous demandons que l'enseignement soit gratuit, réplique le général Lamoricière; nous ne demandons pas qu'il soit payé comme il l'était jadis. »
Toutefois, après avoir médité sur les observations qui avaient clé présentées pendant la discussion, le général T>amoricière se décida, le lendemain , à modifier le projet présenté et déhadu. Sa nouvelle rédaction consistait à n'admettre la gratuité qu'à partir du 1" octobre. 1850, au lieu du 1" octobre 1848. Dans cet intervalle, ie nombre des bourses pour l'école polytechnique devait être portéde 34 i 54. et pour l'école deSaint- Cyr. de 110 à 175.
L'article 1" du projet de loi, sur la gratuité de ces écoles, fut enfin volé eu ces termes. L'application du principe se trouva donc ajournée k deux ans ; et deux ans, dans les circonstances ot'i l'on vivait, étaient un siècle.
Au milieu de cette même séance, le général Cavaignac avait annoncé à 1 assemblée quelques modifications partielles du ministère. La marine venait d'être donnée au capitaine Verninhac deSaint-Maur, qui remplaça le général Bedeau, dont la blessure ne se cicatrisait pas. M. Bastide revint aux affaires étrangères, et H. Marie remplaça un autre malade, le citoyen Bclhmont. Mais comme cette dernière nomination enlevait à l'assemblée nationale son président, elle dut procéder a une nouvelle élection, qui porta à ce poste éminent le citoyen M«r-
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rast, Tami et le collaborateur de cet honnête Dornès, que la France venait de perdre le même jour.
Cette élection aurait pu être considérée comme une défaite pour la rue de Poitiers, qui n avait cessé d'appuyer, k chaque tour de scrutin, son candidat, le citoyen Lacrosse^ Mais le Constitutionnel donna une autre signification k ce vote. <( Cette partie de rassemblée, si considérable et si énergique dans ses résolutions sur les questions de choses, dit-il, s'est montrée on ne peut plus facile sur les questions des personnes. Plusieurs représentants ont fait le sacrifice de leurs préférences pour M. Lacrosse, en portant leurs voix sur M. Marrast, afin de ne causer aucun ébraniement an ministère pour une question toute personneUeCJ. )>
Hais k travers ees «plications caoteleuses, on voyait percer un regret, et ce regret, la feuille de la réaction l'exprimait ainsi : a La persistance du gouvernement & éloigner ceux qu'on appelle les républicains du lendemain, fournit matière à réflexion 1 »
Or, cette réflexion était probablement suggérée au journal de la République honnéto et modérée par quelques autres nominations que fit alors le chef du pouvoir exécutif. Ces remaniements consistèrent: è mettre à la place du maire de Paris, et en qualité de préfet do la Seine, le citoyen Trouvé Cbauvel, et & placer le citoyen Ducoux à la préfecture de police. Le Constitutionnel ne voulait pas d'uu gouvernement de coterie. Et en eflet, c était encore la nuancé du National qui gouvernait.
Le Constitutionnel avait bien tort de se plaindre, car la réaction était loin de s'arrêter.
On se rappelle sans doute qu'après la journée du 15 mal, plusieurs membres contre-révolutionnaires de l'assemblée na-
(1) Gela n'était pas exactement vrai, car à chaque tour de scrutin M. La* croBte eut à peu prèa le môme nombre de voix, qui ne varia que de 341 à 334, tandis que le citoyen Marrast eut d'abord 386, puis 411.
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tionale.s'en étaii^nt pris niix cliilis. et que !e mot d'ordre de la réaction otnit : Imm sur les sacié((>s populaires I Quoique la [»toposilton, desupprimerle!) clubs, fnitenlorapar lecitoYon hambert, eAt èié acciitiHie trèsKléfavoraliIpiuent par rasseinhli*. el qo'oD eàt qualiliô celle motion d'annclironisme, la pen^^inlïme dc8 réaelionn aires n'avait point cessé d'être hostile h n* réunions, et ils «'étaient bien promis de lee feire régUmatl^, A d^raut d'une supprcission.
On comprend dt^JA oombien celle pensée liberlîcide dut gran* dir après tes journées de juin. Pour calmer les inipali(>iiv,-s deitroyniistes, le gouvernoinenl promit de présenter prochaincmcnt un projet de loi destiné A refréner les clul» ou Mciâ^^ patriotiques. ^H
Le goarerDcment tint parole. Vers le milien do mois de juillet, son projH de loi Fut présenté à l'assemblée, qui le renvoya au<>siti)tÀ une coniiuissiuii composée en grande majoriio de membres réactionnaires.
Ne trouvant pas le projet assez sévère , cette commission le mit de côté et en formula elle-même un autre équivalent à la suppression des clubs, moins la franchise de l'audace.
Ce fut ce contre-projet que le représcnlant Coquerel tut enlin k l'assemblée dans la séance du 22 juillet.
Dans un long exposé des motifs de cette loi , le citoyen Coquerel reconnut que les clubs, bons dans leurs principes, devenaient dangereux lorsque leur importance prenait trop d'accroissement. « Il faut favoriser, disait le rapporteur, les réuniiins paisibles, dans lesquelles on discutera avec calme les intcicls du pays, car ce sont autant d'écoles mutuelles politiques où l'on apprendra les principes élémentaires de nos droits politiques ; mais il faut réprimer d'avance les réunions dïiiigi'rrusuâ, alui de n'être pas i^uit à lu triste nécessité de les fermer et d'envoyer leurs membres aa deli des mers.
« Disons-le è la gloire de notre pays, ajoutait le rapporteur; beaucoup de clubs de ce genre se sont formés après la révolution de février. Mais malheureusement d'autres n ont pas Ole aussi raisonnables : il y a tels clubs qui ne sont que des réunions hostiles à toute espèce de pouvoir : on commence par la discussion, qui bientôt s'envenime, et de la discussion malveillante à l'usurpation il n'y a qu'un pavé à soulever, qu'une arme à charger »
Le citoyen Goquerel crut devoir appuyer son rapport sur rbistoire des clubs. Entassant erreurs sur erreurs, anachrO' nisïné^ stir anachrôûismes, afin de confondre lés plus mauyais jours de la réaction thermidorienne avec les grandes époques qui l'avaient précédée, il annonça «c qu'il ne voulait, pour la France, ni club des jacobins, ni club des cordeliers, et que, dans tous les cas, il fallait donner au gouvernement le droit de fermer à l'instant même ces redoutes de tanar^ €hie ('). »
L'orateur terminait son rapport par un lugubre tableau des journées de juin, événements qu'il attribuait à l'influence des clubs.
Ses conclusions consistaient en un projet de loi qui différait beaucoup de celui formulé par le gouvernement , en le rendant bien plus sévère; ce qui força le ministre de Tintérieur de déclarer qu'il n'avait point consenti k toutes les clauses contenues dans le projet de loi émané de la commission. « LorH de la discussion publique, dit-il, je ferai connaître toutes les différences qui existent entre la commission et moi. D
Or, ce projet, dont le ministre de l'intérieur déclinait la
(1) Ce ne fut pas sans étonnement que l'on entendit ce long et haineux réqiiisitoire dressé contre les clubs par un citoyen qu'on avait vu courir longtemps d'uo clab à l'aiitre pour y faire adopter la oandidature. Cétaii te montrer pal tfop ouUiavs ti iagratl
paternilé, n'était autre cliose, ainsi que nous le ilénionlrt bientôt, que la suppression des sociélés populaires, moins h franchise. Le rapporteur lui-même en convint par ces mots « Peut-être la loi n'eût-elle dû contenir qu'uu seul article les clubs sont abolis ; mais vous ne l'auriez pas voulu, ni le gouvernement nou plus !
C'est qu'il fallait agir avec hypocrisie, détruire le droit (1« réunion, en commençant par le consacrer, comme le faisait l'article I" du projet de la commission, ainsi conçu :
a Les citoyens ont le droit i!e se réunir, en se conformant su dispositions suivantes, n
C'est qu'on no voulait pas que la loi contre les clubs parût porter une atteinte patente !» la future constitution.
Au fond, le droit de réunion, te! que le consacrait la loi réglementaire proposée par les réactionnaires de l'assemblée constituante, n'élait plus qu'un vnin mol après les incroyables restrictions qu'on y apportait ; car le projet laissait debout nonseulement l'article 291 du code pénal contre les réunions de citoyens, mais encore toute la détestable loi de 1834 elle-mâme. En résumé, vingt personnes ne pouvaient plus se réunir, même pour dîner, si elles n'avaient obtenu l'autorisation préalablfl du gouvernement. Cétait ainsi que le droit de réunion ikU garanti. On le proclamait en effet, sauf une foule de restrictions qui rappelaient on ne peut mieux le fameux monologue de Figaro sur la liberté de tout dire. Il n'était pas jusqu'aux réunions scientiQques, aux conférences des jennes stagiaires qui ne fussent soumises à l'autorisation préalable, c'est-i^ira au bon plaisir du préfet de police.
Ces dispositions parurent tellement exorbitantes qne, MM. Dufaure et Charamaule eux-mêmes les combattirent ci'mme une prétention sans exemple sous aucun régime. R L'autorisation préalable, ainsi généralisée, s'écria l'ancien ministre de Louis-Philippe, frappe ce que l'article 291 du code
pénal et la loi de 1834 avaient également respecté. Avec ces restrictions, vous enchaînez les bras de la liberté, vous arrivez k la tyrannie la plus intolérable. 9
M. Gharamaule voulait au moins exempter de Tautorisation les réunions de moins de vingt personnes ; mais la commission, appuyée par MM. Sénard, Dupin et autres contre-révo^ lutionnaires, déclara qu'elle voulait tout ou rien.
En présence des .tristes événements que les réactionnaires rappelaient sans cesse, et dont ils croyaient prévenir le retour en votant chaque jour une nouvelle loi liberticide, on était généralement d'accord d'interdire les sociétés secrètes. Mais le côté gauche voulait qu'on définit clairement ce que les auteurs de la loi entendaient par sociétés secrètes, afin de ne pas laisser à l'arbitraire des fonctionnaires le droit de les reconnaître. Ce fut là le but des efforts du citoyen Flocon. Mais comme le gouvernement avait intérêt à laisser ce vague qui lui permet* tait de frapper toute réunion autorisée qui lui aurait déplu « on se garda bien d'écrire cette définition dans la loi. M. de Lasteyrie soutint même que la définition n'était pas possible. « Tout le monde sait ce que c'est qu'une société secrète, ajoutat-il ; toute définition court risque d'être trop large ou trop étroite. »
— » «Youlez-vous que je vous présente la définition d'une aociété secrète? s'écria le représentant Gerdy. Les sociétés secrètes, reprit-il après avoir provoqué la curiosité de l'assemblée, sont des ensembles d'hommes qui s'entendent, ou un ensemble d'hommes qui s'entendent pour agir en commun dans l'intention de dissimuler le but qu'ils se proposent, et qui dissimulent leurs moyens et leur existence pour atteindre oe but. »
L'immense hilarité soulevée par cette spirituelle et piquante définition prouva aux réactionnaires de toutes les cocardes que le coup avait porté juste.
TOMB ui. 87
Ce jour-U une foule d^araendemMls, de ffiodifloalrau, do rectilicalions, furent renvoyés à la oommiasioa ; ce qui faisait dim ù lu Réforme ■
tt Cette loi sur les clubs, commandée par la réaction et oouvée par le génie do M. Coqiierel (*], cette loi couleurre se tralae et s'allonge comme une mauvais© pensée que l'on cherche ■ déguiser. Voilà trois journées perdues en finesses, en distinotioD8, en (imendements, et toute celte «vooasserie nous rappelle les misérables controverses de lS34, année si fatale sa parti républicain, que les Thiers, les Guizot et tes Dapin cherchaient , comme aujourd'hui , à museler. Bac avait raison quand il leur disait que la dictature valait mieux que ces perfidies légales, et qu'au lieu de s'égarer dans les siauogilés 'udnu diplomatie réglementaire, on aurait dû dire : Ut */u&i tout supprimé».
Cl 11 Taut donc apprendre au gouTernement , ajoutait ce mt'-iiie jdurnnl, que l'esprit de notre pays est honnête et droit, qu'il méprise profondément les tactiques subalterne* {Toim tyrannie qui se cache; il aime mieux la force que la rsai, et notre peuple sera toujours le dernier À oompieildre la formalités organiques d'une servitude déguisée. Le saint pnUic peut quelquefois nécessiter la suspension des droits indiridiuli et coUectils; tout cela ne peut être que momentané; c'est nu nuage qui passe. Mais quand on établit, par dispositions lé^ latives , la violation du droit, on porte atteinte an principa fondamental, on attaque la souveraineté du peuple.
<t Que des mesures de police soient établies pour la rarveil* lance, que toutes les réunions puissent être contrôlées, qa'an« répression énergique et forte soit organisée contre les délita,
(■) Plusieurs écrivains donnèrent, à cette occasion, au rapporteur de h lot. tf. Coquerel, la qualification de gnmd fattoytur étt et»lu, qnaliflcxtiaa ^
lui est restûe.
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FI9P iti mvm% I IÏ01W n^ voulûiisi pas plus que d'^utros la liberté 4(111 panvages, THqw SQ^ioes le3 eui^emis des énergies sans règle et des forces san^ devoir , Mais lorsqu'on vient, au lendemain 4'vit0 féypliitionf appauvrir les eaux démocratiques au point de les tarir, et relevfir des digues vingt fois emportées par le çaurapt» o^ ppw? fait pitié, car on oublie trop vite. Il y a nonaralam^nt vertige, mais faute grave à voulmr ainsi réglementer préyentiveiiiept h lil)erté reconquise.
f Telle n^t pas, nous le savops bien, l'opinion de M. Goquerel et des jurisconsultes de la peur, concluait le journaliste. |}açrQi0iit| comme les Chinois, qu'on arrête les hommes et les érénements avec des mots, des exorcismes et des grilfons ailés points h }a détrpmp^t Us se trompent tous, et l'histoire est là qqi leor pro^ye à chaque page combien de pareilles erreurs nous ont coûté de larmes et de sang 1 )^
Quç si Ton jette les yeux sur les pénalités que la loi contre 1^ a^OÇi^tiop^ établissait avec un Ipxe effrayant ('), on n'y •perçoit qne contradictions ; ce qui fait diro au représentant Pupont do Pussac, qui avait relevé ces contradictions : « Ce n'ost pas ainsi qu'on fait des lois. »
£q eQçt, par une déplorable confusion, les simples contra^ ▼entions y étaient considérées commodes délits justiciables des çonrs d'assises, tandis que les délits créés par la loi devenaient des contraventions renvoyées devant les tribunaux correctionnels. Ajoutons encore que le citoyen Dupont n'eut pas de peine k releyor non-rsçulement ces contradictions dont la loi fourmil- Ii^it, qiais encore à démontrer les impossibilités d'exécution qui fendaient le décret inapplicable.
I^'aniénité de cette loi de réaction se révélait en tout, et prin- ^pdowont dans lois articles 17 et 18, qui la couronnaient.
f) « fions aveline législation, ezeapté celle de 1834, disait Dupout de Bussae m mmnktwak oaa ptoaUléi, on n'a vu une «mple cootraventioa eotraluer l*iii-
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<( Ea CBS de conviction de plusieurs crimes ou délits commis dons les réunions publiques ou non publiques, lisait-on dans l'articlel?, iapeine ia pius/farfc sera seule appliquée.
« L'article 463 du code pénal pourra être appliqué à toutes les infractions prévues par la présente loi.
« Lorsque les circonstances atténuantes seront admises, si la peine prononcée par la loï est celle de la privation des droits civils, la cour ou le tribunal appliquera l'article 401 du code pénfll, en se conformant au 6' alinéa de l'article 463 du même code. »
Et tout cela fut voté malgré les efforts d'un petit nombre des démocrates fidèles aux grands principes établis par nos pères.
La discussion de cette loi capitale nous fournit l'occasion de faire une remarque qui n'est pas à l'avantage des membre* composant l'assemblée nationale de 1848. C'est qne ces débats, quidevaientètresiimportants, ne présentèrent, à quelqueslégères exceptions près, que des chicanes de détail. On ne vit paraître k la tribune aucun des athlètes qui auraient pu défendre les clubg, ces grands gymnases as ia ààwooraiio ; on n'y eaSeadJi prononcer aucun de ces discours qui restent, comme des pages d'histoire, pour l' instruction des générations futures. Personne ne releva les erreurs et les anachrooismes dont le rapport fourmillait; personne ne parla des grands services que les sociétés patriotiques avaient rendus à la cause de la liberté, ni de ceux que ces sociétés devaient rendre à la nouvelle république.
Il faut bien le dire, l'éducation politique de la plupart des représentants du peuple élus en 1848, était très-incomplète, non pas par leur faute, mais par celle des vicieuses institutions qu'ils eurent la mission de détruire, institutions qui privèrent plusieurs générations des moyens nécessaires pour pouvcnr traiter sérieusement les grandes questions résolues par la déclaration des droits : aussi quelle différence entre les séances de la convention mutilée et celles de notre assemblée nationala
contemporaine ! ÀTec quelle énergie les clubs ne furent-ils pas défendos par les débris de la montagoe, contre les trahisons des réactionnaires et des royalistes de thermidor ! Les anciens montagnards voyaient le triomphe de la contre-révolution dans la suppression ou la réglementation des clubs. Malheureusement, ils ne se trompèrent pas. La cause de la liberté fut perdue dès que le peuple ne put plus la surveiller. Il était facile de prévoir, en I84i8, que les mêmes causes amenaient les mêmes résultats. Gela était d'autant plus inévitable, que nous avions déjà au pouvoir les hommes de l'ancienne monarchie.
Cette loi liberticide, si détestable, fut votée dans son ensemble h une grande majorité : sur 729 votants, il ne se trouva que 100 membres de l'assemblée nationale rangés du côté ^es principes (^) ; tous les autres les sacrifièrent aux exigences des contre-révolutionnaires .
Ao moment où l'assemblée était saisie de la loi contre les dnba, le président reçut de Londres une lettre qu'il communi-
p) Voici les noms des cent représentants da peuple qui protestèrent par leur ^ole public contre la loi sur les clubs.
Airtoine (Joseph), Arnaud (Ariége), Arnaud (Henri), Audrj de Puyraveau, Aierm, Bac.(Tb.), Bajard, Bardy, Baume (Ed.)* Baune, Benoit (Joseph), Ber- IholoBf Blanc (Louis), Blot» Brard, Brives, Bruckner, Bruys (Amédée), Calés, Cuaidière, Chonay, Chauffour, Chevassieu, Chevallon, Gholat, Clément (Auguste), Cormeuin, Crépu, Curnier, Dargenteuil , David (d'Angers) , Degeorge, Delblets, Détours, Deville, Dorlan, Doutre, Dubarrj, Ducluzeau, Dupont (de Bosnc), Dursnt-Savoyat , Durieu (Paulin), Engelhart, Faroonnet, Gambon, Grappo, Guinard, James de Montry, Joigneaux, Joly (Henri), Joly (Edouard), louin (Pierre), Kestner, Runig, Labrouste, Lagrange (Charles), Lamennais, Ltflejrss, Launois, Laussedat, Lefrançois, Madesclaire, Madet (Charles), Manon (Isère), Mathieu (Drôme), Menard, Mie, Michot, Morhery, Mole, Ollivier (des B. du R.), Pascal (d'Aix), Pegot-Ogier, Pelletier, Perdiguier (Agricol), Pézérat, Pin (Eléaxar), Pleignard, Pyat (Félix), Raspail (Eugène), Raynal (Th.), Renaud (Isère), Renou de Ballon, Repcllîn, Rey (Alexandre), Robert (Yonne), Roger, Ronjai, Roux-Lavergne , Saint-Gaudens, Sarrut, Scblosser, Signard, Solier (Mure), Terrier (By), Tranchand , Trinchant, Vignerte, Westercamp^ Xavier- D«ine««
quQ sur-lfHiUuap 4 ta repréeBDtalion nttionvifl- GIb était ainii conçue :
«Honsiearie président, ' •- .
« Je viens c(**ppret)dre que 1» étecleiirs de In Corse ro'onl «nommé l^orroprésentflntà l'nfisemblée nationale, malgré la «démissiooque j'avais déposée entre les mains de voire prédé- « cegSËur.
« Je suis profuDdétpcnt reconnaissant de ce téinoi^tnafte «d'eilime et <^p. (îonfiaoce; mais les reisooa qui m'onl furaè « refuser les in«Qdnlsda!« Soine, del'Yoaneetdela Cliarente- «Inférieure subsïftent eoRoro; elles m'imposent un nouveau « Bacriûce.
« Sans renoncer i l'honneur d'Ara np jour représentant da « peuple, je croîs devoir attendre, pour rentrer dans le sein de « la patrie, que ma présence en France ne puisse en aucune « manière servir de prétexte aux ennemis de la république. Je « veui que moq désistement prouve la sincérité de mon patriote lisme. Je veux que ceux qui m'accusent d'ambition soient « convaincus de leur erreur.
« Veuillez, monsieur le président, faire agréer une seconde «fois à l'assemlilée nationale iQa ilémission, mes regrets de ne M point encore participer k s'" Miivaux, et mes vœux ardents « pour le bonbeif^^la républîffuç. »
. çjigné LQDis-NArotiov Bonapahtb. i
'.^ Cette lettre fut accueillie avec assez d'iadifféreBoe par l'assemblée nationale. Les journaux qui en parlèrent crurent que Louis-Napoléon renonçait eniln à se coqsidérer comme l'héritier de l'empereur Napoléon, son oncle, et qu'il immoUjt
- 'ff^é,' ■ / f///f/ry'/f ■ ^),-^^,//,,/,,',
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prétentions sût F au tel de la république. La Réforme elle-même considéra la détermination de celui dont elle avait combattu ardemment les velléités impérialistes, comme une inspiration honnête et loyale. « Toutefois, ajoutait le rédacteur de cette feuille, nos opinions d'alors sont encore les mêmes ; tout prince nous est suspect, qu'il ait podf lui la gloire, la race ou la peur ; la défiance est un devoir public, surtout aux heiireil de la crise; or, la crise n est pas encore passée, et nos soupçons vivent toujours... Les candidats puissants laissent toujours derrière eux des clientèles qui s acharnent à leur fortune^ même quand elle s'eflace. f^
Il était cependant facile de voir que tout fut calculé dans la^. conduite tenue par Louis-Napoléon; ses deux démissions successives furent inspirées par la pins habile politique ; cette politique personnelle devait lui conseiller de se tenir à l'écart, afin de pouvoir mieux atteindre le but qu'il poursuivait. Nul doute que si Louis-Napoléon n'eût pas su réfréner l'impatience naturelle de se montrer et s'il fût allé s'asseoir sur les bancs de l'assemblée nationale, il n'eût perdu h l'instant même tout le prestige attaché h sa personne par son seul nom, confondu avec 899 autres citoyens, ses égaux, et dont beaucoup se seraient sentis supérieurs en talents et en patriotisme, il lui eût été difficile de dépasser ce niveau accepté par lui ; heureux encore si, après quelques mois d'apparition sur la scène politique qui use si vite les hommes, il n'eût pas été relégué dans les rangs inférieurs. Dès lors il se trouvait condamné à ne plus pouvoir prendre aucun essor, et son rôle était fini.
En se tenant éloigné d'un théâtre où il lui eût été difficile de briller, il conservait sa position de prétendant; et, le chapitre 5 de la constitution aidant, il pouvait se présenter avec toutes les chances de succès que lui donnaient h la fois et le nombre de voix obtenues dans les élections des quatre départements, et l'impopularité toujours croissante de ses compétiteurs possiljes
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en ce momenHi. Il adopta ce dernier parti. Le succès dépassa toutes ses combinaisons.
Une question que l'on croyait résolue par le seul élablissemenl de la république, vint alors troubler l'harmonie qui avait existé depuis les journées de juin entre le pouvoir et certaine partie fort importante de la garde nationale parisienne.
Une haute inspiration puisée égniement dans les mœurs républicaines, dans le sentiment des convenances et même dans les règles du véritable honneur, avait porté les colonels, d'autres chefs et des compagnies entières de la garde nationale, à se prononcer ffontre toute distribolion de croii d'honneur aux citoyens qui avaient servi avec éclat dans les funestes journées de juin.
En effet, ce n'était pas avoir triomphé quand l'ennemi avait été le peuple ou une portion du peuple , alors qu'on avait en le malheur de ne combattre que des conciloyeos, des frères, et lorsque enfin la victoire si chèrement achetée, avait eu pour résultat d'épuiser les forces vitales du pays. I^e gouvernement s'était trompé lorsqu'il décida qu'il y aurait des promotions dans la garde nationale comme dans la mobile et l'armée. Le refus des chefs dut lui prouver qu'on considérait ces croix, tachées de sang français, comme propres k entretenir la division et aviver les haines, a Ce n'est point le laurier, s'écriait un journal, c'est le cyprès qui doit ombrager les tombes de la guerre civile. » Les colonels avaient compris les devoirs que leur imposait la bienséance.
Ce ne fut donc pas sans peine qu'on vit l'autorité militain forcer les officiers et gardte nationaux i accepter ces distinctions, si peu enviées par les vrais bAves ; et les termes dont se servit le général Changamier furent loin de ramener les dissidents.
Ce général adressa aux colonels une lettre dans laquelle il persistait à penser qu'il convenait de donner k la garde oaûo- '
tionale les décorations annoncées, parce que, disait-il, on no devait point séparer, dans le partage des distinctions honorififines, la garde nationale, la garde mobile et F armée. En conséquence, il engageait les chefs, au nom de t obéissance, à exécuter ses ordres.
La plupart des compagnies s assemblèrent de nouveau et prirent des déterminations qui ne changeaient en rien leur premier refus ('). L'autorité militaire passa outre; et quelque temps après, les colonnes du Afontteur furent remplies de promotions, dont la plupart excitèrent les plus vives réclamations des compagnies et des corps entiers. Cest que les hommes du lendemain^ les intrigants, moins scrupuleux que les vrais combattants, s'étaient, comme du temps de la monarchie, emparés des commissions. « Dans les beaux temps de la république romaine, s'écriait un écrivain démocrate, les généraux n'obtenaient pas les honneurs du triomphe dans les guerres civiles, et le gouvernement n'accordait point les couronnes civiques. MH. Cavaignac et Cbangarnier paraissent l'avoir oublié. »
Â cette époque, la question financière ne cessait de tourmenter la république, et l'opposition du comité des finances à toute réforme dans cette partie, rendait la situation beaucoup plus grave qu elle ne Tétait au fond.
Vers la fin de juillet, le ministre Goudcbaux proposa l'annulation de l'emprunt inexécuté sous le gouvernement provisoire» et demanda, pour remplacer c^ moyens, l'autorisation
(I) < Les artilleurs de la 4* batterie, lisait-on dans une protestation rendue publique, réunis chez leur chef d'escadron, le citoyen Brelay, pour statuer sur la proposition de nommer cinq artilleurs ayant 1$ mieux mérité de la patrir^ ont décidé et arrêté ce qui suit :
<x 10 Tous les hommes de la batterie qui se sont montrés au feu, ont fait leur devoir.
« ^ Ils demandent pour toute récompense, leur parc, leurs pièces, qu'ils attendent depuis longtemps, i»
TOME m
de né^'ocieruQ nouvel ompruat par l'émission de 13,13l,ô00 francs de rentes 5 pour 100, au taux de 75 francs 25 cenlimes.
a Je voulais te dégrèTcmeol des impôts, dit le ministre; et pourtant je suis obligé d'ajourner ce dégrèvement jusnu'en 1S50... En m'accordaol ce que je viens vous demaadur, voua me donnez une grande force ; vous m'accordez un appui que je ne puis trouver que dans cette enceinto. »
L'emprunt fut accordé d'assez bonne grâce, et volo séance tenante.
Deux jours après, le 26 juillet, le citoyen Tbiers se présealail à la tribune pour y lire, au aom du comité des finances, le rapport tant attendu sur la proposition liiiancière déposée par le citoyen Proudbon (eml&Dt à relever le crédit public et le crédit privé.
Cette :proposition importante, dont nous rappellerons seulement le» princi[>ales dispij&ilioas, avait été considérée par les nus curame une panacée au& maux qui désolaient le trésor et le pays, tandis que d'autres la retordaient caïuue use spûUalîon ébontée, conseillée par ta folie.
Le citoyen Proudbuo deruandaitque les fermiers et locataires fussent dispensés de payer le tiers des termes écbus ou à écbuir de leurs fermages ou loyers; que les débiteurs de créances Lypolhccaires ou chirograpbaires fussent également dispensé^ d' acquitter le tiers des intéréls résultant de leurs contrats, et tjue l'État, à son tour, fût dispensé de servir le tiers des rentes ins:;ntesan grand-livre i il n'acquitterait même qu'une partie des pensions ou salaires dus par lui, en suiTant dans cette réduction, une progression qui s'élèverait depuis 5 pour lOOjusqu'à 50 pour 100. Mêmes dispositions auraient liea pour les actions industrielles, au détriment des pMieim d'actions, au proQt de ceux qui en doivent le dividende.
D'après le plan du citoyen Proudbon, le tiers retenu devait être divisé en deux sixièmes, dont l'un serait abandonné aux
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locataires, fermiers, débiteurs de tont genre, à titre de crédit que se feraient entre elles les diverses classes de citoyens ; l'au^ tre sixième serait versé dans les caisses de l'État h titre d'impôt sur le revenu.
L'auteur du projet soumis an rapport du comité, évaluait à 1,500 millions la part qui serait ainsi abandonnée aux locataires, fermiers, débiteurs ; et à 15,000 millions la part qui reviendrait à FËtat. Au moyen de cette doublé ressource, 1,500 millions iraient vivifier l'industrie et le commerce, en même temps que l'État, prenant l'autre sixième, pourrait non-seulement faire face aux dépenses courantes, mais encore supprimer certains impôts onéreux et impopulaires, et créer de grands établissements de crédit.
Tel était, en résumé, le fond de la proposition du citoyen Proudhon. II nous serait impossible d'analyser de mémo le rapport du citoyen Thiers. Nous dirons seulement que ses calculs sur ce que pourrait rapporter la mesure proposée par Proudhon, différaient essentiellement de ceux de ce dernier. Suivant M. Thiers, tout ce que l'on aurait pu tirer de la part (les loyers, fermages, créances hypothécaires, retenues sur les rentes de l'Etat et actions industrielles, no pouvait s'élever au delà de 320 millions, au lieu de 3 milliards. Par ces seuls calculs, qu'il assurait se rapprocher autant que possible de la vérité, le rapporteur tuait la proposition et l'anéantissait à tout jamais.
Mais M. Thiers ne fit pas précisément un rapport; il dressa bien plutôt un acte d'accusation contre Proudhon et contre tous les innovateurs ep matière de finances, y compris le ministre Goudchaux, coupable d'avoir soumis à l'assemblée un projet de décret relatif à l' impôt progressif.
Le citoyen Proudhon demanda h répondre.
« Ce n'est pas un rapport que vous venez d'entendre, dit-il, c'est presque une accusation. Vous devez aussi entendre In ré-
histoihe
ponse. Il y a des évaluations financières que je ne comprends pas. J'ai besoin d'avoir le rapport entre les mains. Je demonde donc que la discussion soit fixée à samedi prochain, n
L'assemblée accorda ou citoyen Proudhon les quaranle-hait iteures qu'il demandait pour rétablir la vérité si élrangemeot nitcrée, disait-il, par les paroles et les calculs qa'il venaitd'eatendre.
Le citoyen Proudhon fut exact. Sa réponse, qui dura quatre heures et qui formerait un volume, ne peut s'analyser qu'en bloc, et comme le fit un journal par les lignes suivantes :
« Dans sa première partie, le citoyen Proudhon a noblement dégagé sa personne des accusations et des injures dont M. Thiers avait émaillé son rapport. lia défendu le socialisme, aujourd'hui travesti comme autrefois le libre examen, et il en a fait un droit vivant sorti victorieui des barricades ; il a même déclaré que la révolutioQ de février était tout entière dans le socialisme.
H La seconde partie de sa défense a eu pour objet la justification des doctrines économiques et des chiffres qu'il avait exposés dans son projet d'impôt. »
Mais, il faut le dire, en finissant, lecitoyen Proudhon, comme représailles, sans doute, fit un réquisitoire contre l'assemblée nationale, contre le suffrage universel et contre la propriété, réquisitoire propre à soulever un chœur de colères, dont on ne peut se faire aucune idée. Attaqué à la fois, et avec fureur, par le côté droit, qui se montrait indigné du cynisme de l'orateur, et par le côté gauche, qui paraissait stupéfait des coups portés aux principes démocratiques par on démocrate, le citoyen Proudhoa eut toutes les peines du monde k terminer la lecture de son discours. De toutes parts ou entendait les cris : assez I assez I D'autres membres demandaient qu'on l'envoyât k Cbarenton. Chacun s empressait de rédiger sa proposition d'un ordre du jour plus ou moins flétrissant.
Enfin l'indignation de rassemblée se traduisit par Tordre du joar suivant, Yoté en ces termes, à l'unanimité moins deux Yoix :
« L'assemblée nationale, considérant que la proposition du citoyen Proudbon est une atteinte odieuse au principe de la morale publique; qu'elle viole la propriété; qu'elle encourage la délation ; qu'elle fait appel aux plus mauvaises passions; considérant que par cette proposition, le citoyen Proudbon a calomnié la révolution de février, en la rendant responsable des doctrines subversives qu'il a développées h cette tribune, passe à Tordre du jour. »
Ajoutons que ce début d'un homme sur lequel les socialistes fondaient de si grandes espérances , fut de nature k attrister ses disciples les plus fervents.
DU TROISIÈME VOLUME
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Gonpter les UfrieiidM 4e Psrii élsrétt iMDdial l6i )0«nétt 4« joia, aat«t drût compter kt graint dt Mble du rivage de U mer. Dsm U moitié de !• fille oeeepée per riesorrecUoe, il dedrail bardimeul barrer loolea lit met, eefermer toulee le» pièces, mmt loua ka earrefeora. Treele-qnatre berrioadca moeleieoi à Taicalade de la seale rae MoafTetard, depab la place Maabert jusqu'à la barrière d'Ilalie« Laa alantoort de rHtel«de-Yille» tua de U leur Saiat licqiwa la loecberie, renemblaicBl à on océan de peféa boalefenéa.
La guerre des barricedeit biao eoaaae da peaple de Parii per aae prati^aa n fréqaaBte, aa peiai ^'ea a parié d'aa bomam saraemmé le profêuuw de karricmtUif a été singulièrement perfectionnée cette fois ; il a fallu déployer lea mefeaa laa plas éaiirgiqnea de le gaarie daa âégea poar ea feair à beal* et aaaore, aprèe ^aatre joan et qaatre aaita de coaabeta edmraéa. Lea barricadaa laa plas éloigaéas, callaa qa'oa a? ait pa éle? er è loisir, comme deas le qaartier Saiat-Aatoiaa» élaiaal de féritablaa eoaairactione par asaiaas régalièrea de pevéa et de pierrea de teillct et d'aae épaisseur èPépreafedaceaca. Qaalqaea barricedae très étaadass présaataiaal de face aa aagla raatraat, sait pear awdraliiar ea partie l*efisl da boatet» acii pear fearair à droite et è gauche une double fusillade convergeant sur les troupes assaillantes* Daae pla* ltiiiiifiéi,i'iBi|iriat ilii ■iitni, pirumial ki man i n^pi éi pio
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clie pour éuiblir aÎDsl de longues communica lions qni lenr permellaieiil d'avmoer oa lie fnirc rclrnile t l'«bri,
tflit dans qaelqaes-nneo de CH bnrticades meaa^ialet, improyiait» ?• premiers matériaui tenuSi charrettes, ploDcbes el caitre. La plupart d'«iitre elles avaieol lears aMiaes i dent et trois pieds daoa le sol, afin qne le caDon oe pût ie* entamer par la base. Celles de ta me Saint-Jacques étaient dea aeirures, cellea do taobourg Saint-Antoine étaient des monuments. An sommet du faubourg Saint-Denis, te) urgés avaient pénétré dans les atelier» de M, Caïé, métanicien ; ils s'ilaieot emparés e locomotive, de deni ou trois cuviers, el d'an «sseï grand nombre de feuillïa S» ■,c lesquels ils avaient cODstroit. i hauteur de premier étage, on formidable re- Iranchemenl que trois cents conps de canon ont été impuissants à ébranler.
.e de Paris, depuis la barrière Ruchechouart josqu'i celle de Hèoilit et au delà, n'était qu'une longue suite de meurtrières; quoique la plupart soient aujourd'hui bouchées, on eu voit la trace pendant plusieurs lieues de tour,.— cordon implacable où chaque barricade faisait nœud. Dosieurs arbres oui été abattus sur le boulevsrt ettérieur ainsi que sur le chemin de ronde.
Une barricade placée sur le boavelart Saint-Ange, entre la barrière Sainvlleais H U barrière PoïstonDière, a surtout été funeste k la troupe de ligne et à la garde mobile. Sa position, au bas d'un doi ddiie formé par le tunnel du chemin de fer du Nord, permettait on» insurgés de décimer nos soldats i mesure qu'ils les loyaient apparnlire
Les fortiScalioDi naturellet du clos SaintLaiare, telles que nMmelou, i accumulation de pierres, eipliqnent suFBsamment l'absence de barricades. Après edit de la place Lafajette, la seule qni ait été conilruile dans la me dn Delta, vis-à-rit la rue de RocroT, est due an général Lebreton, qui fit abattre un pan de mor poar frayer DO passage sut balles des légions. A deoi cents pa* de celte barricade, on insorfé, complètement irre, est plusieurs fois venu offrir sa poitrine, en criant : FainianU, le Tti donc I Hais toujonn la garde nationale a détourné ses fusils et dédaigné d'atlci»dre ce malheureux.
La Grande me de La Chapelle-SaîntDenia était entièrement fortifiée : anssi n'eslea que le dimanche soir que la force publique a pu j taire irruption i l'aide d'un détuv, par les rue* de Chartres et Jeasaint, sur le bonletart eilériear. — La barrière de Li Villette regorgeait de barricades; c'a été, arec la Cbopinetle, nn des points lai plus àt ficiles i emporter.
Le faubourg du Temple gardera longtemps an front de ses bontiqDes le* mwqaM cruelles de sa rébellion. Profondément labouré par le canon dans tonte sa loi^iieVi 3 semble anjoord'hni prit i s'affaiser sur Ini-mème. Ses barricade* étaient pea Doalireoses, mais mieux que par des barricades, il était surtout protégé par te canal S■int-lta^ tiii; de ce c6lé, le* déglls sont immenses, incalculables. An coin de la me Folie-Méricourt, une maison ftappe les regards, demi-briUée, demi^roiTersée et criblée d'us mil' lier de balle*.
La ne Saint-SébaitieD, la rcw Saint-Haor, les qa«rli«t Popincoort et HénihDonlaBt
rv
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ont eo leon retranchemeots ooora^sement attaqués, désetpérémenl détedos; les in* lurgëa ne les ont abandonnés qa'aa dernier moment» pour aller se rallier, par les bar* rières, aax combattants do faubourg Saint^Antoine,
Entre la Bastille et le Temple, le quartier du Marais, principalement dans les mes Chariot, Saint-Louis, du Pas-de-la-Mule, atait de nombreuses barricades, mais isolées et ne faisant point partie de la grande combinaison stratégique du plan principal.
Cependant les barricades se faisaient plus fréquentes A mesure qu'elles se rapprochaient de lUôtel-de-Ville : h l'extrémité de la rue Saint-Antoine, et dans les rues tortueuses qui l'a? oisinent, elles se pressaient, s'amoncelaient, s'élevaient d'une manière effrayante; c'étaient des pyramides de pavés k défier le canon, des murailles de planches k défier les balles. Quel furieux tintamarre dans cette rue Sainte Antoine! Pendant les décharges de feux de peloton, sinistres et drues, une cloche pendue au balcon da premier étage d'un marchand de vin, dominant la barricade, an coin de la rue de l'Égout, ne cessait de faire entendre ses sons de ralliement. Pas une devanture de magasin qui ne soit défoncée par le boulet, pas une vitre debout; les espagnolettes pendent aux fenêtres, décrochées et brisées; il n'y a plus de place sur les murs pour une seule balle. Un café, le plus abtmé de tous, le café Louis, étale avec une sorte d'ostentation ces stigmates d'épouvante; et tous les soirs, au milieu des glaces fracassées, des panneaux rompus, des débris de tonte sorte inondés d'un vif édat, se réunissent les gardes nationaux pour parler barricades et combats des rues.
N'oublions pas les barricades de la me des Nonaindières, de la me de la Tixeranderie, de la rue de la Verrerie, remarquables par leur nombre et leur solidité. Au cœur de Paris, elles se multiplient et encombrent notre souvenir. La voûte Au maire, la me Frépillon et les aboutissants étaient fortifiés comme des places de guerre ; la me Vieilledu-Temple est presque toute dépavée ; au bas de la me Rambuteau, il y a des barricades faites en parties avec'les malles de quelques voyageurs retenus dans la matinée du samedi. C'est sur l'imposante barricade de la rue Culture-Saiote-Catherine que le citoyen Clément Thomas a été atteint d'un fragment de balle.
Les premières barricades élevées sur les quais ont été celles du coin de la me Planehe-Mibray et du pont Saint-Michel. Les barricades de la Cité, construites k la hâte et mal défendues, ont tenu peu de temps. On remarque k peine quelques commencements de dépavage sur quelques points de l'Ile Saint-Louis.
En revanche, les trois formidables faubourgs Saint-Jacques, Saint-Marcel et Saint- Victor, fortifiés jusque dans leurs impasses, et armés du fond de leurs souterrains jusqu'au fatte de leurs maisons, étincelaient de barricades sous le soleil. Aux alentours de la place Maubert, c'était un enchevêtrement indescriptible : on eût dit que le quartier tout entier s'était mis en état de démolition pour soutenir le siège. Les toiles d'araignée n'ont pas de ramifications plus fantasques et plus diverses que le réseau enveloppant les rues Galande, Saint-Julien-le-Panvre, des Rats, du Fooarre, des Anglais, et tout ce carrefour oublié du moyen âge.
Une barricade monstraeuse, dressée dans le chantier du cardinal Lemoine, entre te quai de la Tournelle et la rue Saint- Victor, n'a été enlevée que très-difficilement;
TOMB III
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00 ■)'« pu eu moinï tie peine poar ia barricade do puni Sainl>ICUb«l, ««TaDt* cmi^roclioTion pinnelicsde plun de dooso pied» de haut, et qui UgumlU potle prindgiab
Le curdun des barricndei eattlnppiil li Sorboone et m replUil aulonr du Ptoib^nn; maif k celte liautuur elles se faiiaiejit biiaucoup pin* rarei, et De m pourtuivaient pin» quedeloiaoQ loin damUriui du faubourg Saint-Jarquesiutqn'i le btmèn d'Arsueil.
Entra U bamùre d'IUlie et U barrière da Loumae, au bout da bnbonri; SudIlUrcel, se letroufcnt les tracei cowre [ralches d'un cunibai terrible. Déicriei «ojonrd'bui, lei niei du Champ-de-rAlouelle et des Âuglaii, élaiâiit n-nipli«. Ici 11 et lï jain, d'uoe niutlilude d'ioiurgés, C'«at \h sonlemeot, dini ce coin tsulâ de Parii. retranché comme le clos Ssiat-Laure. que les révolUa en «oot «euoi qQâli)U«faii au ctmbu corpa t corps. Refoulés jusqu'i la barricade HoufTeUrd, leur fuite ert écriU m rougu !u long de ta rue Pascal et de la rue de Lourcine.
Ed outre dea barricades, le» iniurdis avaient intprovil^ d«« fortereiMa «ir diten pointi; les prindpaleséUieDt: le:! malsoot situées an baada pool Sainl-HicbeM'^liM Stint-SÉverin, le Panlhéon cU'écote de Droit: l'église Sainl-Cervais, deni^ t'UAtildo-Ville, Ica maiaoDS de la place Saint-Gecvais el de U place Daudcjer i une partie <!• la rue du Temple et du faubourg; les construclions aouTïlIes du clos Sainl-Uian; les angles des grandes raea qui débonchent sur la place de la Dastilleiet enlin, teutlt taubourg Saint- Antoine, qui o'aitâ occapË que le dernier, M où il r*»l«itMtoon«E«gt mille cumballanls le lundi IS iain.
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Àf olloD , Autan , Andeba , Aoioone , Amiens , Arc , Am* , AteMM , AnandMi , AleDjon, Indelfs, Abbeville, Albert, Anberîve, Atlichj, Ai^eutan, Beaogencj, Bloti, Bonrges, Beauvais, Bëthane, Berlaincoart , Bouchain , Boulogne, Breteail,Bar-aBr- Anbe, Bar- sur-Seine, Bar-le-Duc, Beonçou, Bourbonue , Beroay, Brest , Bordeein , Bayonue, Br^isne, Bajeui, Bourmost , Caen , Carentan , Chartres, Cherbourg, Cbevreuse, Contancea, Cbailljr, ChJIoos-sur-Hirne, Ch4teaa-ThierrT,ChlliUoo-aur-Seine, ChaumoDl, Coulommiers, Crécy. Clemec]', Château -Cbinon, Caloia, Cambraj, Cbausj.
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OemoBtp Goaipiègii«, Corbie, CreU, Crépy, ChâtoaaviUain» Goiicj*le«Ghâteto , Lt CbaptIle-tor-Crécy, Ghoisy-tor-Maniay Dieppe, Dijon , Doardan , Dooai , DookiN|oe« Dooojt D^A, Doalaioooortf Doollens, Elbeaf, Érreai, Épinal, Célaron, ForgM, Frey* Billot , La Ferté-aoos^ooam , La Ferté-Ganeher, La Père ^ Fontainelles ^ Grillon » Granville, Gian, Goamay^ Gofray^ Gars , le Havre» Haxebronck^ Hervey, lotnYilley Joignjt Joatenoecourt y Jony-aar-mer, loay*le-Grand , Looyiera, Lagny, Langres, Laon , Landredes, La Gateaa , Lille, Lens, Longios , Lorient , La Rochelle y Ligny, Magny, Mantaa, Maolan, Monlfori-Lamaury, Mortain, Meaax, Méry-sor- Seine, MirecoQit, Monlins, Maignelay, MarviUe, Manbeage, Montdidier, Montmorency, Morey» Montierander, Morlaix, Montebourg, Napoléon-Vendi^e, Neofcbâtel, Nanqr» Nantenil» NaverSyNoyon, Nantes, Nogent , Orgeval , Orléans , Pont-Lévèque , Poisay, Pithiviert» Péronne, Pont-Sainte-Maience, Paachard, PoDlorson, Pontivy, Pranthoy, Pontarlier, Qoincy, Qoesnoy» Rouen, Roxoy, Ribecourt, Roye, Roubaix, Remilly, Rennes, Rochefort, Saint- Lô , Strasbourg , Semur, Sens • Saint-Just , Saint-Omer, Senlis, Soissona» SainUPol-do-Léon, Saint-Jaan-d^Losnes , Saint-Jamas, Saint-Hilaire-dn-Harcouet, Tnrcoing , Tours , Troyas , Tréport , Torigny, Valencienoes , Vendôme, Versailles , Verberie, Verdun» Vianon^ Villeneuve, Vitry, Vassy , Valogna^Vernon, Villevieax, Tvelol.
(VOTEZ Li PAGE 251 DU PRÉSENT VOLUME.)
Voici les détails qu'un coiTespondant de Prague nous a fournis sur rinstallation du congrès slave dans cette ville. n ne faut pas oublier que c'est un Allemand qui les écrivait dans une langue étrangère pour lui.
Pragoe, 6 juin t $41.
€ le fom éerli, cher ami, tons l'imprenkm do speeCaele inool d*an coogrèi slave.
€ Certes, la race slave en a aussi bien le droit que la raee allemande.
€ 11 s'agit, vous le savez, avant tout de revivifier, ou mieux dit, d'introduire dans U momufememt eiyilisaUur de t Europe occidentale et centrale les vingt millions de SItvet noa eseere amiettis i l'empereur de Russie. Certes, lui-même, le père si grand eî si vénérMé de ses peuples (comme disent les Slaves raasophiles), fait tnviilkrlafSlaviaiMmnimaf par de rofi àm sctnieMi daa ppomaiw ; las griitede
4» PIÈCES JrSTn-ICATIVVS.
\'MÎgU A deitx léiri, ctBhrafurraieoi uo jour, comme un iasM
Aa globe, depaii ledéiroit enlre rÂmérique et l'Aue insiia'l Pngii^fMfa'iSl
cb quoi ! jdjqn'i Leipzig , car ie* htsuu tUTcauM, Ici fiJÊMa pudàriMM I k
UMtiÈre des fameoMS chambrtt lie rèiuûon «on* Lonii XT. fw*«1 itj^ Ml
hwet Smoos que Leipiig vient de lipik, et que ^ïpA sisaife n dt*e le liUraL
l.efaitesiqa'ily a Deudlécie), les Slaies labooraieat U terre i U rire d ritière de l'Elbe, eo Ueeklcmbonre, Brandebourg, P
DOS cex pa j*, lonqne le» Il ces parages «'élaieol ébranla pour émigrcr ten l'empire i iiiM Me* Ud Ud* les AUemaùds, refloant «ers cet paj<, les ont regenDanûés loat i Ul. Ui M Dobême, eD Moraiic, daoi quelques di^lricU de la Pnu«e orienUte, l'éléatal 4Mt prfraat encore i l'heure qu'il est.
■ Qu'f fairi>7 Je vous dirai ce que l« congrÈs sla<e proposera : la coDqnCle à aàm armée et des inciares un peu moyen dge eoiers les Allemands da paji.
« Pardonnez, cher ami. i no* frère* slaves cette sareicilation d« l«ar p il« ont soufTerl ai loogiempt, «< craelletneni , surloot le* nobles et bcete* T (on Ddu'aiej), ces fient Bmsiles, tes préctirteun de Luther et de I people que les jésuite* de U nuisoD de Habsbourg, par une goerrv d'ei de trente ans, r^ujsjreot eo eflut du nombre de quatre millions & quatre ceat hîU^ et des hanleora du républicanisme foiigoeui et éTongéliqoe i la fange d'une mper- Btilion inrjme et lâche; ce peuple se souviciii aujuiird'liuiqu'aiant sa deniénliUle contre les Habsbourg i] liait Irioraphé viii^i aii= '^ur la mai^oD impériale de Luiemboorg , en porlani la gloire et l'EvaDgile par toute l'Ailemagoe trè>-«]>ratie «Ion.
« La Moraiie, entre la Gallicie et la Bohême, aTail loujoius partocé le aott di celles. Jadis ce* pays aTaianI eu des prineet commum, tant païens qoe bapliik
c Les Toilè le* délégués des SltTes.depab lesCarpatbes aoi hooches do DaafAi lare, depuis le* Alpes i la Viitule prussienne ; ils se reudeut i l'^^ise de Fejn, ■ coatumes biurres, quelquefois magnîûque*, de Telours eld'henniDe, en eoutean éi tribos unies, à la tricoiorc panslatie, qui e*t la même qoe celle de Frutee. La bngade des étudiants de Prague et des corps franca, même de* amanwes améea tt 1 chsTsl, M promènent, sous le son de* clocbe*. daos les rues tonjoun mornes et mwbres de l'ancieune cité de Prague.
■ Les SlaTes de la Dalmalie, de la Hongrie, de la Croatie et de le eaUide.*e doBMH le bras ; ils araneent k pat lents, sous ûlence, comme s'ils rélléchi*t«iei>t «a ta lri*te pané. Parfob ils entonnent un hymne national asseï mélancolique.
■ Dans la rasie salle de l'tle Sophie , je comple parmi leors notabilités le pocU national de* Serbes, le fieillard Wonk Raradjiti; le pràtre Hourban, eiilé da h Hongrie par les liolencesdu parL eiclusirement bongrais; le professeur Cjbobki, de Berlin ; le grand anatomiste Purkinji , de Breslau ; le prince Lobomirski , de h Gallicie ; en outre, le grand historien de la race slate, SchaCUrgik, et le doeiaar Libelt, an des insurgés de Posau, Les idiomes de toutes les tribus liâtes sont osaa diflerenla, et il n'y a qoe très-peu de membres qui le* comprennent tous 1 lebîa.
PIÈCES JUSTIFICATIVES. 4C
<x Les propositions adoptées ont été jasqo'A présent entièrement hostiles è rAllcmagne, et malheareusement aussi et snrtoat à cette héroïque Tille de Vienne qui , depuis trois mois, ne fait que combattre le monstre de la tyrannie h mille têtes, ville profondément et jusqu'A la moelle des os allemande. Le congrès slave a commis la triste imprudence de demander que Vienne, avec sa province allemande du Danube , 86 subordonne désormais k l'ensemble de la confédération slave de l'empire autrichien, qui changerait ce nom en celui d'empire slaviste. Les Viennois ont certainement peu d'intérêt à museler de nouveau les Galliciens, les Dalmates, les Miîaoais ; mais il serait plus que ridicule de vouloir incorporer Vienne à on empire slasfe !
€ VoilÀ, mon cher ami, le commencement grandiose et plein d'avenir du réveil de ces peuplades. Veillons cependant è notre tour a6n qu'elles ne soient trompées par les aristocrates et par les prêtres, par leurs savants et leurs poètes. Vive la démocratie ! Les prolétaires, les démocrates allemands, slaves, français, ne peuvent jamais avoir de querelles : si leurs oppresseurs se livrent une guerre, que ce soit alon le signal, pour la démocratie, de sonner le tocsin tacré dans chacun de ces pajSf pour paralyser efficacement toute haine internationale et pour enflammer de plot ^'* plus celle contre les oppresseurs si éloquents et splendides qui habitent chacun ^''' ees pays. La France, rAllemagne, la Slavie, voilà la confédération du continent tel '' qaifblt dix-neuvième siècle la verra avant sa fin. (Le correspondant oubliait Tltalie.)
TABLE DES MATTÉRES
OOlfTnniU DANS Ll TAOatÉIIB TOLUMI
CHAPITRE 1^4 (De la pûgê I àiè f«f
Reproches adresiét aox pertisant de Tétat de liége et de la dietatatt. — BxaiMB de ees reproches. — Les impitoyables changent de système. — Adresse du président Sénard à la ^arde nationale. — Mauvais effet de cette adresse. -— Nouvelle adresse do pouvoir exécutif à Tarmée et aux insurgés. <-*- L'homme du sabre donne une leçon d humanité aux impitoyables. — Cette leçon porte ses fruits. ^-Nouvelle et tardive exhortation aux insurgés par le président de l'assemblée. — Seconde journée militonte. — On retrouve partout les insurgés maîtres de leurs punitions de la veille. — Animation que présentent les quartiers occupés par les insurgés. •— Ce sont les chefs qui manquent. — Aspect de la partie do la ville soumise à l'état de siège. — Grandes mesures prises par le général en chef. — Renforts qui lui arrivent de toutes parts. — Le combat recommence du côté de la Cité. •» Attaque et prise de la barricade du Petit*Poot. -* Barricades de la place Saint-Michel et de la rue des Mathurins. — Droit barbare que s'arrogent les vainqueurs. — Manœuvres du général Damesme autour du Panthéon. — Prises de plusieurs barricades. ^Affaire du Panthéon. — Insuccès de la première attaque. — Arrivée des missionnaires de l'assemblée nationale. — Nouvelle attaque du Panthéon. — Effets du canon. — * Les insurgés évacuent ce temple. — La lutte continue derrière le Panthéon. -— Blessure reçue par le géoéral Damesme. — Plan que l'on a attribué aux insurgés. — Pri<(c de la place des Vosges. — Attaque sur les derrières de THôtel-de-Ville. — Comhnt Ion;; et sanglant de l'église Saint-Gervais. •^ Le général Duvivier mortellement blessé. — Situation roorole des &*, 6* et 7* arrondissements. — Mouvais effet des barh/tries eiercéessur les prisonniers. «^ Résolutions désespérées des insurgés. — Provocatior;s faites pv les journalistes réactionnaires. — Faux récits des otrocitcs commises par les insurgés* — Déplorables bulletios qu'ils publient dans le bat de déshonorer les démocrates. -« £lerneli ennemii du peuple^ voua l'avex lUie foia de plus lâcheaeut oâlooMiiél
TABLE DES UATIKRBS^
[De la pagm 43 à la page 77.)
liiip<Ksibilit£ de décrire tooj les combat* pirtîeU de juin. — Barricadtt da Uaraû. — (".■■mhiil de ta nte Buutberat. — Aulret barricade; du 6* atTOadït^eiiieal. — Ahonh ■t» uDsISaiot-Harlin. — Les [roapes de Laïuorictèresérieusemeal engage daoïle kiiiildcs bubonrgt duDord. — Position qae lesinra^ésy («ccupent. — CmnbAt de h barrière Rncbevhoosrt. — Attaqn« de la barrière Poissonnière. — Le clôt Saial- La»r« pendant la jouméeda 14. — La garde nalioDaleda Ronen aa chemin de fa du Nord. — Combats de la me Lalaretu et antres. — Le faabnnrg Saint-Dent* M la barricade Catté. — Résistance q ne les Iran pei j éproareot. — Elle est enletée apr^ de grandes perles. — L'aUaque de la barrière de La (chapelle est remiieauteDdemaïa.
— Les faoboorg^ Saiot-Mattin. dn Temple et Saint-Antoine pendant cette leninde innmee. — Le général Bréa «uccéde an général Damesme. — Barricades i(a'il enlex.
— Combat de b place Uatibert. — Retraite desinsargéisardtven p(HnU. — rsnln qn'ili commettent de ce cù)é. — CoQ)>d'(eil>nrlesalllEatioo>caloaiDieasea des jour. mut rradionna ires. — Démentis tard ift en registres pat qaelqne»«ni3 de ces feuille*,
— Commentées odieosetcslomDiesseMDI propaigeesetaccrédilées. — Jonmaniet écnii qui y ont contribué. — Faits in«oQl«<tésqni témoignent en fa*eiirdeiii»iirgâ,
— Les représentants faits prisonniers. — Réanions an sujet* de ces ricils alroccs.
— LearJaelioiMuirasontiioala dé^onorer lesdie&de b dtaocntie et h pujl*-
CHAPITRE m
{De la pageli à la page 101.)
Jtoil da t& juin. — Atpect àe la cxpiiale dejitat el derrière i^f barrinide*. — fiappression d'nn grand nombre de jonmani. — Droits que le ponToir eséentif poae dans rilat de sége. — Paris transformé en nn vaste Camp. — Conséquente de rëtal de siège. — Les dénonciatioos commencent leor cSrojable eoan. — Triste* cbpitre* de* préons. — Eepttse de b séance permanente, — Notndles Ims par \» président dea dinérenta points de l'iasurreclion. — Tote* de trois nillioas dwtïaéi ï d<WM> dn pain ani atoTCM qni en oMnqnaienL — Prorogation des eflela i» eommerte. — Traits earactérîstiqnes de la majorité. — Proposition de Taiw bja qnelin pour qoe l'assenblée fasse connaître ses sealim^ti i l'égard despriiannien. ■~ La majorité repousse cette propoeiiioa. — Lettre dn mûre de Pans. — BDi proure l'achamement dncoabat. — Le président reprend la propositiaa dDcitofea Larochejaqaelin. — Bonne prodamalion adressée aoi insntgv. — L'asasbUe d>- Taii Caire ph>s eoeore. — RéAeùoM 1 ce sujet. — Coop d'oïl sur la rin gaadM. — Préparatibdo général Brét pour altaqner h barricade Poataineblem. — Ualde h tntie sor la liiv droite. — Nouieani eoabals ani bunires nnrhfrhnnarT et PmasonniéTe. — Prise de ces deoi barrières NoaTelleatlaqaedadMSaint-Lnar&
— Il est ocnpé par b troupe. — PtiM de b barritn de La Tillaua. — U iMBi* de b guerre se porte vers l'Est
CHAPiTU nr.
IDtUpttge iOiàUpmgetSt), .
iM eoloane de IHaid.de-Tille prend l'oRéasiTe. Elle place le 9* •rrandÎM^Hal «tn | deai Knii. — Paàition des insorgés dans ce quartier. — La latte s'engage dans la nie Saint- Antoine. — Elkestimpossibtei décrire. — Spectacle qu'cRre en quartier.
TABLI DES MATIÈRES. 47S
— Efforts du général Perrot pour franchir la rae Saint-Antoine. — > Il ne déboacht for la place de la Bastille qu'à la nait. — Marche da général Négrier par les quais.— Résistance qu'il éprouve à la caserne des Célestins.*- Il atteint le boulevart Bourdon.
— Moment critique. — Lamoricière s'avance sur le faubourg Saint-Antoine par les boolevarts. — Lutte dans le Marais et à la place des Vosges. — Situation des insurgés qui occupent le faubourg Saint-Antoine. — Attaques partielles de ce faubourg.
— Proclamations diverses des insurgés de ce quartier. — Drapeaui et devises du faubourg. — Calomnies des journaui royalistes. — Le combat devient général sur la place. — Mort du général Négrier. — Le combat continue ; la place est en feu. — L'arrivée de l'archevêque de Paris produit un moment de trêve. — But de sa détermination. — L'archevêque pénètre an miliea des insurgés. — Ses prescriptions ne sont pas observées parla troupe. — Altercations et coups de fusils. — L'archevêque est blessé mortellement. — Trois insurgés tombent k ses côtés. — Indignation des insurgés. -» Soins respectueux qu'ils rendent an blessé. — Le combat recommence sur la place et ne cesse qu'A la nuit. — Retour du général Lamoricière au boulevart du Temple. — Sa réponse A un parlementaire. — Confusion et fausse interprétation des actes officiels. — Anarchie qui règne au-dessous du pouvoir. — Vues diverses des chefs militaires. — C'est une victoire complète que vent la réaction et non une pacification. — Le général Bréa au faubourg Saint-Marceau. — 11 y porte des paroles de conciliation. — Barricades de la barrière Fontainebleau. — Le générale Bréa parlemente avec les insurgés. — Il traverse la barricade. — Exigences des insurgés. — Le général est retenu en otage, ainsi que les officiers qui l'accompagnent. — On croit que c'est Cavaigoac. — Cris de mort contre lui. — On essaie de le sauver par le jardin. — La population l'arrête. — Mauvais traitement qu'on lui fait subir. — Ordres que l'on exige de lui. ^ 11 est conduit an poste de la garde nationale. — Triste situation des prisonniers. — Le général Cavaignac en est informé. — Sa réponse. — Dernière tentative pour sanver le général. — Approche des troupes. — Le général et son aide de camp sont immolés. — Attaque et prise de la barricade. — Terribles représailles.
CHAPITRE V
(De la page 140 à la page 178.)
Projet de décret présenté par M. Sénard pour déporter les insurgés. — Coosidérationt dont il l'appuie. — Les vainqueurs de juin veulent déporter les vainqueurs de février. — > Intrigues à ce sujet. — Calomnies dont on se sert pour appuyer ces mesures eitrèmes. — Stupeur de la montagne. — Moyens d'action prépares pendant la nuit par les généraux. — Positions qu'occupent les insurgés. — Les représentants Galy- Cazalat, Draet- Desvaux et Larabit. — Leurs efforts pour amener une capitulation. -"Soumission que les parlementaires do faubourg apportent au président de l'assem* blée.—- Espérances du citoyen Larabit.— Son apostille.— Le président rend compte Recette démarche.— Il annonce avoir exigé une soumission pure et simple.— Le lanfi^ dee proclamations mis en regard de ce refus. — Motifs de ces nouvelles exi- Menées. -— Les royalistes renient frapper la démocratie. — Pendant les dénoncia- Sooe, Lamoricière attaque le canal. — Résistance qu'il éprouve encore de ce côté. — TerMOua diverses sar les négociations du faubourg Saint- Antoine. — Intervention de citoyens Recort Beslay et Guinard. — Allocution de ce dernier. — Lesin- •orgés se eroiaut trahis. — Convention acceptée et signée. — Le général Lamorieière ne veot pas faire cesser le fea. — Heure de rigueur fixée pour la soumission absolue da fauboorg. — Les négociatears ne reparaissent plus. — L'horloge sonne dix heures et l'attaque commence. — Effets de l'artillerie. — Marche de la colonne de droite. — Le générai Perrot fût une dernière sommation. — La réponse se troofe dans l'inaction der insurgés. <— Reprise des hostilités. — Incendie d'une liaison à l'entrée do faubouc^ — Ua iifUfée ceBti«t chesem oo fuient •— Le
tWÊM m. M
M Ti.BLE DES MATIERES.
tronpe frsachii le» barricade» «tni ohsUcle*. — DcUvraace Ae» rapràteiiUaU Culf et DruFt, — Le e^njral Ferrai arriro t la barrière du Tr6oe. — D^mgliiiaii ia tutrrii'aiU* ilit faiiliniirK. — Dtrlli^re totle dtigfuûtal Uuuoricièrcdinsl» quirlkn Mi^ilmonlant a l'ti[iiiicnun, — Prie* itra burnère* M^nil mon tant el de Belloille.— I.U );>'tiiSml Ldirclnii chnrjjii d'rnlcvtr «ui intrir^i^i Lu ViUtUe. — nr(;i>catioi» Mt» rouillât. — Atliit|uc A prwe de la pmraihri! ImrricAdQ. — Fnlte dot intorgiGi. -^ Fin d<! la [;;uerri9 civUt. — l'roGkinalloa du chef ilii pcmoir oi^tif. — Dam l'nrit ja vO'i </» t>iii«f iifiiri e( Jet vaineui: que mon nom mit maudit iS }t amitataii à jr voir dit viciimu.
CBAPITBK TI.
{De I* pa^ t7 1 à la pagt tOJ.)
ixpcct que pri^eule ta fille de Pari» le Uodeiusia do coaibal. — Nombreoi garda aalïDiiaux arriva de proïîucei. — Yutâ nupiuililAire. — SinisUca iracet du cddbal lai«if-es «ur tooi les [toinU <Jé la luUe. — On croit loir nue ville priw il'aiMiil. — fËlurjuaife de la haute société if* ces lieui de déwtlatîDD. — Essaim de dâUi««n M do «blre» apparu* après la balai lie. — Recrudescence de dëaoncialiitni e( d'tr realatioiii, — KomoUes ^ries de biu odieui iuventé^ par les rëMOicinoairet. — Bruit» dVmpoi'OaneoieQt el île teaUlives d'empoisnunement. — Faite cit^ par lai Ibullleo contr»-rd*olulianoaireï. — OémuDiiii formels et oflîdeU opposa il ces caloBiiiits, — l'rot''îtnii(iii de la Kr.foimf, — Ce* bruits oiiieui n'eu circulent pu
ni'iiti. 1 >Li ! . r ihilt'mentdaiia le) proiiaCe». — EfTorls nécestiti* poat Un
tiiiii. • ' I - I iij«e« tiMe» da ce* bruits. — Le rapport aar le prajclda ili'l.. I -.irn la ron««Ie influeiice de ces cale mu ies. — Le projet d« E)
Leroin rt'|)0!i=ïe Ici proji^t comme inhiimatii. — Lectures ries articles rédigé» par la comiiiis<mu.' — Ils ne leulenl pa^ qn'aa seul démocrnle échappe. — DivXMindD citO)ei< Caiissiiliifre pour ratoener La majatité i l'indulgeoce. — Vote du proiet ul que l'a aggravé la commission. — Horrible éréoemenl de la place du CarrooML ^ Cwt nngt-ânq hgiDnes laéi on blessés.
CHAPITBB TÏU
La |&i£ral CaTaignac te démet de tes foDctiou de dictatenr. — Intrignei pont pourf oir an gooiemement. — La nuance da National fail de nouieaa crâSer le poanir eiânitificegénà'al. — Conditions qu'y metleol les réactionnaires. — Disaiùifina masse du miniitère nommé par la comuiUsioD euciitive. — On jelle le lineral nr les restes du {{onvemement protisoireet de la commission, — LegéniralCaTaigaar, la garde nationale , l'armée , la mobile et les autres généraoi ont bien mérité de li patrie — Le cbefdu pouvoir exécutif désigne son ministère. — 11 est formé dlkomiBca du National. — Les réactionnaires ïeulent repousser leGlsdeCarnoL — RemuûemuDt. — Le citoyen Ha rie élu président de rassemblée en remplacement du dtoyea Sénard. — Proclimatioa au peuple français. — QualiBcations que l'on j donne toi insurgé». — La terrible réalité. — Causes diverses de cette formidable îniurrectioQ. Millions votés facilement le lendemain de la victoire, — La démocratie, snignre a a> quatre membres , se montre encore Tivace. — On se dispose i rem ojer cbeieui lu B*Td«s nitionani Kceanu t Paru. — Bernes du >■ ÎDiseldDSiuUtt.— U-
fÀBlE DES lfAtTètlË& ^
flexioM tor k présence de ces gardes oatiooalei à Paris. — Vues qai ^irigeaienl le parti réactionnaire en les appelant. Langage des feuilles royalistes des provinces. ^ Haines que ces feuilles portent k la ville de Paris. — * Article furibond du Courrier de la Gironde contre celte ville. Les royalistes travaillent k détacher les déparlements de la métropole» — Ils comptent sur les conseils géaéraax des départemenU, — Le gouvernement fait avorter ce complot.
GHAPITBS ¥UL
{De la pa^ îtU à l« jkige 945.)
Suites déplorables de la gnerirè eivil^b ^^ Pflkonni^rft fénàés par les armes derrière THôtel-de-Ville. — Tribunal composé pour les juger. — Caveaux de l'Hôtel-de-Ville. ^Détails affreux acquis aux débats. — Exécutions de la place Saint- Jean, de la rue da Roi-de-Sicile , de la rue de Jouy, de la rue Cloche- Perche. — Fusillades de l'Ave- Maria, de la rue Saint-Paul . de la rue Saint-Antoine et de l'Arsenal. — Prisonniers immolés dans le quartier Popinconrt et dans les casernes Saint-Martin et Poissonnière. — Quels sont les vrais coupables de ces actes d'inhumanité. — Mots affreux. »- Le mal était préconçu. — Traits d'humanité recueillis çè et lA. — Le capitaine Guindorff. — La barrière Ménilinontant et celle des Trois-Couronnes. — Impuissance de quelques hommes à s'opposer au torrent furieux. •— Débordement sans exemple des mauvaises passions. — Nouvelle série de calomnies inventées par la presse réactionnaire. — Le Jardin des Plantes. — Contes sttipides. — La postérité ne pourra jamais croire k tous les moyens employés par les réactionnaires pour semer l'irritation , la df'fiance, la peur et la haine. — Signaux télégraphiques de nuit. — Croix rouges et vertes aperçues sur les portes des maisons. — Incendie» pillage* — • Boulettes incendiaires et poudre inflammable. -^ La Réforme attaque la conspiration et la calomnie. — Rappel è la fraternité.
CHAPITRE IX
{De la page Me il ia page 182.)
Effets prodoits parles événëm^^iilé \I<S Péris suf lés dt5(>ftftëiiients. — Attitode de Lyon.
— L'autorité militaire reprend les canons de la Croix-Kou>se. — Lyon et les communes subnrl).-iiriesoccnp('s militairement. — Adieux de Martin-Bernard aux I.yon^ nais. — Les partis antirépublicains s'agitent.— Arrivée d'une division de l'armée des Alpes. — L'autorité joue aux sol«1ats.— Evénements de Marseille. — Leurs causes. — Barricades dans les rues, — Elles sont prises. — Vœux du préfet. — Réserte des démocrates des autres villes. — Les calomnies de la presse réactionnaire aboutissent i la conspiration de ia terreur. — Bruit de l'apparition des insurgés sur divers points.
— On redoute l'arrivée des brigands k Rouen ^ à Elbeuf , dans toute la vallée de la Seine. — Panique de Soulaines, de Louviers, d'Evreux, etc.* etc. —Deux mille insurgés envolés de Paris pour s'abattre à Saint-Quentin. — But des propagateurs de ces fausses nouvelles. — Explications de ces faux bruits* — La république en danger dans les campajnes. — * Le pouvoir ne s'occupe qu'à comprimer Paris. — Gouvernement du sabre. — Les militaires sont tout dans l'Etat. — Rt!'lle\ions k ce sujet. — Dt'sappointement de ceux qui avaient voulu fonder le gouvernement du droit. — Armée de cinquante mille hommes dans Paris» — Argent nécessaire pour la payer. — Dissolution des ateliers nationaux par le poovair exécutif. — Euiprutit de cent cinquante millions k la Banque. — Sous- comptoir national pour le bâtiment.
— Associntions des ouvriers encouragées par un crédit de trois milliom. — • Mosnn;^ floancières proposées par le ministre Goudchaiix. — Influeiloe aTonét ike l'ancien parti dit consersfateur sar le gOQTememeat. — - Le pcavoir exécutif se trouve liu
47A TABLE DES MATIËHES.
a»ec 1» faelion contre- révolalionnsire. — EiplicsIioDS iloonées par le ginitd CnAgnic iof l'êUl lie si(5g«. — Il Joit ÔIK! loitEuement prolongé. — Grand d«u|ipoiDt»meot des journalistes. — RéubliïsamcDl do caalionoeiiieDt des journau*. — PélJliM de 11 société des gens de leUrea à ceaiijel.—AllaquecoDln; les Iiherl4»publiiines. — Mesures impopulaires, — Projet de loi snr l'instruction publique et sar lor^sniMtion judiciaire. — Ils *ool mourir dans les carlgns. — Aspect de Paris sous l'élal de siège. — Caveau» et prisons. — H ^pilau» pleins de blessés. — La Moi^oeetseacadavree. Détails sur les comniissiou) mililairei. — Les Ireis catégories. — La n(B de la délalioo. — Béfleiions sar la dévergondage des dénoDciaUoot.
GHAPlTaS X.
{Dt la page iS» à la page iOr.)
Coop d'ail sur la sitaaiion de l'Europe su printemps de iRtg. — Snite deséiéoemnll doaU'Italiefutleihéltre. — Conduite ambiguë de Charles- Albe ri. — llaccuortl Milan dans des vues d'intérêt personnel. — C'est lui qui fait considérer l'appui delà France comme un déshonneur, — Projet* queforment sur l'Ilalie les écrivain* tiJiés par Charles- Albert. — Les républicain» unitaires ridicnliiés, — Guerre fojale aobstilnée * la guerre des peuple». — Les intrigue» et la trahison aoi prise; >'ec la sainte insurrecLion. — Influence funente que Charles-Altwrt eierce sut le gomernement provisoire de Milan. — Fauises niancenvres de l'arma piémonlaise. Plan de retraite du général autrichien. — 11 s'élaLlit i Mantono et i Vérone. — Les tillir< do Friool se révoltent. — Volontaires Italien» dans la Friool. — Conditions que Chark» Albert met il sa coopéraLon. — Il veulMre roi de l'Italie septentrionale. — S«sDigociationi personnelles perdent la cause de l'Italie. — Murmures des patriotes italiens. — Revers qu'ils éprouvent dans le Friool. — Le parlement sicilien déctart Its Bourbons de Naples déchus. — Constitution napolitaine. — Conduite de Léopolil ea Toscane. — Intrigues de Rome. — Chaiigement complet de politique à Borne. — Protestations des pntrio^ Milanais. — Arrivée des renforts autrichiens. — Tratiina de Ourlet-Albert.
CHiPITBB XL
(Delapage lOi à Impaga lit.)
Politique dn pape* — Sanglant» événements de la ville de Naples, — Les troopei mpolitaiues devenues ■ospecles, — Combats soutenus par Zucchi , Darando , Zambeccari, etc. — Abandon des villes de terre ferme. — Renforts envoyas aut AntricbieM par leTjrol. — Alarme» dn gouvernement provisoire de Milan. — Grandi évéMments de Vienne. — Charles- Albert ne sait pas en prolîter. — Haiiini i Gtnes ei t Uilan. — Il j crée l' Jlafi'a del popolo. — Il rallie tous les répablicains. — Les Italiens commencent i tourner lenrs regards vers la France. — La république Française tombée entre les mains des réactionnaires. — Reproches que la postérité adressera i Charles- Albert. — Uouiementsde l'escadre sarde. — Défeclion de l'escadre napolitaine. — Charles- Albert se dispose enfin i passer l'Adige, — La reddiiim d» Vicence change ses projets. — Désastres de celle capitulation. — Les circon»laiK«* deviennent critiques. — Inaction de l'armée piémnnlaise. — Les Vénitiens wlliateot lessecoors de la France. — Détermination de» Romains pour continuer la goem. — Les chambres piémontaises se prononcent dans le mime sens. — L'Autriche aanonce au^i la résolalion de continuer la guerre. — Les joumaai poussent les gonvernement» aui derniers efforts. — Invasion de Ferrare parles Autrichiens. — EfTe.,, produit par celle nouvelle h Paris et à Rome. — On parle de Rossi pour premier minislre do pape. — Radetiki attaque les lignes piémontaises, — Combatsdes ta, tt.
rv
TABLE DES MATIÈRES. 47T
95 et 96 juillet. » Les Piémontais sont repoussés de toutes leurs lignes. — Charles- Albert tratlre ou incapable. — Effets produits dans toute l'Italie par la déroute de rarmëe piémontaise. — Milan, Turin, Gènes, Florence, Livoume, Modënc, Rome. » Ce désastre eialte toutes les tètes. — Radetiki poursuit Charles-Albert sans relâche. — L'armée piémontaise à Milan. — Combat de la porte Romaine. ~ Trahison de Charles-Albert. —Désolation et émigration des Lombards. Situation de la France.
— Interpellations sur les affaires d'Italie. — Honteuse réponse du ministre. — Plaidoyer do représentant Banne en faveur des Italiens. — Les réactionnaires demandent l'ordre du jour. — Le gouTernement français abandonne l'Italie à rAutriche.— Armistice obtenu par Charles-Albert.
CHAPITRE Xn
{De la page 887 à la page 868.)
Dernier coup d'œil sur l'insurrection polonaise. — - Marche tracée an gooTemement français par l'assemblée nationale è l'égard de l'Allemagne , de la Pologne et de l'Italie. ^ Effet produit en Pologne par la journée du 15 mai. — Capitulation deMierolawski. — Conduite du gouvernement prussien envers les Polonais. — Guerre d'extermination que les Prussiens font aux patriotes. — Sort misérable réservé à Cracovie par les Autrichiens. — Protestation des habitants de Tarnow. — Manifeste des démocrates allemands. — Marche tortueuse du gouvernement autrichien. — Il travaille activement à renforcer ses armées. — 11 augmente la garnison de Vienne. •— La Hongrie et la Bohême proclament leur séparation de l'Autriche. — L'empereur veut tenter la contre-révolution par l'armée. — Manifestation du peuple viennois contre le ministre Fiquelroont. — Fuite de l'empereur à Inspruck. — Plan des réactionnaires. — Décret qui abolit l'université de Vienne. — Il produit un soulèvement général. — Barricades. — Irritation causée par l'approche de Wiodisgraetz. — Nomination d'un comité de salut public, — Les troupes sont forcées de quitter la ville. — La cour et les diplomates d'Inspruck. •— Congrès slave ouvert à Prague, » Ses premières résolutions. — Protestation de la ville de Prague contre le général Windisgraetz. — Lutte entre le peuple et la troupe. —Première et seconde journées de la lutte. — Arrivée du général Mentzdorff. — Les troupes sont obligées de sortir de la ville. — Bombardement de Prague par Windisgraetz. — Renforts arrivés aux assiégeants. — Les habitants sommés de mettre bas les armes. — Continuation dn bombardement. — Les insurgés capitulent pour éviter la ruine de la ville. — Dissolution du congrès slave. — La cour d'Inspruck se croit sauvée. — fille envoie è Vienne l'archiduc Jean. ^- Rôle de conciliateur adopté par le prince. — Il caresse la garde nationale. — Actes du comité de sûreté générale. — Renvoi du ministère Pillersdorff. — Réunion de la constituante è Vienne. — Les réactionnaires demandent la dissolution du comité de sûreté. ^^ Tentatives contre-révolutionnaires. — Le comité déclare qu'il continuera de fonctionner. — Nouveau cabinet autrichien.
— Il expose sa marche. — Mésintelligence entre les ministres et les clubs. — Dissolution de l'association démocratique. — Retour de l'empereur k Vienne. — Rôle qu'il confie è l'armée. — La garde nationale se sépare du peuple. ~ Insurrection des ouvriers. — Parti que la réaction tire de ces déplorables événements. — La journée do 16 avril se reproduit en Autriche le 28 août.
CHAPITRE XIII
{De la page 864 à la page 896.)
Evénement! delà Prosse. — Candidature de Frédéric è l'empire d'Allemaene. — Réponse derempereor d'Aotriche.— Le roi de Proue prépare la oootre-révolotion.—
*78 TABtE DES WATIÉRES.
Odrettare de l> diète pniuienae. — rrédiric reuton-ewa armée et enToic de* tragpes sjrleRhia. — tlrap^ielle te priùeelifréilluire è Berlin. — Projet de conttitatioa ariitocK tique. — Le roi crée U garde ûatiouale. — Elle se «épsre do peuple. — Les rétClioDasires denunduot le feriiKttin desclubt. — Tralihait ilflcomlilnlionnelt.
— Le peuple brise le (iroiet ié ctHMlitntion. — Inlerienlioa de ta %kAi oiUoDile.
— Effet des iajure; adreiséei aiu Berlinois p*r tes réactionaairei. — Le p«iip!e >'oppose S la «ortie dei Taiih ie l'ARean!. — ù prince de Pra««e h Ik diète. — Mfr- «arcs proposées pat les modër&i. — Les clobi résisleoL- — néoepil<ia faite par les démocrates de Berlin au chafg* d'urfoirc* de Preoce. — Bruits retalîh k l'iaierteationdelaRusiieetiPruMe. — lusmretiion et prae de l'ai^eaal t>*r le peoplede Berlin. — Armement eénérol. — Affiches d^mocraliqaes. — Affaire da vicari*! Binerai de l'empire. — Ln lilierté da U prtase menacée. — Enlrc«de nonielles troupes ï Berlin. — Emeute i ce sujet. — L« roi se mid 4 Postdam. — Projets de conlnrévolutioii appojés sur l'arma. -'Lutte entre la réaction et la n^rotaliiiii. — ProjcCii de reconslilnlion de l'opil^ allemand e. — Obstacles qu'; metleut [<s princes. — Ils effraient l'Allemagne de l'invasion française. — Calomnies contre la république. — Action des sociétés populaires sut l'Allemagne. — La Delkui allemande refoM de feeonnalire la dièie gertnanique. — Ses moiife. — La commi*sioo populaire Je» cinquante appelle aoii assembla nnlionale reprfeentonl toute l'AIIemigiie. — llaioe delà diète et du gauvernemenl coutre la France. — Situation du i-rand-ilacliéde Bade. — Les démocrates appelteut le peuple aui annes. — LA réputilli|iie est ftoelamée & Friboui^. — Troubles a Aii-la-ClLapelle, i CasiCl et dans le Hanovre. — L'Allemagne t la (ei)le d'nne grande révolntion. — Déroute de» démo«rBle< budoii.
— Vengeencn des réaclioDiMires. RiplicaUea de la levée de bouelJem de$ r^proUieaiut iMdois. — Lutte Mnire la commission dcf cinquante et h ilii^le i^vrnnnlque.
— Réonion de l'a^emblée natinnale allemande. — Grave conflit cagagf' j Mnyeoce entre !e.s halillsuts et les troupes prussiennes. — L'Assemblée nationale de Fraacforl crée un vicaire gérléral de l'empire. — Bile élève l'atcbîduc Jean i ces rooi-
CHAPITRE nr
{De ta page i*7 à Upa^itt.)
AfhMdétdbehésdeSchleswigetdeHolsleiD.— Motifs de cette guerre. — Unovinebl révoluLionnsire de Klel, — Forces eutoyées par la confédératiou gennauiqué. .— Les hoslllilés s'engagent. — Entrée des troupes danoises dans le Schlesivig. — Contingent prussien. — RctraltedesDinoisàFleusbourg. — Blocusétabli par la marine danoise. — Alarmes des marchand! de la Tamise. — Le c.ibinet de lyindres proteste conlfç le blocus. — L'Aiigleterreel laRussic médiatrices. — La Suède se joiolati Danemarck. — Combat de Dnppel. — Appréciation de celte guerre. — Rôte de la Ras*ie. — Langage qu'aurait ilâ tenir la France. — L'esprit démocratique se dcvéiDppe dans les duchés. — ?iéjoclations rompues. — Conditions nouvelles d^hittues è l'Ile de Malmoc. — PrétenlTons de l'assemblée nationale allemande. — Forces respectiTes. — Annonce ofBcielte de l'armistice. — La question devient interminable. — Motifs de la rupture de l'armistice. — L'assemblée nationale allem.mde ne reui pas d'un traité prussien. — Ce r^et entraîne la dlssolntiob du cabinet du vicaire général. — Il est ùt^iilement rcpousM! par les habîLints des duclié<.
— Coup d'œil sur l'Angleterre. — Hoyen* Uia en nsage par le* charlisles. — Ils sont frappés par la police. — M. Hume propose la réforme électorale commis moven du r(-(.iMir tn iranqiiillilé. — Sa molinn dH rejelée par les ari^lof raies. — l.'Irl-iiicli; déclare qu'elle rési>lera pied à pied a l'up pression. — Langage des journaui irliiulnis.
— Discours des chefs. — L'autorité redouble d'elforls peur faire atorier l'insurrection. — Procès de Uïttchell. — Sa condamnation. — Traitements Indignes qu'on lui tait sabir. — Cris de joie de rtrlsloeratie. — Adresse de la conrédérllion au peuple
Ov
TABLE DES MATIÈRES
irlandais. «- Projet de réonion de la Vieille et de la Jeune Irlande. — Obstacles qa'y met O'Connel. -— Approche de la crise. — Panique de Londres relative aux affaires do l'Irlande. — Les journaux an{;lais veulent qu'on écrase Vhydre. — Renforts envoyés en Irlande. — Détails sur. l'insurrection irlandaise. — Elle est comprimée par le défaut d'entente. — L'Irlande voit ses fers rivés et ses libertés détruites par l'Angleterre. — Règne de Narvaez en Espagne. — Régime du sabre et de la bastonnade. — Insurrection da 7 mai à Madrid. — Elle est étouffée. — Horribles d^ tails de la décimation des prisonniers. — Départ de Madrid de i'enTOjé anglais.
CHAPITRE XV
De la page 432 à /a page 461.
Coup d'œil général sur la situation de l'Europe. — Les rois se relèvent et se raffermltsent. — Circonstance qui les empêche de faire une compagne contre les idées françaises. — La ligue royaliste coutinnc « foncliomi»ir en France. — Elle s'empare de l'administration delà république. — Alarniu^ ri'|jaiidut!S par la réaction. — Proclamation du préfet de police a ce sujet. — Sysii-nn* de dénigrement contre les républicains. — Les réactionnaires repoussent le projet de loi sur l'instruction publique élaboré par le ministre Carnot. — Question de la 2;raluité de l'enseignement dans les écoles polytechnique et militaire. — Grands dtbatsà ce sujet. — Le projet est vivement combattu par la ligue de la rue de Poitiers. — Le ministre de la guerre modifie son projet. — Il n'admet la gratuité qu'à partir du f' octobre 1850. — La loi est votée avec ces modifications. — Remaniement ministériel. ~ M. Marrast président de l'assemblée nationale. — Eilioc éprouvé par In réunion de la rue de Poitiers. — Le Constitutionnel se plaint de ce que le gouvernement laisse de côté les républicains du lendemain. — Projet de loi contre les club»» pr<*senté par le ministère. — Il est changé complètement par la commission. — Grands débats sur ce projet de loi. — Les clubs sont réglementes. — Protestation contre cette loi. — Lettre du citoyen Louis Bonaparte. — Il donne sa démission de représentant du peuple. — Croix de Juin. — Rapport de M. Thiers sur les finantres. Réponse du citoyen Proadhon. — Ordre du «our motivé sur les réformes qu'il propose.
FIN DB LA TABLK DU TOM TROlSlàMB.
MAOE IN FRAHCt
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoiredelarvo00gallgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Histoire de la Révolution de 1848
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